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DEUXIEME PARTIE. 



AVERTISSEMENT 

DU DEVXIÈME VOLUME. 

Nous venons de suivre dans l'histoire du 
droit public toutes les transformations qu'il a 
subies à travers les conflits de races, les révo- 
lutions intérieures des États, les guerres ter- 
ritoriales et politiques et les arrangements 
qui en ont été la suite. 

Nous avons vu successivement les races se 

LE DROIT PUBLIC ET l'eUROPE MODERNE. II — 1 
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2 AVERTISSEMENT 

rapprocher, les nations se former, les lois po- 
litiques et civiles s'établir et enfin l'équilibre 
du monde se constituer, pour garantir Tinté- 
rêt de tous et le droit de chacun. 

Nous allons voir maintenant, dans l'élude 
des grandes réformes de ce siècle, l'applica- 
tion des principes sociaux que la paix et la 
guerre, les rivalités dynastiques et les allian- 
ces, l'influence morale du christianisme et les 
progrès de l'esprit humain, ont fait entrer dans 
le code des nations. 

Le dix-huitième siècle avait été le siècle 
des théories et des philosophes. Le dix-neu- 
vième va devenir celui des applications et 
des réformateurs. Sa gloire la plus durable 
sera d'avoir mis en pratique ce que les tra- 
vaux des âges précédents avaient mis en 
lumière. Nos pères avaient agité toutes les 
questions sans les résoudre. Nous n'avons pas 
assurément trouvé toutes les solutions. Mais, 
dans Tordre économique, la distinction tend 
de plus en plus à s'établir entre le vrai pro- 
grès et le sophisme. Les conquêtes légitimes 
se distinguent des préjugés du temps et des 
intérêts passagers. Les théories sont soumises 
à l'épreuve des faits. La méthode expérimen- 
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DU DEUXIÈME VOLUME. 3 

talc, éclairée par les sciences exactes, n'a pas 
donné de moindres résultats, quand elle est 
appliquée à cet ordre de connaissances supé- 
rieures qui a pour objet Fensemble des droits^ 
des devoirs et des besoins de l'Europe civi- 
lisée, et pour but Tamélioratîon de la commu- 
nauté par le développement des rapports qui 
lient ses membres entre eux. 

Au dix-huitième siècle, c'était l'échange 
des idées pures, l'influence des modes litté- 
raires, les délicatesses de la langue univer- 
selle, des arts libéraux, qui rapprochaient les 
peuples représentés par des aristocraties riches, 
oisives, ayant les mêmes intérêts, les mêmes 
habitudes et une passion égale pour les choses 
de l'esprit. De notre temps, l'unité du progrès 
international a trouvé un nouvel et puissant 
auxiliaire dans la liberté commerciale, qui 
tend à devenir le lien de nos sociétés moder- 
nes. C'est aux relations sociales, à la con- 
nexité des intérêts matériels, et, disons-le 
aussi, à la juste et nécessaire prédomi- 
nance des intérêts moraux, qu'appartient dé- 
sormais, en grande partie, la tâche de prépa- 
rer, par le rapprochement des peuples, le mé- 
lange des races, la concordance des législations, 
Favancement progressif de la civilisation. 
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4 AVERTISSEMENT 

Ce caractère pratique et positif éclate à 
chaque page de Thistoire du droit des gens, 
telle que l'ont vue se dérouler les quarante 
dernières années. Aussi nous attacherons-nous 
surtout aux faits, et demanderons-nous à la 
législation positive, au droit conventionnel et 
aux expériences acquises, nos informations les 
meilleures et les plus sûres. 

Pour Vintelligence de cette étude, nous en 
indiquerons tout de suite les divisions princi- 
pales : 

Nous exposerons les grandes réformes ac- 
complies de notre temps et qui, après tant de 
mécomptes, en restent la com pensation et 
Thonneur. Ces réformes sont les suivantes : 

1® Le ZoUverein; 

2' L'abolition de l'acte de navigation et 
l'émancipation des catholiques; 

3° L'abolition de l'esclavage aux États-Unis ; 

¥ L'émancipation des serfs en Russie. 

5° Le traité du 23 janvier avec l'Angleterre, 
et la liberté du commerce. 

Nous examinerons ensuite les diverses appli- 
cations du droit moderne dans la guerre, dans 
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DU DEUXIÈME VOLUME. 5 

la paix et dans la diplomatie moderne. Enfin 
nous terminerons cet exposé par l'examen im- 
partial de la situation créée à FEurope par les 
derniers traités qui l'ont mise, en quelque 
sorte, hors des garanties et des conditions du 
droit public. 
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CHAPITRE !. 

L'ALLKMAGNE tT LE ZOLLVEREIN. 



La formation de rAllemagne. — Aspirations unitaires et com- 
merciales de TAUemagne. — Situation commerciale de TAl- 
lemagne & la chute de Napoléon. — Tentatives des États 
du Sud. ^ Frédéric List. — Le r61e de la Prusse; le 
comte de Bulow et le piince de Hardenberg. — Enquête 
commerciale en Prusse. — La loi de 1818 en Prusse. — 
Résistance des États de troisième ordre. — La question de 
Tunion est portée à la diète. — Union de la Ilesse-Darm- 
stadt et de la Prusse. — Trois associations se forment en 
Allemagne. — Le Zollverein. — Les périodes du ZoUverein. 
— La première période du Zollverein. — La demie re pé- 
riode du Zollverein. — Le Parlement douanier el Tunité 
germanique. 



Les grandes rivalités séculaires qui ont La formaiicB 
constamment porté la nationalité française l'AUemagiif. 
vers le Rhin entraînaient le saint-empire vers 
les Alpes, TAdriatique et la Méditerranée. 

Au midi comme à l'est, comme au nord, 
l'antagonisme ne s'était pas déplacé et les deux 
plus grands monarques de l'Europe, Charles- 



Digitized by 



Google 



8 L'ALLEMAGNE ET LE ZOLLVEREIN. 

Quint et Louis XIV, l'ont adnairablement ré- 
sumé dans les prospérités de leur gloire et 
dans les disgrâces de leur fortune. 

Une puissance nouvelle qui date à peine 
d'un siècle et demi devait d'abord diviser la 
grande famille germanique, pour déplacer 
ensuite le pivot de son action dans la balance 
de l'Europe. Comme les Capétiens qui descen- 
daient des maires du Palais, les Hohenzollern 
étaient de simples gentilshommes qui vivaient 
au fond de leur château dans la Basse Fran- 
conie. Dès le onzième siècle, ils acquéraient 
le burgraviat de Nuremberg, qu'ils conservè- 
rent jusqu'en 1805, où il fut donné à la Ba- 
vière lors de la paix de Presbourg. Mais il 
est curieux d'observer qu'à cette époque de 
guerres permanentes ce soit plutôt par des 
acquisitions que par des conquêtes que s'ac- 
croît la puissance de la maison de Hohenzol- 
lern. Au quatorzième siècle, elle avait acquis 
toute la Haute Franconie. En 1415, Frédé- 
ric VI achète le ipargraviat de Brandebourg, 
qui lui vaut en même temps l'électoral à l'Em- 
pire. Il n'y avait alors que sept Électeurs, le 
roi de Bohême, les ducs ou margraves de 
Brandebourg, du Palatinat et de Saxe, les ar- 
chevêques de Trêves, de Cologne et de 
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L'ALLEMAGNE ET LE ZOLLVEREIN. 9 

Maycnce. Détenir une voix à l'Empire était 
un privilège considérable. Un des successeurs 
de Frédéric VI porta le surnom de Dent de fer. 
Frédéric VI prend le titre de Frédéric P^ et le 
voilà de plein pied l'un des souverains les plus 
importants de l'Allemagne. D'autres acces- 
sions viennent s'adjoindre au margraviat de 
Brandebourg, mais la plus importante est, 
deux siècles plus tard, l'entrée par mariage 
du duché de Prusse dans les possessions de 
l'Électeur. Les traités de Westphalie donnent 
à Frédéric-Guillaume, dit le Grand Électeur, 
la Poméranie orientale et plusieurs évêchés 
sécularisés. En 1701, Frédéric acquiert la di- 
gnité royale sous le titre de Frédéric P^. La 
paix de Stockholm en 1720 lui assure la Pomé- 
ranie antérieure et Stettin ; bref, la maison de 
Prusse, après s'être considérablement accrue, 
visait ainsi à la mer et elle y pai'venait. On sait 
sufBsamment ce que fut le règne de Frédéric 
le Grand ; la Silcsie et le grand-duché de Posen 
furent ajoutés à sa couronne. Les traités de 1 81 5 
donnent à la Prusse les provinces de Saxe, enle- 
vées au roi Frédéric-Auguste comme expiation 
de sa fidélité à la France, et les provinces rhéna- 
nes détachées de l'empire français au moment 
où il tombait sous les efforts de la coalition. 
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10 L'ALLEMAGNE ET L£ ZOLLVEREIN. 

La bataille de Sadowa, complétant cette 
œuvre si rapidement accomplie, fait entrer 
dans le royaume de Prusse Francfort, Nassau, 
Gassel, le Hanovre, soumet à sa direction la 
Confédération du Nord, et rattache à son in- 
fluence les États du Sud- 

Enfin, en 1871, le traité de Francfort mu- 
tile la France et crée lempire d'Allemagne. 
Entre les deux grandes nationalités que This- 
toire a mises en présence, Tantagonisniie s'est 
déplacé et modifié, il a pris des formes di- 
verses : le pivot en a été transporté de Vienne 
à Berlin. Le progrès des moeurs, le développe- 
ment des relations, la solidarité des intérêts, 
Tattradion des idées, en ont modifié les aspé- 
rités : mais le principe en est-il détruit? 

Le plus grand malheur qui pouvait arriver 
à la civilisation est celui dont la France a été la 
victime, qui a profondément atteint tous les 
États dans le principe vital de leur existence et 
de leur développement, et qui laisse au vain- 
queur lui-même les inquiétudes et les périls de 
son triomphe. La France et l'Allemagne ont eu 
leurs alternatives de gloire et de revers. Elles 
comptent l'une et l'autre dans leurs annales 
léna et le traité de Tilsitt, Waterloo et les trai- 
tés de 1815, Sedan et le traité de Francfort. 
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Mais ce que la sagesse conseille au vainqueur 
comme an vaincu, c'est de ne songer à ces 
luttes terribles que pour en éviter le retour. 
D'ailleurs, la Prusse a fon<ié sa puissance, non- 
seulement par ses victoires, mais surtout par 
ses progrès. C'est le Zollverein qui a préparé 
Tempire d'Allemagne avant de former la Con- 
fédération du Nord et de lui subordonner la 
Confédération du Sud. M. de Bismarck les 
avaient sodidées Tune à l'autre par l'union de 
leurs intérêts. 

C'est cette grande œuvre du Zollverein, 
dont la conception se dessinait déjà dans la 
ligue hanséatique, qui a fait l'objet d'un cha- 
pitre de ce livre, il faut étudier le Zollverein, 
quoiqu'il ait été absorbé par l'unité allemande, 
non-seulement comme une œuvre qui appar- 
tient k l'histoire économique et politique de 
oe siècle, mais encore comme un exemple, 
comme une leçon qui nous laisse le regret 
de n'avoir pas porté l'action diplomatique de 
la France sur ce terrain, au lieu de la préci- 
piter dans les aventures de la guerre. 

La Révolution française avait achevé l'œu- ^ÛSlSro" 
vre de l'unification de la France, et contre commSroiaies 
cette révolution les puissances germaniques rAUemagne. 
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12 L'ALLEMAGNE ET LE ZOLLVEREIN. 

s'étaient unies militairement, alors que Tu- 
nité allemande n'était encore qu'à l'état d as- 
piration. Au lendemain des traités de 1815, 
chacune des puissances se réveillait aussi ar- 
riérée, aussi féodale, pour ainsi dire, qu'avant 
1 789. Le commerce, cette vie des nations, était 
la dernière chose à laquelle eussent songé les 
hommes d'État réunis à Vienne. Avant de se 
séparer, les diplomates allemands s'étaient 
bien promis de faire tous leurs efforts pour 
obtenir de leurs gouvernements d'arriver à 
une entente commerciale. Cette intelligente 
initiative avait été prise, à la date du 14 sep- 
tembre 1814, par le prince de Hardenberg, 
plénipotentiaire prussien. Mais la configura- 
tion des pays constitués à nouveau aurait été 
à elle seule ime difficulté insurmontable, si 
d'autre part les rivalités d'intérêts distincts 
n'eussent mis bon ordre à ces velléités d'union. 
Que les philosophes ou les patriotes qui 
avaient poussé au mouvement national de 
1813 rêvassent une unité plus compacte, c'é- 
tait naturel. Mais les hommes d'État qui ve- 
naient de renverser Napoléon croyaient avoir 
assez fait pour leur gloire : ils ne demandaient 
qu'à se reposer et à jouir de leur triomphe. 
Et pourtant y avait-il rien au monde de plus 
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excentrique que la carte de la nouvelle Alle- 
magne! Quarante États, la Prusse disjointe en 
deux tronçons, et le tronçon oriental compre- 
nant vingt-sept enclaves étrangères; Saxe-Co- 
bourg-Gotha comptant jusqu'à dix portions de 
territoire ; le Brunswick, huit; la Bavière par- 
tagée en deux. Outre les douanes extérieures, 
c'était à qui rétablirait le plus ardemment les 
douanes intérieures de province en province, 
dans le même pays. Ainsi, de Test à l'ouest, 
du nord au sud, il n'y avait pas moins de seize 
lignes de douanes d'État, sans compter les 
douanes provinciales. 

A la chute de l'Empire, il se passa en Aile- situation 
magne un fait analogue à celui que nous avons **\^ f^^^JJ,^"'' 
signalé en France. Sous le coup du décret de ^^ «apoï^on. 
Berlin qui proclamait le blocus continental et 
qui frappait d'interdit tous les produits anglais, 
un grand nombre d'industries s'étaient créées 
dans les différents pays, et ces industries trou- 
vaient leur écoulement dans les contrées ré- 
gies par les lois françaises. La levée du blocus 
continental, l'inondation des produits britan- 
niques vendus subitement à bas prix, furent 
pour elles une cause de désastre momentané. 
Ce désastre eut toutefois ce bon côté, qu'il 
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força tout le monde à réfléchir. Les barrières 
restrictives étaient désastreuses^ la consomma- 
tion locale ne suffisait plus à la fabricatioD : 
il fallait élai^r les marchés et créer de nou- 
veaux débouchés. 

Tenutivo Dc 1 8 1 3 à 1 8 1 7, la Diète, qui venait de naî- 

dcaÉtatsduSuJ. ^ 

tre et qui siégeait à Francfort, eut pour mis- 
sion de créer l'organisation germanique, et 
aussi de rechercher les moyens d'élargir les 
facilités du commerce. Le mouvement de 
l'époque était évidemment libéral, et pourtant 
le mot liberté effrayait. Nous avons déjà parlé 
des traités de Vienne : leurs articles 108 à 116 
avaient établi de justes règlements pour la 
navigation des fleuves, excepté toutefois pour le 
Danube, puisque la Turquie n'était pas repré- 
s(»ntée à Vienne : des conventions furent éga- 
lement signées pour le Rhin, la Moselle, la 
Meuse, TEscaut. 



Frédéric List. 



Ce fut le gouvernement du roi de Wurtem- 
berg qui, en 1817, saisit le premier et directe- 
ment la diète germanique de la question 
commerciale et économique de la circu- 
lation des grains. Le Wurtemberg avait eu 
une mauvaise récolte et demandait Tabolition 
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des prohibitions. La commission nommée pour 
examiner la proposition wnrtembourgeoîse nsa 
de toutes les lenteurs germaniques et n'aboutit 
à rien : en 1818, en 1819, le résultat fut le 
mémo. Pourtant, en 1819, la question prend 
corps; elle est soumise aux délibérations do la 
Dicte, à la suite des demandes d'une société 
qui venait de se former, et qui réclamait l'union 
douanière et commerciale promise par les trai- 
tés de Vienne. A sa tête se trouvait un homme, 
devenu depuis trop célèbre en Allemagne pour 
que nous ne lui consacrions pas quelques mo- 
ments d'attention. Frédéric List parlait, non- 
seulement au point de vue économique, mais 
encore au point de vue politique : il méritait 
doublement d'être écouté, car les négociants 
du grand-duché de Bade, de la Hesse-Grand- 
Ducale, de la Saxe-Royale, encourageaient de 
tous leurs vœux et de toutes leurs réclama- 
tions auprès de la Diète ce nouvel économiste. 
S'appuyant sur l'article 19 de la constitution 
fédérale, qui réservait expressément l'organi- 
sation d*un système de commerce national, 
Frédéric List crée une association de fabricants 
et de commerçants, ayant pour but d'obtenir 
la suppression des douanes provinciales et Ta- 
doption d*un système commun de commerce; 
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puis, sans plus tarder, avec cet esprit persé- 
vérant qui le caractérise, il rédige la pétition 
suivante qui se couvre de signatures : 

c( Nous, soussignés, négociants et fabricants 
allemands réunis à la foire de Francfort, acca- 
blés par la triste situation du commerce et de 
l'industrie, nous nous adressons au gouverne- 
ment suprême de la nation allemande pour 
lui dévoiler les causes de notre détresse et 
pour implorer son assistance. 

c< Dans un pays où la plupart des fabriques 
sont fermées ou traînent une misérable exis- 
tence, où les foires et les marchés sont encom- 
brés de marchandises étrangères, où la ma- 
jeure partie des négociants ne font, pour ainsi 
dire, plus d'affaires, est-il nécessaire de prou- 
ver que le mal est à son comble? 

« La cause de cette effroyable désorganisa- 
tion réside ou chez les particuliers, ou dans 
Tordre social. Mais qui peut reprocher à 
l'Allemand de manquer d'intelligence et d'ap- 
plication? Son éloge n'est-il pas devenu pro- 
verbial en Europe? Qui peut lui contester 
Tesprit d'entreprise? Ceux qui aujourd'hui 
consentent au rôle de débitants de l'étranger 
n'ont-ils pas jadis conduit le commerce du 
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monde? C'est ualquement dans les vices de 
Tordre social et que nous devons chercher et 
que nous trouvons la cause du mal. 

ce Une liberté raisonnable est la condition de 
tout développement physique et intellectuel 
de l'homme. De même que Tesprit humain est 
comprimé par les obstacles à la communica- 
tion des pensées, la prospérité des peuples est 
empêchée par les entraves à la production et 
au commerce des objets matériels. Les peu- 
ples n'atteindront le plus haut point de la 
prospérité économique qu'après avoir établi 
entre eux une liberté commerciale illimitée. 
S'ils veulent s'affaiblir réciproquement, qu'ils 
ne se bornent pas à entraver, par des prohibi- 
tions et par des taxes, l'entrée, la sortie et le 
transit des marchandises étrangères; qu'ils 
cessent entre eux toute communication. 

« C'est une maxime des hommes d'État, 
maxime erronée, désavouée par tout négociant 
et par tout fabricant instruit, que Tindustrie du 
pays peut être éveillée par des droits de 
douane. Or, d une part, ces droits constituent 
des primes pour la contrebande, et contra- 
rient ainsi non-seulement l'objet principal de 
l'État ou le développement de l'industrie na- 
tionale, mais l'objet accessoire ou la percep- 

LE DROIT PUBLIC ET L'eUROPE MODERNE. II — g 
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tion d'un impôt. D'autre part, ils réagissent de 
la manière la plus fâcheuse sur l'industrie na- 
tionale, à laquelle le pays atteint oppose les 
mêmes restrictions. 

« Il est vrai que, si le pays voisin n^use pas 
de représailles^ s'il se laisse paisiblement dé- 
pouiller et ruiner par des prohibitions d'en- 
trée et par de hauts droits, le système doua- 
nier pourra être efficace pour ceux qui rem- 
ploient. Tel est le cas pour les États limitrophes 
de TAllemagne. Enveloppée par les douanes 
anglaises, néerlandaises, françaises, etc., TAl- 
lemagno ne prend collectivement aucune me 
sure pour pousser ses voisins dans les voies de 
la liberté générale du commerce, seul moyen 
pour l'Europe de parvenir au plus haut degré 
de civilisation. 

c< Les Allemands, de leur coté, ne font que 
se renfermer davantage. Trente-huil lignes de 
douane paralysent le commerce intérieur et 
produisent à peu près le môme effet que si on 
liait les membres du corps humain pour em- 
pêcher le sang de circuler de l'un à l'autre. 
Pour faire le commerce de Hambourg en Au- 
triche et de Berlin en Suisse, on a dix États à 
franchir, dix règlements de douane à étudier; 
dix droits de transit à acquitter. Celui . qui a 
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le malheur d'habiter une frontière où trois ou 
quatre États se touchent consume sa vie en- 
tière au milieu des tracasseries des douaniers; 
il n'a pas de patrie. 

a C'est là une situation désespérante pour 
des haiKunes qui voudraient faire des affaires : 
ils jettent des regards d'envie par delà le Rhin, 
où un graod peuple, de la Manche à la Médi- 
terranée^ du Rhiii aux Pyrénées, de la frontière 
des Pays-Bas à celles d'Italie, trafique sur des 
fleuves libres et sur des routes oavertes, sans 
rencontrer un douanier. 

a Les douanes, comme la guerre, ne se jus- 
tiiient que comme moyens de défense. Plus lo 
pays qui établit une douane est petit, plus le 
mal est grand, plus le peuple est paralysé, 
plus les frais de perception augmentent^ car 
on rencontre partout des frontières. C'est poiu'- 
quoi ces trente-huit lignes de douane sont infi- 
niment plus préjudiciables à la nation alle- 
mande que ne le serait une seule ligue aux 
frontières d'Allemagne, les droits y fussent-ils 
trois fois plus élevés; et ces mêmes Allemands 
qui, au temps de la Hanse, sous la protection 
de leurs bâtiments de guerre, ont fait le com- 
merce du monde, succombent ainsi sous leurs 
trente-huit systèmes douaniers 



Digitized by 



Google 



20 L'ALLEMAGNE ET LE ZOLLVEREIN. 

ce Nous nous permettons à cette occasion de 
mentionner la nouvelle loi de douane de 
Prusse. Au premier abord, nous devons le dé- 
clarer franchement, elle nous a plongés, nous 
et toute l'Allemagne, dans la consternation la 
plus profonde, car elle paraît être dirigée 
moins contre le commerce de la France et de 
l'Angleterre que contre celui de l'Allemagne. 
Les droits y sont établis d'après le poids. 
Comme aujourd'hui les nations étrangères 
n'envoient guère à la Prusse que des marchan- 
dises fines, tandis que les États allemands limi- 
trophes, dont les fabriques ont été retardées 
par la concurrence anglaise, n'y placent que 
des produits communs et pesants, le droit 
qu'acquittent les étrangers ne ressort qu'à 
environ 6 pour 100, tandis que les Allemands 
payent généralement de 25 à 30 et même à 
50 pour 100, ce qui équivaut à une prohibi- 
tion. 

« Le droit de transit n'est pas moins oné- 
reux : les tissus de laine ordinaire, par exem- 
ple, payent un droit qui ressort à 4 1/2 pour 
100. L'Allemagne entière se trouve ainsi tribu- 
taire de la Prusse pour toutes les marchan- 
dises qui transitent par le Rhin, le Weser et 
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l'Elbe, et qui vont aux foires de Leipsick, de 
Naumbourg et de Francfort. 

c< Toutefois on revient promptement sur cette 
première impression, en pensant que le main- 
tien d'une telle législation serait la ruine totale 
du commerce allemand, et que, par suite, elle 
est en contradiction manifeste avec l'esprit fé- 
déral. On est donc involontairement conduit 
à supposer qu'un gouvernement libéral comme 
celui de la Prusse, qui, par la configuration 
de son territoire, doit, plus que tout autre, dé- 
sirer l'entière liberté du commerce en Alle- 
magne, nourrit la grande pensée de provoquer, 
par son système de douane, les autres États 
allemands à s'entendre pour établir cette com- 
plète liberté. Cette hypothèse devient presque 
une certitude, en présence de la déclaration 
du gouvernement prussien, qu'il est disposé à 
conclure des traités de commerce avec les 
Etats voisins. 

ce Les soussignés y trouvent une importante 
indication, et ils osent en conséquence suppléer 
la Diète : 

« 1® De supprimer les douanes à l'intérieur 
de l'Allemagne; 

« 2^ D'établir vis-à-vis des nations étrangè- 
res un système commun de douane fondé sur 
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le principe de rétorsion, jusqu'à ce que ces 
nations adoptent le principe de la liberté du 
commerce européen ^ . » 
• 
On ne peut nier que le mouvement com- 
mercial faisait en quelque sorte suite au mou- 
vement politique qui, en 181 3, avait réuni les 
Allemands en un seul faisceau. . Toutefois la 
question était trop hardiment et trop résolu- 
ment posée pour que les lenteurs germani- 
ques pussent s'en accommoder. Les temps 
n'étaient pas mûrs encore, et à cette époque 
les préoccupations politiques absorbaient uni- 
quement certains gouvernements. Le terrain 
était brûlant. On pressentait la révolution qui 
allait éclater en Espagne ; on suivait pas à pas 
les menées des carbonari d'Italie, qui devaient 
aboutir à la levée de boucliers de Monteforte. 
C^étaient trop demander à certains hommes 
d'État que de s'occuper de détails aussi insi- 
gnifiants en apparence^ quand lis voyaient 
le sentiment révolutionnaire s'affirmer de 
nouveau en face de la monarchie de droit 
divin, qui venait d'être restaurée après vingt 
ans de guerres gigantesques. 



1. Traduclîon de Frédéric List, par Louis Hausser, citée par 
M. Bichelot. 
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On prévoyait déjà Laybaeh et Vérone \ 
Pourtant ce qui recommandait à rattentLon 
des populations allemandes les propositions de 
List et de ses adhérents, c'étaient les modifica- 
tions que la Prusse avaient apportées à son 
régime intérieur et dont elle n'avait pas tardé 
à sentir les bienfaits. 

La Prusse avait sur l'Autriche un avantage de la^mwe; 

• •« • .• t 19 à ê • M. le comte 

immense, c est que, si numériquement lAutn- do buiow 
che pesait d'un poids plus considérable dans la le prince 

11 1 1 rT orir • • de Hardonberg. 

balance de la Confédération germanique, par 
suite de l'accession des provinces non germa- 
niques qui formaient la majorité de son vaste 
empire, la Prusse, au contraire, parlait alle- 
mand à des Allemands, qui la comprenaient. 
Cependant, après les traités de 1815, les pro- 
vinces rhénanes, qui voyaient partout devant 
relies des marchés fermés, et qui n'avaient 
plus l'immense débouché de la France im- 
périale, se plaignaient hautement de leur 
.situation. 

Ceint donc en présence* de plaintes venant 
de toutes parts, et de souffranees réellefs,'que 



1. Consulter les intéressants articles de M. de Carné, le con* 
grès de Vérone (Revue des DeuoC'Mondes du 15 mai 1838), de 
rAUemagne d^ais 1830 (id. t6., 15 aTril 183S}. 
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le comte de Bulow, ministre des finances, pré- 
senta au roi, au mois de janvier 1817, un plan 
de réforme complète du système douanier de 
la Prusse. 

Une commission d'hommes d'État et d'ho- 
norables industriels fut appelée en 1818 à 
préparer une loi générale de douanes. Après 
des débats d'une franchise et d'un désintéres- 
sement rare, cette commission. offrit à la sanc- 
tion du roi une loi simple etrationnelle. Comme 
toute institution doit le faire, elle commen- 
çait par proclamer le principe en vertu duquel 
elle existait : ce principe était la liberté in<- 
dustrielle et commerciale. Toutefois la diver- 
sité des rapports avec les États étrangers et 
la supériorité de leur puissance industrielle 
ne permettaient pas d'appliquer ce principe 
dans toute sa latitude. La loi fixait pour les 
produits fabriqués étrangers un tarif de 10 
pour 100 en moyenne à l'importation, qui 
devait être modéré chaque fois qu*on pouvait 
le faire sans nuire à l'industrie nationale. La 
prohibition était abolie. La franchise était dé- 
clarée absolue à l'exportation. Toute entrave 
était supprimée pour le commerce intérieur. 
L'appréciation au poids, à la mesure et à la 
pièce, remplaçait les classifications puériles et 



Digitized by 



Google 



L'ALLEMAGNE ET LE ZOLLVEREIN. 25 

les définitions vexatoires ad valorem des an- 
ciens tarifs ^ 

Le conseil d'État fut chargé d'élaborer ce 
projet, et une commission présidée par Guil- 
laume de Humboldt se réunit en permanence 
pour écouter les plaintes, les réclamations ou 
les avis de tous les commerçants, industriels, 
manufacturiers, propriétaires, du royaume. 



Enquête 
ommarcial 
en Prusse. 



L*enquéte, qui dura près de dix-huit mois, commerciale 
offrit beaucoup d'analogie avec celle qui eut 
lieu à Paris avant le traité du 23 janvier 1860 
avec l'Angleterre. Tous les systèmes les plus 
contradictoires y furent débattus, depuis la 
prohibition la plus absolue jusqu'à la liberté 
sans restrictions. Ni l'un ni l'autre de ces deux 
systèmes ne fut adopté, mais dès le 1*'' août 
1817 un simple ordre du roi supprimait tou- 
tes les prohibitions et soumettait toutes les 
importations à un droit modéré et provisoire. 
Le taiîf douanier qui, depuis, fut promulgué 
le 26 mai 1818, fut également soumis à l'exa- 
men du Conseil d'État. De même que la com- 
mission, le Conseil reconnut la justesse des 
vues énoncées dans ce projet, telles que : li- 

1. D/e/er>f, traduction de Moreau de Jonnès, p. 297 etsuiv. 
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berté des transactions intérieures et abolition 
des entraves dans le commerce d'une province 
avec une autre; suppression de tous les droits 
de douanes intérieures exploitées par FËtat, 
les communes ou les particuliers, hormis tou- 
tefois les péages pour les canaux, écluses, 
ponts, et toute contribution destinée à indem- 
niser de la construction ou de l'entretien des 
voies de communications entreprises par l'État 
ou les particuliers. 

Il fut donc établi qu'on prélèverait à l'inté- 
rieur le moins possible d'impôts douaniers, et 
que tout droit dlmportation serait perçu à la 
frontière. On fixa une zone frontière, dans la 
limite de laquelle les marchandises seraient 
contrôlées sévèrement. En dehors de cette 
zone, on n'avait rien à redouter du fîsc\ 

La Prusse, partagée en deux tronçons, avait 
deux tarifs différents. Toute marchandise étran- 
gère ayant payé ses droits d'entrée dans l'un 
des tronçons était libre de circuler dans l'au- 
tre. C'était, comme on le voit, l'unité, en deux 
parties, il est vrai, mais enfin c'était un com- 
mencement d'unité, et c'était beaucoup. Toutes 
les prohibitions étaient levées, et, à l'exception 

1. Dittericl, p. .396 et 307. 
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du sel et des cartes à jouer, toutes les mar- 
chandises étrangères pouvaient entrer avec le 
bénéfice de droits généralement modérés. Il 
nY avait de fortement taxés que les vins, les 
sucres, les tabacs étrangers, puis le café, et 
encore les droits ne montaient-ils pas aii delà 
de 30 pour 100 ad valorem. 

La Prusse, on le voit, se mettait, par ce 
grand acte, à la tête de TAUemagne intelli- 
gente *. 

Nous avions d'abord eu la pensée de repro- 
duire en texte la traduction de la loi de 1818, 
mais il nous a paru préférable d'en donner 
l'analyse; elle mettra suffisamment nos lec- 
teurs en mesure de comprendre l'importance 
de la révolution pacifique que tenta M. le 
comte de Bulow, et dans laquelle il eut la 
bonne fortune de réussir ^. 

Lorsque les ministres allemands réunis à 
Vienne signèrent l'acte final de leurs travaux, 
les nouveaux besoins économiques et commer- 
ciaux étaient tels que, quoique leur réunion 



1. Voir aux Annexes. 

2. Relire en même temps, dans la revue des Deux-Mondts 
d'octobre 1852, les articles du docteur Bamberg sur le Zol - 

tWTMfla 



La loi de 181S 
en Prusse. 
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fût purement politique^ ils ne purent faire au- 
trement que d'y insérer le paragraphe suivant^ 
dont le sens est clair, bien que les termes en 
soient fort obscurs : 

€ Les objets soumis par les articles 16, 18 
et 19 de l'acte fédéral, aux délibérations de la 
Diète, demeurent réservés à son examen ulté- 
rieur, afin que par une convention commune 
on puisse arriver autant que possible à une lé- 
gislation uniforme. » 

'dM Éiît? Malgré le prix qu'on attachait au concours 
de la Prusse, plusieurs des États du sud de 
l'Allemagne , Bade , Nassau , Wurtemberg , 
Bavière, Hesse-Grand-Ducale, essayèrent de se 
constituer entre eux et isolément dès 1821. 
Ken que nous ne voulions pas fatiguer nos 
lecteurs de détails longs et souvent diffus, les 
tentatives de ces puissances méritent cepen- 
dant d'être signalées, car elles sont en quel- 
que sorte l'embryon d'où sortit le ZoUverein. 
C'est d'abord un projet d'union personnelle 
entre les États susmentionnés, avec la faculté 
pour chacun d'eux d'imposer à sa guise les 
produits étrangers. Mais ce projet avorta par 
suite du défaut d'entente de ces différents pays. 



de 
troisième ordre 
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En 1823, en 1824, en 1823, chaque année, ^^5«/"o» 
en un mot, la même question se présentait, «st^portée 
Chaque année on reconnaissait qu'il y avait 
quelque chose à faire, mais on ne le faisait 
pas. Pour que la réussite fût possible, il fallait 
qu'une des grandes puissances allemandes se 
mit à la tête du mouvement, et qu'il ne fut pas 
seulement l'œuvre des puisssuices de second et 
de troisième ordre : sans quoi il devait avor- 
ter. L'Autriche, trop éloignée du centre réel 
des affaires, d'ailleurs puissance trop peu alle- 
mande, puisqu'elle contenait dans son sein les 
éléments les plus divers qu'elle cherchait péni- 
blement à unifier, et dont le principal objectif 
était, du reste, de dominer en Italie, l'Autri- 
che ne pouvait être un lieu national. Il était 
donc tout naturel que les regards se tournas- 
sent vers la Prusse*. 

Celle-ci avait vu sans effroi les essais et les 
tentatives de Bade, de Darmstadt, de Munich, 
de Stuttgard et de Wiesbaden. N'avait-elle pas 
par Dantzig, Stettin et Kœnigsberg, des débou- 
chés assurés dont manquait TAllemagne du 
Sud, qui n'avait que le Rhin? Or, le Rhin n'est 
pas allemand à son embouchure. La Prusse fit 

1. Voir de M. E. de Cazalès : V Allemagne jusqu'en 18)''. 
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donc des difficultés quand on vint à elle. Dès 
1819, et presque au lendemain de la promul- 
gation de la loi du 26 mai, elle s'était efforcée 
de régulariser la situation des enclaves orien* 
taies de son territoire, et elle y avait réussi* 
Des traités séparés conclus par elle avec les 
puissances de second ou de troisième rang, 
celles qui avaient à la Diète un quart ou un 
huitième de voix, avaient donné accès à ses 
douaniers sur ses différents territoires, et dès 
1828 elle offrait une masse compacte à To- 
rient, analogue à celle qu'elle avait à l'occi- 
dent. 



Union 

de la Hesse» 

Darmstadt 

et 

de la Prusse. 



Quand en 1826 le duché de Hesse-Darm- 
stadt, frappé de l'inanité de ses propres efforts 
et de ceux de ses voisins bavarois et wurtem- 
bergeois, proposa l'accession des trois pays au 
système prussien, la Prusse refusa nettement, 
car les conditions que proposait l'association 
du Midi et l'association du Nord annulaient 
trop les avantages déjà conquis par le futur 
colosse. Et Darmstadt seul, en 1828, entra 
dans l'association du Nord*. Ce n'est pas que 



1. Voici, du reste, le tableau chronologique des acces- 
sions successives au système prussien ; les dates, le nom des 
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l'adhésion de ce grand-duché eût en elle-même 
une sérieuse importance commerciale pour la 
Prusse, mais c'était un premier pas de fait, 
grâce à sa fermeté; et elle avait lieu d'espérer 
que cet exemple serait suivi. C'est ce qui ar^- 
riva, mais pourtant pas aussi promptement 
qu'elle l'espérait, car, quoique le but poursuivi 



pays et la désignation des territoires pour lesquels ils ac- 
cèdent : 

25 octobre 1819. Schwarzbourg-Sondershausen, principauté 
inférieure. 

24 juin 1822. Schwarzbourg-Rudolstadt, principauté in- 

férieure. 

27 juillet 1823. Saxe-Weimar, bailliages de Alsledi et de 
Oldisleben. 

10 octobre 1823. An liall»-Bem bourg, duché, partie supé* 

rieure et bailliage de Iluhlin^en. 
17 juin 1826. Anhalt-Bernbourg , duché, partie infé- 

rieure. 
2 décembre 1826. Mcckîembourg-Schwerin, villages de Ros- 
sew, N^tzeband et Grevenhagen* 
1 4 février 1828. liesse Darmstadt, grand-duché. 
27 juillet 1828. Anhalt-Cœthen, duché. 
27 juillet 1828. Anhalt-Dessau, duché. 
4 juillet 1828. Saxe-Cobo urg- Gotha, ba illiage de Wolken- 

rode. 
9 décembre 1829. Reuss-Schleitz, principauté. 
31 décembre 1829. Reuss-Lobenstein, principauté. 
31 décembre 1829. Hesse-Uombourg, bailliage de Maisenbeim.. 
6 mars 1830. Saxe-Cobourg- Gotha, principauté de Lich- 
tenberg. 

24 juillet 1830. Oldenbourg, principauté de Birkenfeld. 

11 février 1S31. Saxe-Weimar, grand -duché. 
16 avril 1831. Waldeck, principauté. 

25 avril 1831. Hesse-Cassel, électorat, moins le cercle 

de Smalkalden , enclavé dans Tassocia- 
tion Thuringienne et le comté de 
Schaumbourg. 
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fût éminemment national, telles étaient les ri- 
valités et les jalousies des gouvernements que 
dans cette même année 1828, et en quelque 
sorte pour répondre au système prussien, se 
formèrent plusieurs autres associations qui," 
suivant leur position géographique, prirent 
les noms d^ Associations du Nord, du Sud et 
du Centre. 

Trois Toutes ces associations devaient uniforme- 

auoçiations M 

•ttAi[^''*e ™^û* durer jusqu'en 1834, mais dès 1829, 
tout en se jalousant, elles s'étaient fait des 
concessions réciproques, et il était facile de 
voir que l'association du Nord et celle du Midi, 
les seules réellement sérieuses, puisque cha- 
cune d'elles offrait une cohésion territoriale, 
devaient absorber la troisième, dite du Centre. 
La révolution de 1 830 facilita considérable- 
ment l'œuvre de rapprochement de l'unité 
commerciale. Les craintes de guerre univer- 
selle entraînèrent dans l'orbite des grands 
États les petites puissances que la peur d'ure 
absorption avait jusqu'alors retenues. En face 
d'une menace d'hostilité étrangère, on se ra} - 
prochai t des patrons et des protecteurs na- 
turellement désignés. D'autre part, le contre- 
coup des événements de Juillet se faisait 
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sentir chez ceux qui demandaient depuis long- 
temps des réformes libérales et commerciales. 
Les défections furent donc de plus en plus fré- 
quentes dans Tassocialion du Centre, et bien 
tôt Tassociation du Nord et celle du Midi fu- 
rent seules en présence. 

Le 22 mars 1 833 fufsigné le traité qui ré- ^e zouyereiu. 
glait l'association du Nord et du Midi, asso- 
ciation qui devait être régie par le tarif prus- 
sien ; Tunion devait commencer le 1*' jan* 
vierl834\ 

« Enfin l'Association allemande était fon- 
dée. Sans être complète, à beaucoup près, elle 
formait une masse imposante, capable d'exer- 
cer de l'attraction. Sa carrière s'ouvrit au 
terme convenu du 1®"^ janvier 1834. 

a Combien n'avait-il pas fallu d'efibrts pour 
en arriver là 1 Si le grand courant des idées 
en Allemagne tendait vers Tassociation, com- 
bien n'avait-il pas rencontré d'obstacles 1 A 
part les intérêts particuliers, notamment ceux 
de la contrebande, l'association douanière 

1. Bade, Nassau et la ville libre de Francfort, restèrent pro- 
visoirement en dehors du ZoUverein et n'y entrèrent que deux 
ans plus tard. 

LE ^ROIT PLBLIC BT l'eUROPE MODERNE. 11 — 3 
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•vait eu à lutter contre trois sortes d'oppo»- 
tion^ La première était celte de la routine, 
qui suspecte toute nouveauté ; elle n'avait vuî 
dans le projet du 2^11verein qu'une imprati- 
cable utopie, et le simple abaissement des' 
barrières intérieures était tout son idéal. La» 
seconde, puissante dans les ports maritimes et 
dans les places de foire qui vivaient de l'étran- 
ger, invoquait les maximes d une liberté mal 
comprise ;. de peur que la liberté du com- 
merce extérieur ne reçut quelque atteinte, elle 
s'opposait à celle du commerce intérieur. Une 
troisième opposition, toute politique, se préoc- 
cupait du péril que courait l'indépendance des 
États. 

«Ces divers obattide»^ L'idée- de Taissoeiationi 
n'avait pas mis, on Ta va, moins de quinœ 
années à les surmonter imparfaitement. Bro»- 
clamée et formulée en 1 81 9 , le congrès de 
Darmstadt en 1820 et celui de Stuttgarâ. eu 
1 825 entre les gouvernements du Midi l'avaient 
à peu près^ dans leurs délibérations^ rappro- 
chée do la pratique, pendant qaeles vostigea 
du moyen âge continuaient de disparaître aa* 
sein de chaque État. En 1828, elle avait été 

1. Richelot, V Association douanière allemande. 
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pour la première fois réalisée par la Bavière 
et le Wurtemberg, sur une petite échelle, il 
esterai; mais immédiatemeat après^ Falliance 
de la Prusse avec la Hesse-'Darmsladt lui avait 
ouvertunterritoire étendu etun plus vaste hori- 
zoUi Bile avait été affermie alors, etnonébrau^lée 
par la contre-ligue de Gassel, dont la désorgani- 
sation rapide avait démontré l'impuissance des 
oppositions. En 182^9, elle avait fait un pas 
de plus par le rapprochement des deux unions 
du Nord et du Midi j et en 1 83 1 elle avait 
avancé encore par l'incorporation de la Hesse-» 
Gassel, qui rattachait les deux portions de la 
prefiftière. La fusion de l'une et de l'autre en* 
i88â, avec l'adjonction de la Saxe-Royale et 
de* la Thuringe, lui avait donné enfin un 
assez* beau domaine, sinon son domaine défî- 
DÎtil. i>« 

Telles sont en abrégé les origines du ZoH- ^^^P^f *« 
verein. 

On peut désormais partager sort histoire enî 
quatre périodes : 

- 4^ De sa formation en i834'pendant les huit 
premières années de son établissement jusqu'au 
1" janvier 184^; 



Zollverein. 
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go Du jer janvier 4842, douze années^ jus- 
qu'au 4*' janvier 4854; 

30 Du jer janvier 4854 au 4*' janvier 4866; 

4^ En 4866, bataille de Sadowa, suppression 
de la Diète, annexions et conquêtes militaires 
de la Prusse, convocation d'un parlement doua- 
nier de TAUemagne du Nord. 

Tous les États de l'Allemagne du Nord n'é- 
taient pas entrés dans le ZoUverein : quelques- 
uns, déjà effrayés des empiétements de la 
Prusse, s'étaient refusés à traiter avec elle. Le 
Hanovre et à sa suite quelques États tels que 
Brunswick, Oldenbourg et quelques petites 
enclaves, avaient, en opposition avec le ZoU- 
verein, formé le Steiœrverein (union des 
droits), qui devait avoir la même durée 
d'existence que la première période du ZoU- 
verein, c'est-à-dire jusqu'en 4842. Le Steuer- 
vereînse renouvela en 4 842 et eut une seconde 
période d'existence, jusqu'au 7 septembre 
4854, après bien des vicissitudes et des agita- 
tions intérieures qui, revêtant souvent la 
forme nationale, faiUirent ensanglanter l'Alle- 
magne et mettre les armes aux mains des con- 
fédérés eux-mêmes entre eux. 

A l'inverse du Hanovre et des autres puis- 
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sances déjà citées comme ayaut formé le Steuer- 
vereîn, Bade, Nassau et Francfort, après 
avoir hésité quelques années, entraient dans 
le ZoUverein. 

A l'époque où nous sommes arrivés, Fasso- 
ciation douanière couvrait déjà une grande 
étendue du territoire allemand. Le ZoUverein 
occupait une partie considérable de cette con- 
trée. En 1834, il présentait une superficie de 
7 71 9 072 milles carrés, habitée par 23 478 120 
âmes. Les dernières accessions avaient porté 
à 8 088 054 milles sa superficie, et à 25 1 48 662 
âmes sa population\ Il équivalait à un peu 
plus des deux tiers de la Confédération ger- 
manique, à laquelle, du reste, n'appartenaient 
pas les provinces polonaises de la Prusse com- 
prises dans l'association. La Prusse figurait à 
elle seule pour plus de la moitié dans le total; 
elle contenait trois ou quatre fois plus d'habi- 
tants que la Bavière, qui était elle-même la 
plus peuplée après la monarchie de Frédéric 
le Grand. 

La première période du ZoUverein fut fé- ^V^l^'^ 
conde en grands résultats : abaissement des duKiiwein. 

1. Ces chiffres sont empruntés à la statistique du ZoUverein 
par Dleterici, pour la période de 1831 à 1836. 
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doTianes intérieures; entière circulation des 
marchandises, sauf le sel et les cartes à jouer; 
conventions spéciales et nombreuses, soit gé- 
nérales , soit particulières, des États entre eux ; 
tel fut son bilan. Tous les États avaient admis 
en principe Tunité etrégalitédansles tarifs d'en- 
trée, de sortie et de transit. Mais du principe 
reconnu à l'application il y avait loin daus des 
pays comme ceux du Zollverein, où les impôts 
indirects, les droits de consommation et de cir- 
culation (principalement sur les tabacs, les vins, 
les bières), étaient si multiples et si diflFérents. 
Comme transition et par dérogation au prin- 
cipe reconnu, il fut admis des surtaxes provi- 
soires qui se payaient supplémentairement aux 
frontières quand les marchandises venaient 
de l'étranger, et à des bureaux spéciaux quand 
'les marchandises circulaient à l'intérieur. On 
reconnut également les droits généraux d'en- 
tretien pour les routes d'une utilité commune. 
Sans vouloir nous engager dans de plus am- 
ples détails, nous montrons suffisamment par 
ces quelques données l'esprit d'équité qui pré- 
sida à la formation du Zollverein. En fait, 
Tunité était décrétée plutôt qu'elle n'était exé- 
cutée ; mais elle était décrétée ; c'était le prin- 
cipal, et il était impossible de ne pas lavoir 
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peindre à rhomon. La modération de ia 
Prusse au début facilita la tâche du Zollye- 
rein. Quoique étant la puissance la plus im- 
posante de l'union, elle n'accepta point pour 
elle la présidence : les commissaires délégués 
(élisaient eux-méme-s leur président. Si Berlin 
'«nt hes bureaux centraux, 'Berlin ne fut pas 
-la* ville chntsie pour les réunions annuelles des 

ommissaires. Chaque paj^, petit ou grand, 
/avait égalité de voix dans les délibérations; les 
iDeeettes et les dépenses étaient fixées au pro- 
rata du chiffre de la population; enfin Téga- 
'lité dans l'onité, telle fut la devise.' Ce résultat 
doit jêtre d'autant >pius remarqué que dans 
rAUemagne de l'815, de même que dans da 
France d'avant 1 789, si le sentirrent patriotique 
ebpolitique était le même chez tous, il sî en fal- 
lait j>eaucGup que tons les pays «uœeut les 
f mêmes: intérêts eommercimix. 

tPendant ^a première période d'existence, 
le iZoiiverein conclut successivement cinq 
c conventions ^vec te-Steuerverein et des traités 
•4e»isommeree avec les Pays-Bas (janvier d'830), 
-la iPorte Ottomane * (octobre 1640), l'An- 
gleterre (mars tS4i), en un mot, il était une 

1. Maliens. 
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puissance commerciale reconnue et acceptée 
de tous. 

^' ptiSdï"* Les premières années de la seconde période 
dn zouyerein. ^^ Zollverein (1 842-1 854) furent marquées par 
les négociations irritantes auquel donna lieu 
rentrée du Brunswick dans l'union du Nord. Ce 
n'est plus que de l'histoire rétrospective : Ha- 
novre, Brunswick, sont aujourd'hui devenus 
parties intégrantes de l'empire allemand* Mais à 
cette époque ces discussions intestines avaient 
une grande valeur. Au début de cette période, 
on pouvait espérer que le Hanovre lui-même 
entrerait dans le Zollverein ; mais les condi- 
tions qu'il posait étaient telles que la Prusse 
les rejeta. 

Beaucoup de gens accusèrent à ce moment 
le roi de Hanovre, duc Ernest de Cumberland, 
d'être plutôt Anglais qu'Allemand; mais en 
somme le roi Ernest, soit qu'on veuille le re- 
garder comme Anglais, soit qu'on veuille le 
considérer comme Hanovrien, avait, au point 
de vue de l'autonomie du pays qu'il gou- 
vernait, raison de s'opposer aux envahisse- 
ments pacifiques de la Prusse. 

Nous pensons qu'il est suffisant pour nos 
lecteurs de tracer sommairement les faits qui 
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se sont alors passés, en indiquant touteiois les 
tendances dont ils étaient Texpression. 

En 1842 ent lieu à Stuttgard une conférence 
douanière dans laquelle les États du Zollverein, 
pour répondre à une augmentation de tarifs 
portée par les douanes françaises, frappèrent 
de leur côté les produits français de droits plus 
élevés. Le résultat de ces élévutions succes- 
sives des droits d'entrée fut nne sorte de guerre 
de tarifs qui montrait déjà d'une façon no- 
toire les tendances du Zollverein et ses pré- 
tentions. 

En 1844 difiFérents traités furent signés avec 
le Danemark, l'Angleterre et la Belgique \ 

En 1845 eut lieu à Berlin la réunion d'une 
sorte de parlement douanier dans le sein du- 
quel furent discutées de nouveau toutes les 
questions de tarifs et les relations du Zollve- 
rein avec les Amériques. 

L'idée de la création d'un pavillon allemand 
fut également mise en avant; mais ce qui oc- 
cupa le plus les esprits pendant cette seconde 
période, ce furent les discussions si animées 
de Frédéric List et la publication de son 
ouvrage : le Système national. Ainsi que 

1. Martens. 
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nous l'avons dit précédemment , Li^ -s- oecu- 
pait des questions pendantes de son époque^ 
aussi bien au point de vue national et unitaire 
qu'au point de vue économique et com- 
^mercial. Il était protectionniste, non pas qu'il 
{regardât la protection comme le» dernier terme 
de Fesprii humain en fait de législation com- 
merciale, mais parce qu'il pensait que pendant 
quelques années encore la protection 'était 
-nécessaire à la plupart des industries germa- 
niques. 

Les idées de List, en fait de politique géné- 
rale, n'avaient pu plaire à tous les gouverne- 
ments allemands; il avait été exilé et avait 
passé ma Fra ce et en Angleterre, au mi- 
lieu des ouvriers et des industriels, le temps 
pendant lequel sa patrie ingrate le repous- 
sait. 

Rentré en Allemagne et encouragé par le 
succès non-«eulement de son Système natio- 
/ta/, mais de ses articles de la Gazette d^ Aing»- 
bourgs List avait conçu le projet de fonder un 
organe spécial, où la cause à laquelle il s'était 
dévoué serait soutenue avec plus de suite tct 
d- efficacité que dans un journal politique. Dès 
l'automne de 1841 , il en avait entretenu l'é- 
diteur Cotta; mais, retardé par différents ob- 
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«tacles, le nouveau journal ne parut que le 
♦•'janvier 1843 à Augsbourg, sous le titre de 
Zollvereinsblatt ou feuille du ZoUverein. List 
nrecenmiençait ainsi, avec plus d'autorité, une 
campagne analogue à celle qu'il avait faite 
Tine vingtaine d'années auparavant. 

Le nouveau recueil consacré à la discus- 
sion dies intérêts industriels et commerciaux de 
d'Allemagne paraissait chaque semaine en un 
cahrerde quelques pages. Il traitait, sous toutes 
ses formes et dans toutes ses applications, ce 
que le rédacteur appelait la grande question 
du jour. 

L'extrait suivant donnera quelque idée de 
Téténdue des plans que rimagination de Liât 
'méditait'pour le ZoUverein, et, par conséquent, 
de celle du programme de son journal : 

a L'association douanière conduit nécessaire- 
ment à une multitude d'institutions nationales. 
AVextérieur, elle réclame un État consulaire 
BU grand complet, une flotte, modeste au début, 
un coilttngent maritime fixé pour chaque État, 
nneamirauté fédérale et une commission de na- 
vigation, des lignes de bâtimentsà vapeur avec 
les pays étrangers dans la mesure des besoins 
et des ressources de l'Allemagne. A l'intérieur, 
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une bonne organisation économique exige une 
haute surveillance delà navigation des fleuves 
et des chemins de fer, écartant les obstacles 
qu'apporteraient les États particuliers aux in^ 
térêts généraux; un système allemand de cana- 
lisation, Tuniformité des monnaies, des poids 
et mesures, celle du Code de commerce et de 
la loi sur les brevets d'invention, une réforme 
postale, rémigration soumise à un contrôle, 
des expositions nationales des beaux -arts 
et de l'industrie, un conseil fédéral de com- 
merce et un bureau fédéral de statistique. 
Ce sont là, sans doute, de grandes œuvres, 
entraînant de fortes dépenses; mais qui pour- 
rait contester à l'Allemagne les ressources 
intellectuelles et matérielles nécessaires à cet 
effet? Qui pourrait douter que les sacri- 
fices à faire ne fussent compensés au cen- 
tuple*? » 

Celait, comme on le voit, singulièrement 
élargir la question, et nous croyons inutile de 
rappeler ici les comptes rendus de toutes les 
commissions provinciales de Bade, Wurtem- 
berg, Bavière, etc., arrivant toutes à la même 

1. Bichelot, Âssociaiion douanière allemande. 
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conclusion : la protection devant mener à 
Tiinité nationale ^ . 

Tel était l'état des esprits lorsqu'éclata la "^g^tT* 
révolution de 1 848 : elle n'était pas faite pour 
les calmer, et chacun de nous peut se rappeler 
les pages de cette partie de l'histoire contem- 
poraine que nous avons vue en quelque sorte 
se dérouler sous nos yeux. 

La question commerciale fut portée devant 
le parlement de Saint-PauP : présentée au mi- 
lieu de tant d'autres idées qui germaient alors 
dans les esprits, elle eut ses orateurs protec- 
tionnistes et ses orateurs libres échangistes 
absolus; mais composée, comme Tétait cette 
assemblée, en grande partie de diplomates, de 
philosophes, de savants, et non des gens direc- 
tement intéressés dans la question, c'est-à- 
dire d'industriels, de manufacturiers et de né- 
gociants, il était difficile qu'elle put arriver à 
une solution. D'ailleurs, à l'exaltation du pre- 
mier moment avaient succédé les réflexions 



1. Une des thèses favorites de Frédéric List était également 
la protection au moyen des droits différentiels , moyen le plus 
simple, selon lui, de créer une marine marchande allemande. 

2. Le parlement allemand qui se réunit à Francfort en 1848, 
et qui siégea jusqu'en 1849, tenait ses séances dans la calhé- 

rale de Saint-Paul, d'où le nom lui est resté. 
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les plus mÛEcs et les plus sages. Il est du pcopre 
des révolutions de faire naître les.idées lesplug* 
généreuses ; mais toute agitation a son contre- 
coup : au lendemain de la convocatioa du 
parlement de Saint^Paul, les iatérâts spéciaux*, 
à chacune des parties qui composaient l'eiw 
semble de la Confédération avaient levé la tète* 
et rendu toute union impossible. Quand^ daosi 
Tannée 1849, cette assemblée se sépara pres- 
que sans bruit, après avoir rêvé l'union ger- 
manique complète et offert la couronne im-* 
périale au roi de Prusse, qui eut l'habileté de 
la refuser, l'union commercicde, le ZoUverein. 
demeura seul debout, comme le lien indisso-- 
lubie et la base première de la grande patrie 
allemande. 

Ainsi qu'on le voit par ce qui précède, l'Au- 
triche était restée constamment en dehors du- 
mouvement des esprits et du développement, 
des intérêts matériels et politiques de l'Alle- 
magne qui en était la conséquence. L'homme 
d'Étal qui dirigeait alors ses destinées, le vieux 
prince de Metternich, infiniment plus préoc- 
cupé d'endiguer le courant révolutionnaire des 
idées modernes, plus soucieux du progrès du 
carbonarisme que de ceux des Prussiens, plus 
désireux de faire sentir la pression de l'em- 
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pire aux pepalations italiennes qu'aux peu- 
ples de l'Allemagne, le prince de Metternich, 
dôsone-nou», ne comprit jamais l'importanee* 
du ZoUvenein. Sans s'en apercevoir, il laissait 
la Prusse s'identifier aux intérêts^ généraux al-* 
lemands^et, oe qui était plus dangereux encore, 
les intérêts généraux allemands 9'habituer à' 
considérer la Prusse comme leur tutrice et 
leur soutien naturel. Si, au lieu de rêver en^ 
Italie une domination impossible, à laquelle* 
s'opposaient la langue, le climat, les intérêts^ 
les aspirations légitimes des peuples* d'accord^ 
avec le droit, le prince de Metternich avait em- 
ployé les forcei^ de l'empire et sa haute ex- 
périence d'homme d'État à germaniser, à 
unifier dans un ensemble harmonieux les dif- 
férentes nationalités qui composaient son ter- 
ritoire, noHS- n'aurions pas vu FAutriche arri- 
ver à Sadowa. 

Ainsi, telle était déjà la situation de la 
Prusse en 1848-1849 que, bien qu'un archi-- 
duc autrixîhien, l'archiduc Jean, eût été nommé 
vicaire de l'empire d'Allemagne, que projetait' 
de créer le parlement de Saint-Paul, titre qui 
loi donnait* en quelque façon la présidence des* 
travaux' de l'assemblée, c'était au roi de Prusse 
qu'on offrait la couronne impériale! 
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Dans le couraat de cette même année 1849 
(26 mai), le roi de Prusse concluait avec les 
rois de Saxe et de Hanovre un traité qu'on 
appela des Trois Roisy et en réunissant le par- 
lement d'Erfurt il indiquait par là même qu'il 
se considérait comme le chef naturel, politique 
et commercial de tout le Zollverein. 

Pourtant la révolution de Février, qui avait 
renversé en France la monarchie de Juillet, 
avait mis à deux doigts de sa perte l'empire 
des Hapsbourg. Le vieil empereur Ferdinand 1*' 
avait abdiqué ; son frère, l'archiduc François- 
Charles, avait renoncé à la couronne, et son 
fils, l'empereur actuel, était monté sur le trône, 
A des situations nouvelles il avait fallu des 
hommes nouveaux : le prince de Metternich, 
qui avait d'abord cherché un refuge en Angle- 
terre, vivait alors retiré dans sa terre de Jo- 
hannisberg. Le prince de Schwarzenberg pré- 
sidait le conseil des ministres. Le barou de 
Bruck dirigeait les finances de l'empire. L'un 
et l'autre n'avaient pas tardé à comprendre 
que c'était par ses propres armes qu'il fallait 
battre la Prusse, et que désormais la politique 
de l'Autriche devait être de se rapprocher plus 
intimement de l'Allemagne. Plusieurs articles 
<ians ce sens parurent dans la Gazette ofji-- 
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cielle de Vienne, ne tendant à rien moins 
qu'au ZoUverein universel de TAllemagne. Le 
plan d'association allemande présenté par M. de 
Bruck pouvait se résumer ainsi : 

Tous les États de la Confédération formaient 
un seul et même territoire douanier, entouré 
d'une frontière commune, sauf les exceptions 
permises dans l'intérêt du commerce par Vau- 
orité fédérale. La même autorité pouvait ad- 
mettre des États voisins dans Tunion. Dans le 
sein du territoire douanier la circulation était 
libre, sous les seules restrictions qu'exige- 
raient les taxes intérieures de consommation et 
les monopoles financiers. L'autorité fédérale 
réglailles tarifs d'entrée, de sortie et de transit, 
nommait les conseils de l'union, concluait, au 
nom de cette dernière, les traités de commerce 
et de navigation, surveillait et réglementait le 
commerce , exerçait un contrôle sur la navi- 
gation maritime et fluviale, sur les postes, les 
chemins de fer et les télégraphes,' de même 
que sur l'administration des douanes, et pré- 
sidait à la répartition des recettes entre les 
États associés. Auprès d'elle siégeait un conseil 
fédéral pour le commerce et la navigation, 
appelé à étudier toutes les questions de son 
ressort, et dont Tautorité fédérale était tenue 

Ll DROIT PUBLIC ET l'eUROPE MODERNE, n — 4 
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de pmndre l'^vifi. Ce confieil offrait deux élé-- 
menjte : un gir^nd oov&eJLl/^e réuaiissant seule** 
js^lé «&e foî^ r wûdQ, J^ WQki3 dp ea$ e-rtr^w^ 
dinaires, et uu comité f^rmmof^U Is grwd 
canseil était composé en lOQJeii^e pwtie des 
délégués de l'iadu^trie et du coowuer^e, dont 
le uowbre se vé^^il sur rio^f^aptuuoe écono-* 
nuque de chaque ËJtat ; il cheîfiis^ait sou pr^ 
sîienit^ ses vice-présÂdeul|9 et ses i^orétakes; il 
désiguait de plus les «lembires du coioîté^ et y 
dOiUDait des repi^éseutants à TAutricihe coiïUQe 
à I4 Prusse^ au:$ Étais du Nord comme à ceux 
du Midi. L'auieirité iGédér^e^ eu&u, avait sous 
ses ordres uu bureau decomjQ»£rce, chargé du 
comizuerce et de 1« uavig<aliou, des yoles de com- 
munication, des bcevets d'iuveutiou^ des moQ- 
naies, poids et mesures, des relations avec 
réti!a.uger, de l'émig^atioA et de la colonisa*- 
tiou. Elle avait de plus un bureau de statisti- 
q^y et une chambre dos comptes en matière 
d^ do^iODe. 

M* de Bruck développait ensuite le côté pu- 
qement économique et commercial de sonpl^m 
d'association allemande» En résumé, déveie|H- 
pemeut harmonieux de toutes les braoïches du 
Ijravai}, pWiiUfe concurrence in4^rieure sous la 
P)i?otectioj|i d'qjà tahf sagement calculé, point 



Digitized by 



Google 



L'ALLEMAGNE ET LE ZOLLVEREIN. 51 

de traités de commerce, en thèse générale, 
avec les puissances européennes, mais conclu- 
sions d'unions douanières avec les États voi- 
sins, eneonragement des relations directes avec 
les pays d'outre-mer, tels étaient les traits es- 
sentiels de la politique commerciale de la nou- 
velle association ^ . 

Malheureusement TAutriche , malgré la 
meilleure volonté de MM. de Bruck etSchmer- 
ling, avait à opérer chez elle, entre les di- 
verses provinces de son empire, un travail 
d'unification et d'assimilation analogue à ce- 
lui qu'avait déjà fait l'Allemagne du Nord, 
c'est-à-dire suppression des barrières inté- 
rieures et unité de régime pour toute la mo- 
narchie. 

Ses tentatives auprès de la cour de Berlin ne 
furent point formellement repoussées, mais la 
Prusse, qui craignait de voir l'Autriche se met- 
tre en travers des projets qu'elle nourrissait, 
fit des propositions telles, qu'elles étaient inac- 
ceptables. 

Ici nous abordons le terrain des luttes in- 
cessantes qui eurent lien sans discontinuer en- 
tre les deux phis grandes puissances de la Con- 

1. Richelot, Asmciaf ion douanière, p. 280, 291. 
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fédération germanique. Prenant les questions 
commerciales comme point de départ, ces dif- 
férends eurent toujours en résumé la question 
politique de domination comme objectif. Il 
n'est pas nécessaire de rappeler ici tous les ar- 
guments que les deux partis employèrent : le 
génie germanique s'adaptait merveilleusement 
à ces guerres de notes et de contre-notes qui 
devaient se terminer par un éclat, une rupture, 
et finalement par la victoire décisive de la 
Prusse. Mais avant d'en arriver là, bien des 
fois déjà les épées avaient failli sortir du four- 
reau. 

Le coup le plus sensible pour l'Autriche fut 
en premier lieu la destruction du Steuerverein 
et l'entrée des pays qui le composaient dans le 
ZoUverein. En efiet, le 7 septembre 1851, la 
Prusse avait conclu avec le Hanovre un traité 
par lequel ce dernier royaume, avec ses asso- 
ciés du Steuerverein, Oldenbourg et Schaum- 
bourg-Lippe, entraient dans l'association des 
douanes allemandes et se rattachaient à l'union 
prussienne d'impôts indirects à partir du 
1®' janvier i 854, et pour une période de douze 
ans. Des concessions spéciales et particulières 
étaient accordées au Hanovre. Évidemment la 
Prusse, qui sentait l'immense importance que 
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lui donnait l'accession duSteuerverein auZoU- 
verein, avait été pressée de conclure, et elle 
n'avait reculé devant aucun sacrifice en vue 
d'un résultat ardemment désiré; car l'acces- 
sion du Steuerverein était pour elle comme 
nue revanche des échecs que la politique au- 
trichienne lui avait fait précédemment es- 
suyer \ 

Dès ce moment les rapports entre les puis- 
sances allemandes furent des plus tendus : de 
part et d'autre l'irritation était tellement vive 
qu'une émeute dans l'électorat de Hesse-Cassel 
faillit mettre les partis aux prises. La paix 
d'Olmutz arrêta pourtant provisoirement les 
prétentions de la Prusse. 

Pendant les années suivantes, la question de 
l'entrée de l'Autriche dans le ZoUverein fut 
portée devant la Diète : elle devait y tramer 
en longueur, tout en revêtant les proportions, 
non plus d'un simple débat commercial, mais 
d'un débat politique. Il y eut à ce sujet, à 
Vienne, des conférences présidées par le comte 
de Buol; il y eut même en 1853 un projet de 
traité ; mais pour entrer dans le détail de ces 
débats il nous faudrait résumer toutes les dé- 

1 . Richeloty Association doitanicre^ p. 337. 
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pêches écrites par les différentes chancelleries^ 
et il nous a semblé suffisant de les indiquer. 

La troisième période du Zollvereiu ( 1 854— 
1866) fut marquée pai* l'entrée de la ville libre 
de Brème dans l'association^ par l'abolition des 
péages du Sund, par la convention monétaire 
conclue entre l'Autriche et le ZoUverein, con- 
vention qui n'aboutit qu'au bout de quatre ans, 
à cause de la dépréciation du papier autri- 
chien ^ ; enfin , par de nouveaux pourparlers 
entre l'Autriche et le Zollverein, relativement 
à l'entrée de cette puissance dans l'associatioii 
douanière allemande. 

En mars 1857, les commissaâries du Zollve- 
rein furent convoqués à Berlin pour délibérer 
sur les propositions autrichiennes, précisées 
sur certains points par une now^elle commuai- 
caiioD. Ils se séparèrent le 27 du même mois, 
sans avoir pris de résolution, excepté sur qucd 
ques détails de tarif. 

En janvier 1858, trois plén^ipotentiairess^ 
l'un de Prusse, l'autre de Bavière, le traifiième 
du royaume de Saxe, se renAlirieni; àVieniie, 



1. Ces traités fureflt rompus p«ir PAn triche €n T899, à cause 
des besoins créés par la guerre d'Italie ; cette convention avait, 
du reste , des côtés réellement fort défectueux : le premier de 
tous est qu'elle n'émettait pas un étalon unique. 
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comme délég^iës dû Zall^reîn. Chete deuôc 
d'entre etix, on pouvait siippdgef les meillënrés 
dispositions envers TAutritehe. Trois moi« de 
discnssions n'aboutiront néfetnmoinis^ le lOawll, 
qu'à un protocole eonstafoirt Ife défaut d'en- 
tente. 

' Ces tentatives échouèrent définitivement au 
mois d'août 1858 dans la conférence des plé- 
nipotentiaires réunis à Hanovre. 

Les préoccupations qui suivirent la guerre 
d'Italie d'une part, puis, peu après, l'impor- 
tance que prit la question renouvelée du Schles- 
wîg-Holstein, laissèrent vivre le ZoUverein de 
sa vie propre et de ses développements natu- 
rels : il était devenu la troisième puissance 
commerciale de U Europe; il avait bien mérité 
de la patrie, et acquis le droit de se reposer 
quelques années de ses agitations continuelles 
pendant le cours du temps que nous venons 
d'analyser. 

Au l^' janvier 1866 commence la quatrième "ulîSr*^ 
période du ZoUverein, que signalèrent les gemiS^o. 
grands événements qui bouleversèrent l'Alle- 
magne et changèrent la carte de l'Europe. 
Devenu un véritable gouvernement^ il avait 
déjà fondé l'unité germanique représentée par 
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le Parlement douanier, Sadowa est venu avec 
toutes ses conséquences, etleZollvereîn,après 
avoir unifié les intérêts, a disparu au milieu 
du choc sanglant de la Prusse et de la France, 
pour faire place au nouvel empire dont la 
capitale est à Berlin. 
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CHAPITRE IL 

L'ANGLETERRE, LA LIGUE ET L'ÉMANCIPATION DES CATHO: IQDES. 

La nation anglaise. — L* Angleterre et la navigation anglaise. 
— Règlements commerciaux de TAngleterre vis à-vis de 
r Irlande et des colonies. Adam Smith.— Principaux hom- 
mes d'État anglais qui marquent au commencement de ce 
siècle. — Husk'sson. — Les catholiques en Angleterre. -~ 
O'Gonneil. — M. Canning. — Le marquis de Lansdowne. — 
M Peel et le duc de Wellington. — La Ligue. M. Gobden . 
M. Bright. M. Thompson. — Les lois sur les céréales. — 
Charges imposées par ces lois au peuple anglais. — Pro- 
grès de la Ligue et sa rupture avec les chartistes. — Ré- 
sistance de Taristocratie. — Cobden et le monopole. — Vio- 
lentes philippiques d'O'Connell. — La question sociale po- 
sée au Parlement. — Rappel des lois sur les céréales et sir 
Robert Peel. — Dissolution de la Ligue. — Les guerres 
avec la Chine. — L'Angleterre d'aujourd'hui. — Les hom- 
mes d'État et les réformateurs. — Résultats de la politique 
anglaise. 

L'Angleterre est un des pays les plus faciles ^ ^^^^ ^^.^ 
à étudier, et c'est en même temps un des pays 
les plus difficiles à connaître. 

Nous disons que l'Angleterre est un des 
pays les plus faciles à étudier, et la raison en 
est simple : c'est que là, toute la vie politique 
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est publique dans le sens le plus large du mot. 
Depuis le plus bas jusqu'au plus haut des de- 
grés de la société anglaise le même principe 
règne sans conteste, la liberté ; mais la li- 
berté respectée par les uns comme par les au- 
tres, la liberté qui féconde et fait les peuples 
grands, la liberté que la couronne accepte sans 
murmure parce que la nation sait limiter elle- 
même ce qu'elle pourrait avoir d'excessif et 
de dangereux. La ym politique se passe «u 
pleine lumière de contrôle, de délibération, 
de délégation et de publicité. L'aristocratie, 
la couronne, les communes, ne sont que les 
délégués diî la nation, les uns par la tradi- 
tion, les autres par k suffrage ; en sorte que 
cette société anglaise, la plus pratique de tou- 
tes, la plus intelligente, la plus active, là plus 
jîche, se tient, pour ainsi dire, toute seule. 
Ses mœurs^ publiques, si simples, si sûres, si 
honnêtes et si libres tout à la fois, sont ses 
institutions. C'est ce sens pratique uni chez 
les Anglais au sentiment viril de leur dignité 
et de leur l'esponsobilité qui a fait ce grafid 
peuple et qui lui a permis de traverser les 
crises les plus redoutables. Que de curieuses 
pages n'y aurait-il pas à écrire, si on voulait 
pénétrer dans cette société où les rouages sont 
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si bien montés que la machine gouvernemen- 
tale marche seule depuis des siècles sans se- 
cousse et sans embarras ^ I 

Nous disions en même temps que TAngle- 
terre est un des pays les plus difficiles à con- 
aaître, et c'est exact Précisément parce que 
depuis des siècles elle marche de tradition en 
tradition, souvent sans lois écrites, ou avec des 
lois rouiilées et vieillies qu'on adapte aux be- 
soins nouveaux sans cependant les abroger, il 
en résulte parfois des dédales qui semblent 
inextricables au premier abord. En Angle- 
terre, on ne peut pas toujours, comme en 
France, étudier la loi dans des livres spéciaux : 
il faut connaître les usages, les coutumes, et, 
poussant plus loin encore ses investigations, 
fraij^r, pour ainsi dire, à la porte de chaque 
municipalité et l'interroger minutieusement. 
La cominune fut, en Angleterre, comme dans 
]kresqae tous les autres pays, la base de la so- 
ciété. Faite à l'image d'une grande famille, 
elle créa de grandes agglomérations qui, se 
rapprochant, finirent par créer de gramdes 
eitési. C'est le cas pour Londres, qui a résisté 



1« Un dfts plus beaux et des plus intéressants ouvrages 
sur l'Angleterre . sur sa consliliition , ses mœurs, ses inslitu- 
tion«, est à coup s6r celui de M. de Montalembert. 
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jusqu'à nos jours au travail d'unification au- 
quel ont obéi la plupart des cités du conti- 
nent, Paris notamment. Les Anglais ont tenu 
à y conserver précieusement leurs vieux 
usages, même leurs juridictions tellement en- 
chevêtrées et tellement compliquées qu'on di- 
rait une ville composée de plusieurs villes. 
Cette situation a'est pas particulière à la capi- 
tale, nous la retrouvons dans tous les comtés 
du royaume-uni ; et pourtant personne ne songe 
à se révolter, à s'insurger. La loi est mauvaise, 
dit-on, il faut changer la loi, mais il faut la 
respecter tant qu'elle existe, La nation anglaise 
est tout à la fois la plus inaccessible aux 
idées fausses et la plus accessible aux réfor- 
mes utiles. Whigs et tories finissent toujours 
par se mettre d'accord sur les transformations 
qui ont pour but la grandeur et la prospérité 
de leur pays. Ce fut le cas pour l'acte de navi- 
gation dont nous allons raconter Thistoire de- 
puis son établissement jusqu'à son abolition. 



L'Angiaterra 

alla 
navigation 
anglaisa. 



Presque aussitôt sa promulgation, l'acte de 
navigation admit trois exceptions à ses ri- 
gueurs. Le 26 juillet 1661, un traité est conclu 
entre l'Angleterre et la ville de Hambourg, 
qui permet à cette dernière ville de commercer 
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avec FAngleterre * ; le 10 août 1661, même 
faculté est accordée à la ville de Lubeck*, en- 
fin la ville de Dantzick reçoit le même jour le 
même privilège*. 

Nous avons vu qu'au traité d'Utrecht les 
tentatives de rapprochements commerciaux* 
furent à peu près insignifiantes. L'animosité 
était trop grande de part et d'autre, et d'ail- 
leurs, en admettant même qu'il n'y eût pas di- 
vergence dans les opinions, les règles saines 
qui doivent déterminer le commerce et la na- 
vigation étaient trop mal définies pour qu'il y 
eût une entente quelconque possible. Il y avait 
à la fois de part et d'autre, pendant le courant 
du dix-huitième siècle, ignorance, intolérance 
et méfiance. Les principaux règlements mari- 
times et commerciaux de cette longue période 
qui commence à l'acte de navigation jusqu'au 
traité de 1786 entre la France et l'Angleterre 
sont donc des lois intérieures concernant la 
navigation entre l'Angleterre et l'Irlande, ou 
bien entre la mère patrie et ses colonies. Nous 
citerons ces règlements en ayant soin de rap- 
peler à nos lecteurs qu'une loi, ou, pour parler 

1. DumoDt, l. VI, 2« partie, p. 379. 

2. Idem, ibid. 

3. Voir également les statuts en marge, vol. III, p. 267. 
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pluB exactement, une série de iots^ p«rt 
nj^a du souverain sons le règne duquel c 
ont été proelaméffî. 

Des distinctions législatives sur le comm 
de TAngleterre e* de l'Irlande ainsi que 
réserves sur cette question fuarent posées 
la première fois dans vm acte anglais so* 
dote de 1663 (15, Charles II, chap. vu). 



Règlements 

commerciaux de 

l'Angleterre 

▼is-à-TÎs 

de l'Irlande 

et des 

colonies. 



Lu impôt restrictif fut imposé au bétai 
porté d'Anglelerre en Irlande, et rexport? 
de tous produits anglais ou irlandais pou 
colonies anglaise, excepté celle des alim 
des esclaves, des chevaux, du sel pour lesp(' 
en Australie ou à Terre-Neuve, fut inter* 

En 1670, un nouvel acte fift passé « 
glel^rre pour interdire aux possessions ai. 
aes d'exporter en Irlande) certains produi-^ 
que sucre, tabac, coton, laine, indigo, etc. 
i:'avaîent pas d'abord été débarqués dar 
port dfAiigleterre ou du pays de Galles. 

U^cie suivant (22 et 23, Charles H-, e 
xxvi) avait pour effet d'empêcher les pin- 
tions de tabac en Angleterre, et de ïéglt^ 
commerce des colonies. 



1. Vol. XIX, p. 1100 et suiv. 
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L'mterdictioo d'importer en Irlande aucun 
produit eolonial qui n'eût déjà été ex.pédié en 
Angleterre et payé l'impàt fut, en 1696^ dé- 
Qoétée générale j sans e;8;cieplion. Cet acte eut 
pour titre : « Acte jfour enjpêohcr la fraude 
de se pf odnine et pour régler les abus dans 
Lee colonies » (7 et 8^ GuiUwme III^ chap. 
xxjj). 

En 1731^ l'acte précédent fut modifié^ et U 
fint perittis d'importer en Irlaade^ des coloniefi^ 
anglaises, tous les produits de la terre ou des 
manufactures, sauf certains articles énumérés 
(4, Georges II, chap. xv). 

En 1778, après de longs débats dans le Par- 
les»eiit, des actes fuient passés, par lesquels 
Ws restelctôans imposées à l'introduction des 
e:i;portations irlandaises dans les colonies an- 
glaises furent beaucoup adoucies. <le6 débats^ 
que l'ou peut trouver dans l'histoire paric- 
mentaire d^ Cobbet, donnent des détails très- 
éteinius sur U question des relations com- 
merciales alfors en vigueur enke l'Irlande et 
rAngJ^teroe* 

Le« titres de ces .actes (18, Georges IIL, 
clwp. Lv) sont: l^^Adt^e pour permettre l'ex- 
portation de certains produits directement d'Ir- 
lande à u<ue colonie anglaise^ en Amérique, ou 
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à un comptoir anglais sur la côte d'Afrique, 
afin d'encourager la navigation en Irlande; 
2^ Acte pour permettre l'importation sans frais 
du coton des manufactures irlandaises dans 
ce royaume (18, Georges III, chap. lyi). 

En 1780, un acte fut passé (20, Georges III, 
chap. x) pour autoriser la liberté commerciale 
de l'Irlande avec les colonies anglaises d'Amé- 
rique et des Indes, et avec les comptoirs de la 
côte d'Afrique, de la même manière que cela 
a lieu pour l'Angleterre. 

Celte même année 1780, un acte fut encore 
passé (20, Georges III, chap. xiv) pour per- 
mettre à r Irlande l'importation et l'exporta- 
tion de tous les produits susceptibles d'être 
importés ou exportés de Grande-Bretagne par 
les marchands anglais en rapport avec les 
échelles du Levant. 

Les mesures proposées par le Parlement an- 
glais en 1786 pour remédier à la détresse des 
manufacturiers de Dublin restèrent sans effet 
à cause de l'opposition de l'Irlande; mais en 
1793 un acte du Parlement fut passé, renfer- 
mant de plus amples concessions concernant 
1 commerce avec les colonies (33, Georges III, 
cliap. Lxiii). 

C'est à dessein que nous nous sommes un 
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peu loDgaement peut-être et spécialement oc- 
cupé des relations commerciales de TÂngle- 
terre et de l'Irlande, et des relations commer- 
ciales que TAngleterre permettait à l'Irlande 
d'avoir avec les colonies britanniques ^ Et 
pourtant l'Irlande était terre sinon anglaise, du 
moins domaine direct de la couronne. Mais 
c'est que l'Angleterre, toujours si libérale chez 
elle et pour elle, n'est généralement chez les 
autres que ce que lui commandent les besoins 
de sa politique et de son commerce, et qu'elle 
est peu susceptible d'entraînements généreux. 

Du moment où le gouvernement anglais en 
agissait ainsi vis-à-vis de Tlrlande, on doit ai- 
sément supposer ce qu'étaient les traités de 
commerce et de navigation conclus depuis le 
milieu du dix-septième siècle jusqu'au com- 
mencement du dix-neuvième. Quant à nous, 
nous n'hésitons pas à les nommer indistincte- 
ment traités de phares, de balisages, de pilo- 
tages, de naufrages, etc., car ils ne méritent 
pas d'autres titres. 

Le mouvement de réaction contre l'acte de 
navigation et contre les rigoureuses et déplo- 
rables mesures douanières de l'Angleterre ne 

1. Ce ne fut qu'en 1823 que ces barrières restrictlres furent 
définitirement levées. 

LE DROIT PUBLIC BT L*EUROPE MODERNE. II — & 
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commencera réellement qu'à la fin du siècle 
dernier, où les événements d^ Amérique lai 
donnèrent une importance de premier ordre. 

Adam Smith. TiM^ot, cu Fraucc, avait proclamé sa doc— 
trine; Adam Smith était en Angleterre à la 
fois son imitateur et son détracteur. Merveil- 
leux enchaînement de Tbistoire des progrès du 
droit public, les deux plus grands pays de 
l'Europe, ceux dont les luttes avaient ensan- 
glanté le monde, et allaient l'étonner bien da- 
vantage encore, donnaient naissance à deux 
hommes d^un génie transcendant, qui presque 
simultanément devaient briller d'un éclat si 
pur dans la science de l'économie politique. 
L'ouvrage d'Adam Smith, Recherches sur les 
richesses des Nations y fut une révélation et 
produisit une véritable révolution. Adam 
Smith était venu en France à la suite du jeune 
doc de Buecleugh dont on lui avait con£é l'é- 
ducation. Il avait connu Tui^t, Quesnay et 
tant d'autres, fréquenté les encyclopédistes, et, 
retourné en Ecosse, sou pays natal, il consacra 
plus de dix années à travailler et à préparer 
eet ouvrage qui devait lui assurer l'immorta- 
lité. Comme le dit avec tant de justesse M. Ger- 
main Garnier, « les services que ce grand 
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homme rendit è son fajs et à tous ks^p^upl^^ 
civilisés $ojat inappréciables, mais qq ne p^ut 
se dissimuler que m route lui fut indiquée psr 
les économistes français. Ceux-^ci avaient bA- 
bilement creusé un terrain que personne n'a-- 
Yait su défricher avant eu;5* Adam Smith e«t 
le premier qui ait su lui faire porter des 
fruits*,,...» Que d'admirables pages n'y a-t-il 
pas dans Adam Smith quand il parle des pri;( 
naturels et des priz de marché , des salaires, 
des capitaux, du rendement de la terre «on^i- 
déré successivement sous tous ses aspects j et 
puis, quand t élevant davantage encore son 
sujet, il aborde la question des différentes sor* 
tes de capitaux, le capital réel, le capital fictif 1 
Que de leçons n'y a-t-il pas à recevoir d'un tel 
maître I 

Adam Smith fut écouté, admiré de ses con- 
temporains. Peut-être eût-il été un de ceux 
qui, par sa science économique, auraient fait 
faire un immense pas aux progrès du droit pu- 
blic. N'avait-il pas dit : « Pour élever un État 
du dernier degré de barbarie au plus haut de- 
gré d'opulenee> il ne faut que trois choses : la 
paix, des taxes modérées et une adminiôtra- 

1. Préface de M. Germain Garnier dans sa tradueiion de,ia 
J{ifiiNM ifei N^twns, par Ad.am Smith. 
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tiou tolérable de la justice. Tout le reste est 
amené par la force même des choses. » Adam 
Smith vivait bien à cette période du dix-hui- 
tième siècle où la liberté était dans toutes les 
aspirations, mais où malheureusement bientôt 
la licence allait étouffer la liberté. Au moment 
des luttes gigantesques de la Révolution fran— 
çaise, qui songeait aux sages conseils du célè- 
bre économiste écossais ? 

Dans ce laps de temps qui s'écoule de i815 
à 1830, et où les tories sont presque continuel- 
lement au pouvoir, la première question qui 
se présenta fut celle de Timportation des grains : 
une loi fut portée dont nous ne dirons qu'un 
seul mot, c'est que lord Granville la stigmatisa 
du nom de loi de famine. 



prioeipaoz Pourtant ici nous sommes véritablement à 

hommts d'État 

anguis notrc aisc pour parler de l'Angleterre et pour 

qui marquant r r o t 



eommanoement 
da ea aiècla. 



analyser les deux grands mouvements qui vont 
se préparer : l'émancipation des catholiques et 
la réforme douanière, nous voulons dire la 
ligue à la tête de laquelle brillèrent M. Cobden, 
M. Bright, M. Gibson, le colonel Thompson, etc. 
Sous le coup des immenses perturbations 
qu'avaient produites les guerres de l'Empire, 
il s'était formé en Angleterre des industries 
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qui^ au rétablissement de la paix, continuaient 
à demander le monopole pour elles et des 
prohibitions ou tout au moins des droits équi- 
valant à des prohibitions. Mais à côté de ces 
industries dont les besoins et les réclamations 
étaient certainement fort respectables, s'éle- 
vaient des besoins nouveaux répondant à des 
situations nouvelles, et le gouvernement an- 
glais était amené malgré lui-même à en te- 
nir un grand compte. On sait qu'à cette date 
de 4815 Georges III, delà maison de Bruns- 
wick-Hanovre , occupait le trône d'Angle- 
terre. Mais dans l'état mental où il se trou- 
vait, son fils, qui devint en 4 820 George IV, 
gouvernait le royaume sous le titre de régent. 
Il en résultait cette particularité, c'est que 
Georges IV, qui ne date nalurellement son 
règne que du jour de la mort de son père, ré- 
gnait par le fait depuis l'année 1810. Est-il 
besoin de citer les hommes d'État qui bril- 
lèrent d'un éclat si vif dans cette période si 
profondément troublée ? lord Liverpool, mais 
qui déjà n'était plus soutenu que par le pres- 
tige de la victoire de Waterloo ; lord Castle- 
reagh, M. Canning, lord Sidmouth, M. Hus- 
kisson, le chancelier de l'échiquier Vansittart, 
lord Eldon, M. Robert Peel qui débute, Ro- 
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binsoii qui détient lord Goderich, et tant d'au- 
tres eucofe qui vont préparer la génératioû 
des Cobden^des John R'asftell, des Palmerston, 
des Bright, des Thompson, des Gladstone, des 
Disraeli, etc... 

Mais c'est vraiment dès 1822 que se fait 
wntir le grand mouvement de liberté et d'af— 
£penich»semeiit commercial dont Htrskissôn 
est le promoteur. 

HQBkisson. Fils d'un de ces hommes de la petite no^ 
blesspe qu'on appelle en Angleterre un gentle- 
man farrûer, Huskisson naquit dans le comté 
de Stafford, dans le manoir de ses pères. 11 
voyagea en France avant la Révolution et y 
demeura jusqu'en 1792, au moment où les 
relations diplomatiques furent rompues entre 
la France et l'Angleterre. Témoin des premiers 
élans de la liberté naissante en France, il 
constata aussi ses écarts, et, s'il garda toute 
sa vie de précieuses amitiés en France, il n'en 
conserva pas moins contre le caractère de 
noire nation des préjugés qui ne l'abandon-- 
nèrent jamais. Il débuta dans les affaires pu- 
bliques grâce au concours de M. Canning et 
ne tarda pas à être remarqué. Entré à 1^ 
Chambre des communes dans l'année 1796, il 
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se contente d'être un homme d'affaires, il étu- 
die; il prépare, en quelque sorte, son bagage 
d'avenir; il laisse passer cette période guer- 
rière, où brillèrent les Sheridan, les Pitt, les 
Fox. Il garde le silence, lui, dont la parole est 
si brillante. Il n'aime pas la violence des com- 
bats ; mais sitôt que revient la paix qu'il a 
prévue et qu'il a prédite, il se montre, il sort 
de sa longue léthargie : il sera le promoteur 
des grandes réformes commerciales. 

Successivement la question des céréales, 
celle des entrepôts, celle concernant les laines, 
soies et soieries, sont abordées. L'échelle mo- 
bile est adoptée (1822) malgré les réclamations 
des agriculteurs. Ce dédale qu'on appelle les 
lois de douanes en Angleterre commence à 
se débrouiller. Des diminutions notables d'im- 
pôts sont édictées sur les produits coloniaux \ 

1. 2 avril 1824. Angleterre et Prusse; commerce et naviga- 
tion. (Martens, N, supplément 1, p. 644. — Martens, N R, 
vol. VI, p. 434.) 

12 juin 1824. Hanovre et Angleterre; déclairaUcm pour la ré- 
ciprocité du commerce. (Martens, N, supplémeat 2, p. 408.) 

16 juin 1824. Danemark et Angleterre ; commerce et naviga- 
tion, excepté dans les colonies. (Martens, NR, vol. VI, p. 461.) 

29 s^temi^re 1825. Villes libres et Angleterre; commerce et 
navigation. (Martens, N R, vol. VI, p. 810.) 

26 janvier 1826. France et Angleterre; navigation. (Martens, 
NR, vol. VI, p. 884. — Bulletin des lois de 1826, n» 76.) 

18 mars 1826. Suède, Norvège et Angleterre; commerce et 
nangation. (Martens, N R, vol. VI, p. 910.) 

3 mai 1826. Prusse et Angleterre; privilèges accordés aux 
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Bref, bien que les traités avec les grandes 
puissances de l'Europe aient plutôt trait à la 
navigation qu'au commerce, ils servent au 
moins à montrer que l'acte de navigation n'est 
plus le palladium obligatoire de la marine 
commerciale de l'Angleterre, et on peut déjà 
apercevoir de loin le jour où il disparaîtra. Il 
va sans dire que les producteurs de laine et de 
coton, suivant en cela l'exemple des agricul- 
teurs et des armateurs, ne cessèrent de faire 
entendre des réclamations contre lesquel- 
les Huskisson eut le bon esprit de tenir 
ferme \ 

La question des sucres ne pouvait manquer de 
se présenter sur le tapis et de donner un vaste 
essor aux discussions dans le Parlement. Les 
droits d'entrée sur les sucres étaient, comme 
ceux sur les tabacs et les spiritueux étrangers, 
votés chaque année séparément. Le sucre est 



bâtiments prussiens dans les colonies anglaises. (Martens, N, 
supplément 2, p. 469.) 

26 décembre 1826. Mexique et Angleterre; commerce et na- 
TÎgation. (Martens, N R, vol. VII, p. 80.) 

17 août 1827. Brésil et Angleterre ; commerce et navigation. 
(Martens, NR, vol. VII, p. 479.) 

21 décembre 1829. Autriche et Angleterre; commerce et na- 
vigation. (Martens, NR, vol. VII, p. 400.) 

1. Lire à ce sujet un remarquable article inséré dans la. Revue 
françaiae du mois de mars 1828 sur les tentatives de lord Cao- 
ning et les mesures économiques de M. Huskisson. 
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sans contredit une des matières les plus faci- 
lement imposables, et pendant cette longue 
série de guerres où l'Angleterre avait payé si 
chèrement les armées de la coalition , le sucre 
n'avait pas manqué d'être surtaxé d'une façon 
immodérée. On en était arrivé à ce point qu'en 
Angleterre^ où la consommation du thé est 
en quelque sorte nationale, l'homme du peuple 
ne sucrait pas son thé, ou du moins le sucrait 
uniquement avec du miel. Le sucre était pure- 
ment un objet de luxe, et les clameurs des 
colonies contre des droits vexatoires qui les 
frappaient dans leurs parties les phis vitales 
étaient sans cesse renaissantes. Mais il n'y 
avait alors que les réclamations des colonies, 
et le moment n'était pas encore venu où la 
question des sucres devait passionner l'Angle- 
terre, pour deux motifs : d'abord l'industrie 
avait trouvé le moyen de remplacer le sucre 
de canne par le sucre de betterave ; en second 
lieu, comme l'Angleterre avait affranchi les 
nègres dans ses possessions d'outre-mer, elle 
faisait des efforts pour amener les autres puis- 
sances à prendre les mêmes mesures humani- 
taires. La question philanthropique se mêlait 
nécessairement à la question politique, et, 
pour ce motif, elle voulait faire dégrever les 
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produits du travail libre, en frappant forte- 
ment les produits du travail esclave^ 

Hiiskisson mourut de la plus triste Façon. Le 
15 septembre 1830, il était allé inaugurer le 
chemin de fer de Liverpool à Manchester, et il 
fut écrasé par une locomotive. Depuis quelques 
années déjà il avait quitté le cabinet Welling^ 
ton, et, suivi de lord Palmerston, il s'était 
rangé sous la bannière des whigs^ 

Cependant, et presque parallèlement à ce 
grand mouvement économique dont Huskisson 
fut le plus ardent et le plus habile promoteur, 
un mouvement non moins considérable avait 
lieu dans les esprits ; et l'on doit s'étonner que 
la libre Angleterre ait mis tant d'années à 
abolir un acte de si criante injustice, elle qui 
tirait Tépée pour la Grèce, elle qui affranchis- 
sait les nègres de ses colonies, elle qui, au nom 
de la liberté des peuples, avait soldé les aliiés 
contre l'empereur Napoléon I". Nous voulons 
parler de la situation faite aux catholiques dans 
le royaume-uni. 

Les cat^houques Lgg ^ctcs passés SOUS Ic règue de Charles II 
Angleterre, assujetiissaicnt tous les membres des corpora-* 

1. M. p. Grimblot : la Queëtùm des gucres en Anglêttm. 
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lions, conseils municipaux des villes, à recevoir 
le sacrement de la Cène conformément aux 
dogmes et aux rites de TÉglise anglicane ; ces 
actes furent étendus ensuite avec de nouvelles 
rigueurs à tous ks offices de la cour, de l'ad- 
BftinisùratioB des revenus publics et même de 
Tarmée^ On s'était à plusieurs époques récrié 
contre cette intolérance qui pouvait repousser 
des foncâoos publiques et de l'armée même 
une fook de serviteurs utiles, ou faire faire 
des parjures et des sacrilèges. Le Parlement 
s'était contenté <le restreindre le nombre des 
fonctioBdoA le serment était exigible, et d'ac- 
corder un bill anniœl d'indemnité qui dispen- 
serait (sous de vagues prétextes d'absence, de 
santé et d'affaires) de la prestation de serment; 
ce qui ne faisait, en effet, des actes du test et de 
corporation que des lois purement commina- 
toires pour les dissidents de l'Église réformée, 
tatidis qyeles restrictions imposées aux catho* 
liques recevaient leur application rigoureuse. 
Mais, si peu onéreuses qu'elles fussent, elles 
n'en paraissaient pas moins tenir les non-con- 
formistes, qui comptaient une foule d'hommes 
distingués, dans une sorte de dégradation poli- 
tique qu'il leur tardait de voir cesser. Tel était 
l'objet de leurs pétitions sur lesquelles lord 
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John Russell fit une motion spéciale dans la 
séance de la Chambre des communes du 26 fé- 
vrier 1828 \ 

L'honorable orateur commençait par « rap- 
peler qu'une motion pareille avait été faite 
sans succès, il y avait trente-huit ans, par 
M. Fox ; mais il observait que Topiuion publi- 
que avait subi, depuis cette époque, une révo- 
lution favorable à la cause des dissidents dans 
toutes les classes de la société, et même dans 
le clergé anglican ; que M. Pitt avait témoigné 
le désir qu'on n'imposât à aucun fonctionnaire 
public d'autre serment que celui d'allégeance 
et de fidélité, ainsi qu'on en avait dispensé 
pour les offices des douanes et de l'accise (acte 
de la 5* année du règne de Geoi^es IV). 

c( Il s'était élevé dans la discussion de ce 
bill une dissidence d'opinion très-prononcée 
entre la Chambre des lords et celle des com- 
munes. Ceux-là voulaient donner à la couronne 
un pouvoir de contrôle sans réserve sur les 
corporations; mais les communes réussirent à 



1. Relire dans les n«* des 15 octobre, 15 novembre et 
15 décembre 1838, les articles si intéressants de M. L. de 
Carne sur V Angleterre depuis les bills d^émancipatUm et de ré- 
forme* 
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Fempècher, en adoptant la clause que toute 
personne entrant en chaîne dans les corpora- 
tions recevrait le sacrement dans les formes 
usitées de l'Église d'Angleterre, ce qui eut alors 
pour effet d'éloigner les presbytériens des cor- 
porations jusqu'à l'époque où fut passé le bill 
annuel d'indemnité. Ce premier acte n'affectait 
point les catholiques : on ne craignait guère 
alors de les voir entrer dans les corporations ; 
mais le second, Yacte du test, spécialement di- 
rigée contre eux, avait pour but de les éloigner 
des ofQces de la cour et de l'État, ou la faveur 
du roi les appelait, et particulièrement d'em- 
pêcher le duc d'York (qui fut depuis Jac- 
ques 11) d'exercer la charge de grand amiral. 
La politique de cette époque était donc tout à 
la fois d'écarter les dissidents des corporations 
et les catholiques de la cour, ceux-là à cause 
de l'influence qu'ils exerçaient sur le peuple, 
ceux-ci à cause de la faveur dont ils jouissaient 
auprès du roi. Mais les raisons qu'on avait 
eues de porter ces actes s'étaient successive- 
ment affaiblies, et ne pouvaient être alléguées 
pour les maintenir. Il n'en était résulté que 
des persécutions, des scandales et des haines 
de partis. On s'était joué de la religion, du 
serment et de la sainteté des dogmes de l'É- 
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glise aDglicane^ jusqu'au moment où on usa- 
gina de dispenser les fonctionnaires au omy^n 
d'un acte d'indemnité qui se renouvelait eba- 
qoeannée, sous prétexte de maladie, d'abseittoe 
ou de toute autre circonstance réputée l^i^ 
time. Un tel subterfuge était indigue d'une 
nation libre et civilisée. D ailleurs, les cûrcoA*^ 
stances qui avaient fait porter ces lois étaient 
bien changées; les dissidents avaient £sit 
preuve d'attachement à la dynastie des Ha^ 
Qovre, et la nation n'avait plus à craindre que 
son roi voulût élever la religion catholique 
sur les ruines de TËglise établie. Il était tismfs 
d'entrer dans les voies d'une politique plwis 
éclairée et de la tolérance religieusie, de r^n^ 
dre le plein exercice de leurs droits à plusi de 
trois millions d'individus de la partie la plus 
éclairée de la population. On évaluait le nom- 
bre des non*confos*mistes ou dissidents, presby- 
tériens, indépendants, métbodîjites, unîtair- 
res, etc..^ aux trois huitièmes de la population. 
C'est d'après ces moti£s que lord John Rus^^l 
demandait que la Chambre se formât eu (^>fieyité 
pour délibérer sur les actes ci-> dessus, en ce 
qu'ils obligeaient toutes personnes nommées 
dans des corporations, ou à certaines plaœs de 
l'armée ou de la couronne, à recevoir le mwe- 
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ment de ki Cène conformément aux rites de 
l'ËgUse d'Angleterre. » 

La motion^ appuyée par plusieurs orateurs 
(MM. Smith, Marshall» Willbraham, Ferguson, 
Brougham), sur les moti£s déjà donnés ou du 
moins indiqués por son auteur, fut combattue 
par le parti des ministres et par trois secré- 
tftîres d-État, dont les conclusions différaient 
de beaucoup dans les principes ou du moins 
dans la manière de considérer la question. 
Deux d^entre eux, MM. Huskisson et lord Pal- 
merston, allouant la nécessité de céder à Tes- 
prit du siècle, aux idées de tolérance religieuse, 
ne Toulaient qu'ajourner la discussion jusqu'au 
moment où on traiterait de la question catho- 
lique en général, comme pour proclamer à la 
fois Tafiranchissement de toutes les servitudes 
ei^es et religieuses. M. Peel considérait les 
actes du test et de corporation comme tombés 
en désuétude, comme ne pouvant plus exciter 
de rédiamations, mais aussi comme une ga- 
rantie nécessaire pour maintenir la suprématie 
et l'existence de rÉglise établie. On avait 
beaucoup insisté dans la discussion sur l'in- 
eoQdéquence qu'ily avait à conserver des actes 
dont le bill annuel d'indemnité autorisait la 



Digitized by 



Google 



80 L'ANGLETERRE, LA LIGUE 

violation continuelle; mais^ aux yeux de 
M. Peel, ce n'en était pas moins une précaution 
utile, une sécurité pour des circonstances dif- 
ficilesy et comme une arme bonne à conserver 
dans l'arsenal des lois pour l'employer au be- 
soin contre les attaques que pourraient encore 
tenter les ennemis de l'ordre établi. 

Mais, en dépit de son éloquence, et malgré 
les efforts que le ministère avait faits pour 
réunir ses partisans et s'assurer la majorité, 
la Chambre s'étant divisée sur la motion, il se 
trouva 237 votants en sa faveur et 193 contre, 
c'est-à-dire une majorité de 44 voix, pour 
l'abrogation des actes du test et de corpora- 
tion; et le bill rédigé en conséquence, après 
avoir subi l'épreuve de trois lectures, fut porté 
à la Chambre des pairs ^ . 

Comme on le voit, les difficultés étaient 
grandes, d'autant plus que, même parmi les 
membres de la famille royale, l'opposition était 
très-violente, principalement en ce qui regar- 
dait l'émancipation des catholiques. Dans une 
des séances de la Chambre des lords, le duc 
d'York, fipère du roi, avait dit : a ... . J'ai 

1. 31 mars , StaU Papen, — Voir également dans la Bévue 
des DeuûD-Mondes du 15 juin 18^3 l'article si précieux de M.John 
Lemoinne : sir Robert Ped et l'Irlande. 
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donné mon vote sur cette question il y a déjà 
vingt ans, et je ne connais point de motif qui 
puisse me le faire regretter ou changer la ligne 
de conduite que j'ai suivie. Une question 
d'une importance aussi capitale serait sans 
doute traitée par d'autres orateurs mieux que 
par moi; pourtant il me semble que les objec- 
tions que j'ai à faire sont de la plus haute gra- 
vité. L'une d'elles touche à TÉglise nationale 
d'Angleterre. .Si le bill est adopté, l'Église 
d'Angleterre se trouverait placée dans une 
situation qui ne ressemblerait à aucune autre, 
en ce sens que, dans les pays catholiques, l'É- 
glise romaine ne permet pas qu'aucune autre 
Église jouisse des mêmes privilèges qu'elle, 
tandis que l'Église catholique voulait, en An- 
gleterre, intervenir dans les aflFaires de l'Église 
nationale et gouverner concurreniment avec 
elle I .... La seconde observation que j'ai à 
présenter est plus délicate encore, puisqu'elle 
touche au serment prêté par le souverain à 
son couronnement » (serment de maintenir 
FÉglise anglicane*). 

Pourtant les Irlandais et le parti catholique * o'conneu 

1. SiaU paperSy année 1828. 

LB DaOIT PUBLIC ET l'EUROPE MODERNE. U — 6 
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aTaient à leur tète nn homme qui résumait à 
lui seul toutes les aspirations et toutes les es- 
pérances de rirlande. 

Placé presque à son début à la tâte de l'As* 
sociatiou pour Fémancipation des catholiques, 
il en d€Tient l'âiae, et par elle gouverne Tir- 
lande avec une autorité plus absolue que celle 
des rois, car la soumission de son peuple est 
toute volontaire. Sa popularité tient du. pro- 
dige; ses conseils sont des ordres et ses ordres 
sont toujours exécutés avec ponctualité. Gé- 
néral d'une armée de sept millions d'hommes, 
il les conduit, après trente années de luttes 
paciGques^ d'agitations légales, de triomphes 
populaires et de résistances parlementaires, à 
la conquête de toutes les libertés que leur 
avaient ravies trois siècles d'oppression. Re- 
présentant d'une population vouée à la misère 
par une politique ombrageuse, il s'en constitue 
courageusement le défenseur, conserve assez 
d'empire sur elle pour la retenir dans les 
bornes d'une juste revendication, et acquiert 
assez de puissance sur ses adversaires pour les 
forcer à abolir eux-mêmes les lois d'iniquité 
dont ils bénéficiaient sans remords. 

La gloire de Daniel O'Connell est double, en 
effet. Il a arrêté Tlrlaude sur la pente souvent 
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fatale, toujours périlleuse, de l'insurpectiou,, 
^fuand il lui suffisait à'nxt signe de tête pour la 
faire courir aux armes; il a fait reculer l'An- 
gleierre^ sans aroir pour Ty contraindre d'au- 
tre» armes que sa parole, sans employer d'au- 
tres ruses de guerre que celles qu'il trouvais 
dans la loi anglaise elle-même. 

L'Acte d'union de 1800 arait consommé la 
servitude de sa patrie. Les malheureuses 
échaufPourées de 1798 n'avaient servi qu'à la 
jeter pieds et poings liés sous le talon de sa 
rivale qui la foulait sans pitié. Il était évident 
pour tout homme de bon sens qu'une nouvelle 
révolte ne produirait que des fruits plus amers 
encore. Mais il restait la loi : la loi anglaise, 
dont nous avons expliqué les singularités au 
début de ce chapitre, et qu'il s'agit de savoir 
interpréter pour en tirer les conséquences les 
plus inattendues. 

C'est ce que comprit O'Conne?!. Jurisconsulte 
éminent, avocat très-écouté^ il abandonne le 
barreau sans regrets pour consacrer sa vie 
entière à créer, à maintenir, à protéger et à 
perpétuer ce qu'on a appelé l'agitation consti- 
tutionnelle. Sa vie dès lors n'est plus qu'un 
combat. Vainqueur ou vaincu, sa puissance 
s'accroît après chaque mêlée pour no jamais 
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atteindre son apogée, car, à l'encontre de la 
plupart des tribuns, sa mort n'a pas mis fin à 
son prestige. Sa mémoire n'a fait que jgrandir 
depuis et ne cesse de planer sur les destinées 
de l'Irlande, comme la sauvegarde de sa na- 
tionalité et la protectrice de ses droits. 

Il faudrait des volumes pour raconter la 
longuecarrière d'O'Connell, pour dire comment 
il se révélait en 1810 par son audace, alors 
qu'U disait à la foule électorale du comté de 
Clare : 

« La loi vous défend d'envoyer un catho- 
lique au Parlement 1 Eh bienl je suis ca- 
tholique, nommezrmoi. » 

Avec quel art il savait modérer le ton de 
sa voix devant le comité de la Chambre des 
communes, lui imposer l'inflexion insinuante 
de l'homme qui descend jusqu'à la prière, 
rassurer les protestants sur les bonnes inten- 
tions des cathoUques qui ne demandaient que 
l'émancipation parlementaire, passer adroite- 
ment à travers les pièges tendus à son pa- 
triotisme, répondre à toutes les objections, 
exposer sans amertume, mais avec fermeté, les 
griefs de l'Irlande, et finalement en obtenir le 
redressement 1 
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Aucune des grandes œuvres accomplies dans 
son pays ne lui est étrangère. Le plus souvent 
il en a Tiniliative; il les dirige toujours. 

Nous le voyons aujourd'hui plaider la cause 
des catholiques et de la liberté de conscience. 
Plus tard, il attaquera avec vigueur la dîme, 
le monopole, tous les abus qui perpétuent la 
misère au sein d'une population nombreuse, 
intelligente et active, au profit de quelques 
privilégiés auxquels il reproche d'être des spo- 
liateurs. 

Tant de hardiesse unie à tant d'éloquence 
devait soulever contre Daniel O'Connell autant 
de haine et de colère que son désintéresse- 
ment, son patriotisme, son courage, avaient 
excité d'amour et lui valaient de dévouements. 
Mais son sang-froid ne l'abandonna jamais, le 
laissant inattaquable pour les ennemis cachés 
qui cherchaient le défaut de sa cuirasse, et le 
rendant formidable pour ceux qui osaient l'a- 
border en face. L'un d'eux va trouver le lord 
chancelier et lui dit : c< Il faut arrêter M. O'Con- 
nell. — Arrêter O'Connell 1 lui est-il répondu, 
mais où trouver une loi qu'il ait ouvertement 
violée ? » 

L*Irlande reconnaissante prélove un tribut 
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diur sa misère, afin de le dédommager des 
ipertes qu'il a subies eu la servaut. A ce sujet, 
un lord le traite publiquemest de mendiant. 
'O'Coninell riposte : 

« De quel droit ce ligueur me traite-t-H de 
la sorte? Serait-ce parce que j'ai sacrifié vm 
revenu égal au moins au produit du plus bean 
de ses domaiDes, pour me dévouer plus com* 
plétement à la défense de mes concitoyens, et 
pour mieux les protéger contre une aristo- 
cratie qui n'aspire qu'à les fouler aux pieds?... 
Ouek sont, dites-moi, les titres du marquis 
de *** à la considération publique? A quoi 
doit-il les grandes terres qu'il possède en 
Ecosse? Je m'en vais vous le dire. Son ancêtre 
était lord ***, ^bé de *** au temps <ie Knox : 
irahissant le dépôt qui lui était confié, il livra 
•les vastes possessions qui dcpeniaient <ie son 
abbaye, après toutefois en avoir obtenu ponr 
lui-même la concession des deux tiers. Voyons 
maintenant l'origine de ses domaioes en tr- 
lande. Comment sont-ils entrés dans sa far- 
mille? — Ehl mais, par la voie accoutumée 
du temps, par le sacrilège, le parjure, le voi 
et Tassassinat. Et voilà un homme qui, héri- 
tier de tous ces forfaits, ose attaquer un autre 
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homme dont tout le crime est de s'être consti- 
tué le défenseur de ses coDcitoyens contre les 
monstres qui depuis des siècles écrasent son 
pays du poids de leur tyrannie* » 

C'est ainsi qu'O'Connell travail Taristocratie 
qui l'exécrait, en même temps qu'il lui arra- 
chait, lambeaux par lambeaux, ses préroga- 
tives qui étaient pour l'entière émancipation de 
l'Irlande un obstacle presque insurmontable* 

Orateur de premier ordre au Parlement, il 
n'a été égalé comme tribun par personne, ni 
dans les temps anciens, ni dans les temps mo- 
dernes. La presse recueillait avidement ses 
moindres paroles^ et il se servait de la presse 
pour répandre ses idées de justice et de liberté. 
Payant toujours de sa personne, on le voyait 
présent à tous les meetings, dans toutes les 
associations^ partout où il y avait du bien à 
faire ou un malheur à éviter. 

Cette activité infatigable, loin de consumer 
ses forces, leur imprimait comme un nou'* 
veau ressort. Le plus grand secret de sa puis« 
sance, c'était, comme nous l'avons dit plus 
haut, l'amour infatigable et inaltérable de son 
peuple. Aucun homme n'a plus fait pour son 
pays qu'O'Connell n'a fait pour l'Irlande, mais 
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aucun pays n'a fait pour un homme autant 
que rirlande pour O'Connell. Quel autre peu- 
ple que le peuple irlandais pouvait donner nais- 
sance à ce géant et aussi chez quel autre peuple 
aurait-il recueilli ces enthousiasmes et ces res- 
pects qui, survivant à ses triomphes, restent 
attachés à sa mémoire. 

Ses meetings, ses discours, son drapeau dé- 
ployé sur lequel étaient écrits ces mots : «Jus- 
tice pour rirlande »,• avaient entr^né le sen- 
timent public. 

M. Maurice ^Fitzgerald disait lui-même : 

a Le wigwam de l'Indien du nouveau monde 
est plus habitable que la hutte du pauvre Ir- 
landais. Celle-ci est sans cheminée, sans mo- 
bilier; beaucoup de familles n'ont pas de lits; 
les enfants sont couverts de guenilles ou en- 
tièrement nus, et, lorsque la récolte de pom- 
mes de terre vient à manquer ou même lors- 
qu'elle n'est pas tout à fait bonne, ce qui arrive 
tous les cinq ou six ans, la famine et les ma- 
ladies qui la suivent se répandent dans lous les 
coins de l'Irlande et déciment sa population. » 

M.canning. M. Cauning avait apporté à cette cause le 
prestige de son talent et de son grand nom, 
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et à la séance du 8 mai, se prévalaot de cette 
autorité^ sir Frédéric Burdett, prenant la ques- 
tion de haut, n'hésitait pas, dans un remar- 
quable discours, à prouver que depuis le traité 
de Limerick, où les Irlandais avaient définiti- 
vement mis bas les armes, les Anglais avaient 
toujours manqué à la parole donnée. 

Le marquis de Lansdowne, à la Chambre ^u'ïïdSîJne? 
des pairs, avait soutenu la même thèse que sir 
F. Burdett à la Chambre des communes. Les 
troubles d'Irlande devinrent de plus graves 
en plus graves, et le marquis d'Anglesey, lieu- 
tenant du roi dans cette partie du royaume- 
uni, fut remplacé par le duc de Northumber- 
land. Le marquis d'Anglesey était générale- 
ment estimé; le duc de Northumberland était 
craint. L'année parlementaire fut donc em- 
ployée en discussions violentes de part et d'au- 
tre, tandis que l'émeute grondait sourdement 
dans tous les villages de l'Irlande. Le 5 mars 
1829, M. Peel, cédant enfin à la pression de 
l'opinion publique, après avoir obtenu d'O'Con- 
nell la dissolution de l'association catholique, 
vint lire au Parlement une motion ainsi conçue : 

« La Chambre se formerait en comité pour 
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prendre eu considération les lois qui affectent 
de certaines incapacités civiles les catholiques 
romains, sujets de Sa Majesté, » 

Du moment que la question était posée en 
ces termes, elle était par avance résolue^ puis- 
que c'était le cabinet lui-même qui se mettait 
à la tête du mouvement. 

L'émancipation des catholiques fut en quel- 
que sorte le dernier acte du règne de Geor- 
ges IV, et il mourut le 26 juin 1830, laissant 
la couronne à son frère le duc de darence, 
qui monta sur le trône 30us le nom de Guil- 
laume IV. 

Ifous passerons très^rapidementsur les évé- 
nements intérieurs qui eurent lieu en Angle- 
terre depuis l'avènement de Guillaume IV 
jusqu'à l'avènement de S. M. la reine Victoria. 

<L Le cabinet dont le duc de Wellington 
était le chef s'était fait semi-libéraL II avait 
abrogé les actes de test et de corporation, qui 
frappaient d'incapacités devenues nominales^ 
il est vraiy les protestants dissidents et ouvert 
ainsi l'ère des réformes politiques; il avait 
émancipé les catholiques et se laissait qualifier 
d'administration tory gouvernant avec les prin- 
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cipes des wfaigs. Mais ce qu'il aurait pu ga- 
gner de popularité par des mesures aoeom- 
plies tardivement, et sous la loi de la né- 
eessité, il le perdait par une politique étran- 
gère qui reprenait les traditions de Castle- 
reagh et par une résistance absolue à toute 
réforme parlementaire.... L'avènement d'un 
nouveau monarque entraînait la dissolution 
4n Parlement; les élections se firent sous la 
double émotion (ïe la détresse nationale et de 
la Révolution française de Juillet Vers le mi- 
lieu de novembre, au écbec essuyé dans la 
nouvelle Chambre des communes décida le 
ministère à la retraite et ramena aux affiaires 
les whigs, qui en avaient été tenus éloignés 
depuis un demi-siècle ^ » 

Lord Grey fui chargé de former un cabinet, 
et bientôt, à côté de lui ou sur les bancs de 
la Chambore, on voit paraître lord Palmerston, 
Charles Grant, lord Holland, le marquis de 
Lansdowne, lord Stanley, lord John Russell, 
sir James Graham. lord Melbourne, lord Brou* 
gbam, enfin toute cette pléiade d'hommes qui 
devaient si grandement illustrer leur pays. Un 

1. Henbi RiciiELOT, Histoire de la Révolution commerciale en 
Angielerre, 1. 1, p. 15S et 154. 
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des premiers points auxquels s'attache le nou- 
veau cabinet est de resserrer les liens entre la 
France et l'Angleterre. Les affaires de Belgi- 
que donnent lieu à cette entente. Mais c'est 
principalement à l'intérieur que sont prises 
les mesures les plus décisives, et la loi de 1832 
vient en partie mettre un terme aux tristes 
exemples qu'offraient les bourgs pourris. Lord 
Grey déclarait que ce n'était là que le moyen 
du but^ et; en donnant à la représentation na- 
tionale de même qu'au corps électoral une 
sincérité qu'ils n'avaient pas, il préparait la 
voie à la réforme commerciale qu'il méditait» 
De 1832 à 1834 que dura ce cabinet, des me- 
sures financières des plus importantes fu- 
rent successivement prises : d'abord, l'adoption 
d'une taxe uniforme pour tous les vins de dif- 
férentes provenances, ce qui constituait un 
dégrèvement considérable pour les vins de 
France ; puis la diminution sur les droits d'ex- 
portation des houilles et cokes d'Angleterre; 
enfin la révision des chartes de la Compagnie 
des Indes, appropriée aux besoins nouveaux 
et dégagée de toutes les entraves surannées 
dont elle était accablée. 

Le ministère Grey tomba en 1834 sous le 
coup d'un événement imprévu, on pourrait 
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presque dire d'une révolution de palais. Lord 
Althorp étant devenu lord Spencer, par suite 
de la mort de son père, et étant entré de ce 
fait à la Chambre haute, lord Grey proposa au 
roi de donner à M. Rice la place de chance- 
lier de l'échiquier, que le nouveau pair ne 
poiivait plus occuper. Mais le roi Guillaume 
accueillit cette proposition presque par des in- 
jures et dit à lord Grey ces mots : 

« Ce ne sont pas seulement des mutations 
que ]e demande, je veux /aire table rase * 
(/ will take a new sety. » 

M. Peel et le duc de Wellington étaient l'âme "'.V'* 
du nouveau cabinet éphémère (9 décembre deweiiISgion. 
1834-8 avril 1835), et M. Peel employa pour 
se défendre et pour rester au pouvoir un ta- 
lent qui présageait quel grand ministre il se- 
rait plus tard quand il aurait modifié sa poli- 
tique et ses idées tories avancées. 

1. A proprement parler : f Je veux faire maison nette. » 
S. Cette particularité peut surprendre, mais elle est familière 
aux mœurs parlementaires anglaises. Un chef de cabinet ne. 
souffre pas auprès du souverain les personnes faisant partie de 
sa cour et qu'il croit hostiles au ministère. Il y a quelques an- 
nées , dans des circonstances sinon semblables, du moins qui 
offraient quelque analogie, un ministre anglais demanda res- 
pectueusement à la reine Téloignement d'une de ses dames 
dlionneur, et Sa Majesté daigna y consentir. 
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Lord Melbourne forma ensuite un ministère 
qui dura jusqu'à rarénement de la reine ac- 
tuelle. CTest cette époque que par ironie on 
appelle le règne d^O'ConneU, à cause de Fap- 
pui que le célèbre agitateur avait donné et 
coBti'BTiait de donner aux wliigs. 

Ce n'est que soas le règne de la Feme Vie**' 
toria que commencèrent les luttes de la ligue. 
Nous allons en parler, en définissant son but, 
son origine, et les moyens dont elle s'est servie 
pour triompher des obstacles de la routine 
protectionniste. 

La ligue pour l'abolition du monopole et de 
la loi sur les céréales fut fondée à Manchester 
en 4838. A cette époque, du reste, le terrain 
était merveilleusement préparé. On avait en- 
tendu O'Connell : on connaissait ses discours, 
enfin on savait déjà l'art qu'il faut déployer 
pour agiter un pays. 



Les lois et les Avaut dc rctraccr ici ses opérations, il con- 

cere&ies» * 

vient de se rendre compte de ce qu'était la 
« loi sur les céréales et les comestibles » {corn 
and provisions law). 

« La loi céréale, en excluant le blé étran- 
ger ou en le frappant d'énormes droits d'en- 
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trée, a pour but d'élever le prix dn blé indi- 
gène, pour prétexte de protéger ragricuRure, 
et pour ejfet de grossir les renies des proprié- 
taires du sol. 

« Qae îa loi céréale ait pour but d'élever le 
prix du bté indigène, c'est ce qui est avoué 
par tous les partis. Par la loi de 1815, le Par- 
lement prétendait très-ostensiblement mainte- 
nir le ftwnent à quatre-vingts shillings le quar- 
ter; par celle de \ 828, il voulait assurer au 
producteur soixante-dix shillings. La loi de 
1842 (postérieure aux réformes de M. Peel, 
et dont par conséquent nous n'avons pas à 
nous occuper ici) a été calculée pour empê- 
cher que le prix ne descendit au-dessous de 
cinquante-six schillings, qui est, dit-on, stric- 
tement rémunérateur. Il est vrai que ces lois 
ont souvent failli dans l'objet qu'elles avaient 
en vue, et, en ce moment même, les fermiers, 
qui avaient compté sur ce prix législatif de 
cinquante-six schillings et fait leurs baux en 
conséquence, sont forcés de vendre à qua- 
rante-cinq shillings. C'est qu'il y a, dans les 
lois naturelles qui tendent à ramener tous les 
profits à un commun niveau, une force que 
le despotisme ne parvient pas facilement à 
vaincre. 
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« D'un autre côté, que la prétendue protec- 
tion à l'agriculture soit un prétexte, c'est ce 
qui n'est pas moins évident. Le nombre des 
fermes à louer est limité ; le nombre des fer- 
miers ou des personnes qui peuvent le devenir 
ne Test pas. La concurrence qu'ils se font en- 
tre eux les force donc à se contenter des pro- 
fits les plus bornés auxquels ils peuvent se ré- 
duire. Si, par suite de la cherté des grains et 
des bestiaux, le métier de fermier devenait 
très-lucratif, le seigneur ne manquerait pas 
de hausser le prix du bail, et il le ferait d'au- 
tant mieux que, dans cette hypothèse, les 
entrepreneurs viendraient s'offrir en nombre 
considérable. 

« Enfin, que le maître du sol, le landlordj 
réalise en définitive tout le profit de ce mono- 
pole, cela ne peut être douteux pour personne. 
L'excédant du prix extorqué au consomma- 
teur doit aller à quelqu'un, et, puisqu'il ne 
peut s'arrêter au fermier, il faut bien qu'il 
arrive au propriétaire. 

im^w?s*par ^* ^ais qucUc est au juste la charge que le 
peiî3« aîguif. monopole des blés impose au peuple an- 
glais*? » 

1. Bastiat, Oohden et la Ligue^ Introduction, p. 15 et suiv. 
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En basant notre appréciation sur les cal- 
culs et les documents les plus sérieux, nous 
pouvons tenir pour certain que « raristocra- 
lie ravit au peuple, par l'opération de cette 
seule loi [corn and précisions Icuv)^ une part 
du produit de son travail, ou, ce qui revient 
au même, des satisfactions légitimement ac- 
quises qu'il pourrait s'accorder, part qui s'é- 
lève à un milliard par an, et peut-être deux 
milliards, si l'on tient compte des eiîets indi- 
rects de cette loi. C'est là, à proprement par- 
ler, le lot que les aristocrates législateurs, les 
aînés de la famille, se sont fait à eux-mê- 
mes. » 

Quant aux cadets, il faut bien pourvoir éga- 
lement à leur existence et leur assurer un 
sort convenable. 

« Deux sources fécondes de revenus ont été 
ouvertes aux cadets : le Trésor public et le 
système colonial. A vrai dire, ces deux con- 
ceptions n'en font qu'une. On lève des armées, 
une marine, en un mot, des taxes, pour con- 
quérir des colonies, et l'on conserve les colo- 
nies pour rendre permanentes la marine, les 
armées ou les taxes. » 

LE DROIT PUBIIC ET l'eUROPE MODERNE. II — 7 
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11 faut naturellement ici faire la part de la 
viiilence du langage. Mais, ce point mis de 
coi '\ il est incontestable que Taristocratie an- 
glaise abusait étrangement de la triste situa- 
tion des classes pauvres qui payaient pour elle. 
C'est contre cet état de choses, éminemment 
iu juste, que la ligue eut à réagir, en s'atta- 
<piant particulièrement à la loi des céréales, 
forme sons la<]uelle cette exploitation du pan- 
V4^ par le riche se produisait sur la plus vaste 
«chelle. 

La ligue, fondée, comme nous l'avons dit, 
en i 838, à Manchester, ne commence le cours 
de ses opérations dans la métropole qu'à par- 
tir de 1843. 

Dès ce moment les membres de l'association 
se multiplient; ils ne négligent aucun moyeu 
de propagande; tout est mis en œuvre par 
<?ux : meetings, discours, impression et distri- 
bution de brochures et d'écrits périodiques, 
tournées dans les comtés, propositions à la 
Chambre des communes, en un mot, tous les 
moyens que la loi met à leur disposition pour 
répandre et faire prévaloir leurs idées. Et 
qu'il nous soit permis, et sans arrière-pen- 
sée, de placer une remarque qui nous pa- 
rait opportune. Qu'y a-t-il de plus beau que 
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l'exemple d'un grand peuple, libre chez lui, 
chez lequel la liberté est une réalité et non 
une fiction, un usage constant et non une to- 
lérance, une pratique et non une réglementa- 
tion, et chez lequel, en un mot, l'initiative per- 
sonnelle dans les affaires publiques ou privées 
joue un si grand rôle? 

« La ligue rencontre dès ses premiers pas un ^nlafet'^ga * 
dangereux écueil; avant elle s'était formée une ^^llZHstes!^'^ 
association bien autrement ambitieuse, celle 
des chartistes, qui n'aspiraient à rien moins 
qu'à changer, n'importe à quel prix, letat 
civil comme l'état politique de l'Angleterre, 
sa société comme sa constitution; révolution- 
naires aussi étourdis qu'arrogants, qui, entre 
autres fautes capitales, commettaient celle de 
copier en paroles des révolutions étrangères. 
C'était la prétention des chartistes de dominer 
dans toutes les assemblées populaires, et d'y 
faire d'abord proclamer leurs principes et leuri 
projets. Ils avaient naguères, dans un grand 
meeting tenu à Leeds, violemment rompu avec 
les radicaux, qui ne voulaient pas réclamer ab- 
solument et sans transaction le suffrage uni- 
versel; ils repoussèrent avec la même violence 
la ligue pour la liberté commerciale, qui tenait 
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à se renfermer dans son modeste dessein : ils 
se refusèrent avec elle à toute entente ainsi 
limitée, portèrent le trouble dans ses réunions 
et finirent par jeter les manufacturiers, ses 
chefs, dans la plus grande perplexité, en don- 
nant aux ouvriers le conseil de quitter les ate- 
liers et de cesser tout travail, assurés, disaient- 
ils, que, lorsque toute source de production et 
de revenu serait ainsi tarie, le gouvernement 
serait contraint de capituler et de se soumettre 
aux conditions que les classes ouvrières vou- 
draient lui dicter*. » 

On aurait pu croire au premier abord que 
celte loi éminemment populaire serait soute- 
nue par le peuple; mais il n'en fut rien, tant 
l'Anglais est enrégimenté sous le poids de ses 
antiques usages. De prime abord, toute inno- 
vation est une ennemie dont il faut se méfier. 
Mais bientôt, à Londres, la ligue tient ses séan- 
ces hebdomadaires, et les salles sont trop pe- 
tites pour contenir le nombre des adhérents 
qui briguent la faveur d'entendre les grands 
orateurs dévoués à la cause libérale et popu- 
laire. En vain les partisans du monopole, com- 

1. Sir Robert PeeU par M. Guizot. 
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battant la ligue par tous les moyens bons ou 
mauvais, arrivent-ils à faire retirer aux mem- 
bres de l'association le lieu habituel de leurs 
séances : ils trouvent d'autres locaux, en font 
construire de spéciaux, haranguent le peu- 
ple en plein air. 

L'agitation n'est pas moins remuante en 
Ecosse. Du 8 au 14 janvier 1844, des réu- 
nions, des meetings ont lieu à Carliste, à Glas- 
gow, à Perth, à Edimbourg, à Aberdeen, à 
Dundee, etc. Mi>f . Cobden, Bright, Thompson, 
Moore, membres de la ligue nationale, se font 
entendre et recrutent de nombreux adhérents 
à l'association. 

Contre ces puissants moyens d'action et con- 
tre des antagonistes tels que MM. Cobden, 
Bright, O'Connell, le colonel Thompson, Mil- 
nerGibson, James Wilson, J.-W. Fox, Spen- 
cer, lord Morpelh, membre d un des derniers 
ministères whigs, renversé en 1841 par les 
tories et rallié à la ligue, Ricardo, Milliers, qui 
chaque année présentent une motion tendant 
à l'abolition de la loi des céréales, et tant 
d'autres qu'il serait trop long de nommer ; en 
présente, dis-jo, d'adversaires de cette haute 
valeur et d'un talent aussi éclatant, l'aristocra- 
tie menacée dans ses privilèges et le parti do- 
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minant du monopole ne restent pas ioactifs; 
ils emploient des armes diverses, mais luttent 
sans relâche contre l'influence toujours crois- 
sante des €igilateurs. 

c< Le temps n'est plus oiï Faristocratie s'en- 
veloppait dans sa morgue méprisante ; elle est 
enfin sortie de son inertie. Elle essaye de re- 
prendre TofFensive, et sa première opération 
est de calomnier la ligue et ses fondateurs. 
Elle scrute leur vie publique et privée; mais, 
forcée bientôt d'abandonner le champ de ba- 
taille dçs personnalités, oi\ elle pourrait bien 
laisser plus de morts et de blessés que la li- 
gue, elle appelle à son secours l'armée de so- 
phismes qui, dans tous les temps et dans tous 
les pays, ont servi d'étai au monopole : 

« Protection à l'agriculture, invasion des 
(f produits étrangers, baisse des salaires ré- 
€< sultant de l'abondance des subsistances, in- 
« dépendance nationale, épuisement du nu- 
« méraire, débouchés coloniaux assurés, pré- 
ci poudérance politique, empire des mers, » 
voilà les questions qui s'agitent, non plus entre 
savants, non plus d'école à école, mais devant 
le peuple, mais de démocratie à aristocratie. 

« Cependant il se rencontre que les ligueurs 
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ne sont pas seulement des agitateurs coura- 
geux : ils ont aussi de profonds économistes. 
Pas un de ces nombreux sophismes ne résiste 
au choc de la discussion, et, au besoin^ des 
enquêtes parlementaires, provoquées par la li- 
gue, viennent en démontrer l'inanité. 

« L'aristocratie adopte alors une autre mar- RéaiatanM 
che. La misère est immense, profonde, horri- i'ari»toor»u«. 
ble, et la cause en est patente : c'est qu'une 
odieuse inégalité préside à la distribution de 
la richesse sociale. Mais au drapeau de la ligne 
qui porte inscrit le mot justice l'aristocratie 
oppose une bannière où on lit le mot charité. 
Elle ne conteste plus les souffrances populai- 
res, îi ais elle compte sur un puissant moyen 
de diversion, l'aumône. Tu souffres, dit-elle 
au peuple, c'est que tu as trop multiplié, et je 
vais te préparer un vaste système d'émigra- 
tion. (Motion de M. Butler.) — Tu meurs 
d'inanition : je donnerai à chaque famille un 
jardin et une vache. [Allotments.) — Tu e» 
exténué de fatigue, c'est que l'on exige de toi 
trop de travail, et j'en limiterai la durée. (Bill 
de dix heures.) Ensuite viennent les souscrip- 
tions pour procurer gratuitement aux classes 
pauvres des établissements de bains, des lieux 
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(le récréatioDS, les bienfaits d'une éducation 
nationale, etc. Toujours des aumônes, toujours 
des palliatifs; mais quant à la cause qui les né- 
cessite, quant au monopole, quant à la distri- 
bution factice et partiale de la richesse, on ne 
parle pas d'y toucher, » 

La ligue adopte celles des idées de ses ad- 
versaires qui lui semblent bonnes et utiles au 
peuple, et fait prompte justice des autres. 
Alors Taristocratie, battue sur ce terrain en- 
core, se retourne d'un autre côté. 

« A bout de ses sophismes, de ses faux-fuyants, 
de ses prétextes dilatoires, il restait une res- 
source à Taristocratie : la majorité parlemen- 
taire, la majorité qui dispense d'avoir raison. 
Le dernier acte de l'agitation devait donc se 
passer au sein des coiiéges électoraux. Après 
avoir popularisé les saines doctrines écono- 
miques, la ligue avait à donner une direction 
pratique aux eflorts individuels de ses innom- 
brables prosélytes. Modifier profondément les 
constituants (constîtuencies)^ le corps électo- 
ral du royaume, saper l'influence aritocrati- 
que, attirer sur la corruption les châtiments 
de la loi et de l'opinion : telle est la nouvelle 
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phase dans laquelle est entrée V agitation, 
avec une énergie que les progrès semblent ac- 
croître. Fires acquirit eiindo. A la voix de 
Cobdcn, de Bright et de leurs amis, des mil- 
liers de free traders se font inscrire sur les 
listes électorales, des milliers de monopoleurs 
en sont rayés, et, d'après la rapidité de ce 
mouvement, on peut prévoir le jour où le sé- 
nat ne représentera plus une classe, mais la 
communauté. » 

On peut dire que dès ce jour l'Angleterre 
se trouva divisée de fait en deux grands partis 
politiques. Il ne s'agissait plus d'être wliig ou 
tory : il y avait les Free Traders et ceux qui les 
combattaient. Les Free Traders admettaient 
dans leur sein tous ceux qui venaient à eux 
et qui acceptaient leur programme : ils ne 
leur demandaient aucun compte de leur passé, 
et, en résumé, ils leur disaient : «Quelles que 
soient vos opinions, voulez-vous combattre 
avec nous pour soulager les misères du peu- 
ple *? » 



1. Consulter à cet égard les travaux suivants : 
^ir hobert Peel , par M. Guizot; Conséquences politiques des 
réformes commerciales de sir Robert Peely par M. Cucheval-Cla- 
rigny ; de la Politique de V Angleterre depuis Robtrt IValpole, par 
M. E. Forcade. 
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Nous voyons la preuve de cet éloiguement 
de la ligue pour tout esprit de parti dans ce 
fragment d'un discours prononcé par M. Cob- 
den à Wakefîeld, le 31 janvier 1844 : 

« Nous ne sommes point des hommes po- 
litiques; nous ne sommes point des hommes 
d'État, et n'avons jamais aspiré à l'être. Nous 
avons été arrachés à nos occupations presque 
sans nous y attendre. Je le déclare solennel- 
lement, si j'avais pu prévoir il y a cinq ans 
que je serais graduellement et insensiblement 
porté à la position que j'occupe, et dont je 
ne saurais revenir par aucune voie qui se 
puisse concilier avec l'honneur (Bruyantes 
acclamations); si j'avais prévu, dis-je, tout ce 
que j'ai eu à sacrifier de temps, d'argent et 
de repos (^omestique à cette grande cause, 
quel que soit le dévouement qu'elle m'inspire, 
je crois que je n'aurais pas osé, considérant 
ce que je me dois à moi-même, ce que je dois 
à ceux qui tiennent de la nature des droits 
sacrés sur mon existence, accepter le rôle qui 
m'a été fait (Acclamations). Mais notre cause 
s'est peu à peu élevée à la hauteur d'une 
grande question politique et nationale; et 
maintenant que nous Tavons portée au pre- 
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mier rang entre tontes celles qni préoccupent 
le sénat, il nous manque des hommes dans ce 
sénat; des hommes dont le caractère comme 
hommes d'État soit étahli dans l'opinion ; des 
hommes qui, par leur position sociale, leurs 
privilèges et leurs précédents, soient en pos- 
session d'être considérés par le peuple comme 
des chefs politiques. Il nous manque de tels 
hommes dans la Chambre è qui nous puissions 
confier le dénoûment de cette lutte » (Ap- 
plaudissements). 

Le caractère de la lutte est donc avant tout cobden etiie 

monopole. 

économique : les membres de la ligue veulent 
la réforme, mais ils l'acceptjnt même de leurs 
adversaires au pouvoir : qu'elle leur vienne de 
sir Robert Peel, peu leur importe, s'ils par- 
viennent à le convertir à leurs idées: ce qu'il 
leur faut, c'est arriver à leur but, même avec 
M. Peel! 

Ov la loi des céréales, si désastreuse pour 
le peuple, n'était guère plus favorable aux 
landlords pour l'avantage desquels elle avait 
été établie ; c'est ce que les orateurs de la li- 
gue s'efiForçaient de leur faire saisir. 

Le but de la ligue, qui était de détruire les 
privilèges excessifs qui rendaient la situation 
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(lu pauvre si précaire, n'allait donc pas à ren- 
contre des intérêts bien entendus des classes 
moyennes qui possédaient le sol : les agitateurs 
n'étaient pas des révolutionnaires subversifs. 
Ce que voulaient les agitateurs, M. Cobden le 
fait connaître de la façon la plus précise au 
septième meeting hebdomadaire de la ligue, 
le 5 mai 1843, dans un éloquent langage : 

(i Que demandons-nous ? Nous demandons 
la chute de tous les monopoles, et d'abord, et 
surtout, la destruction de la loi céréale, parce 
que nous la regardons comme la clef de voûte 
de l'arche du monopole. Qu'elle tombe, et le 
lourd édifice s'écroulera tout entier. (Écoutez! 
écoulez !) Et qu'est-ce que le monopole? C/est 
le droit ou plutôt le tort qu'ont certaines per- 
sonnes de bénéficier par la vente exclusive de 
certaines marchandises. (Écoutez ! écoutez !) 
Voilà ce que c'est que le monopole. Il n'est 
pas nouveau dans ce pays. Il florissait en An- 
gleterre il y a deux cent cinquante ans, et la 
loi céréale n'en est qu'une subtile variété. Le 
système du monopole avait grandi au temps 
des Tudors et des Stuarts, et il fut renversé, il 
y a deux siècles et demi, au moins dans ses 
a^^pects les plus odieux, sous les efforts de nos 
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courageux ancêtres. Il est vrai qu'il révélait 
dans ces temps reculés des formes naïvement 
grossières; on n'avait pas encore, à cette 
époque, inventé les ruses de V échelle mobile 
(Écoutez! écoutez!); mais ce n'en étaient 
pas moins des monopoles^ et des monopoles 
très-lourds. Voici en quoi ils consistaient : 
les ducs de ces temps-là, un Buckingham, un 
Richmond, sollicitaient de la reine Elisabeth 
ou du roi Jacques des lettres patentes en vertu 
desquelles ils s'assuraient le monopole du sel, 
du cuir, du poisson, n'importe. Ce système fut 
poussé à une exagération si désordonnée que 
le peuple refusa de le supporter, comme il le 
fait aujourd'hui. 11 s'adressa à ses représen- 
tants au Parlement pour appuyer ses doléan- 
ces. Nous avons les procès-verbanx des dis- 
cussions auxquelles ces réclamations donnèrent 
lieu, et quoique les discours n'y soient point 
rapportés assez au long pour nous faire con- 
naître les arguments qu'on fit valoir de part 
et d'autre, il nous en reste quelques lambeaux 
qui ne manquent pas d'intérêt. Voici ce que 
disait un M. Martin, membre de la ligue, as- 
surément (Rires), et peut-être représentant de 
Stockport (Nouveaux rires), car il s'exprimait 
comme j'ai coutume de le faire: « Je parle pour 
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une ville qui souffre, languit et succombe sous 
le poids de monstrueux et intolérables mono- 
poles. Toutes les denrées y sont accaparées 
par les sangsues de la république. Tel est l'état 
de ma localité, que le commerce y est anéanti; 
et si on laisse encore ces hommes s'emparer 
des fruits que la terre nous donne, qu'allons- 
nous devenir, nous qu'ils dépouillent des pro- 
duits de nos travaux et de nos sueurs, forts 
qu'ils sont des actes de l'autorité suprême 
auxquels de pauvres aujets n'osent pas s'op* 
poser? » (Acclamations.) Voilà ce que disait 
M. Martin il y a deux cent cinquante ans, et 
je pourrais aujourd'hui tenir pour Stockport 
le même langage. » 

Dans une autre de ses séances, en mai 1845, 
la ligue réclamait : 

« L'abolition totale, immédiate et sans con- 
dition, de tous les monopoles, de tous les droits 
protecteurs quelconques eu faveur de l'agri- 
culture, des manufactures, du commerce et 
de la navigation, en un mot, la liberté abso- 
lue des échanges* » 

O'Connell, au meeting hebdomadaire de la 
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ligue, le 21 février 1844, disait dans un lan- 
gage pittoresque et énergique : 

« Je ne voudrais pas sans doute en ce mo- vioiemes 
ment vous manquer de respect ; mais tout ceci (To'coS** 
dénote quelque chose de dur et d'épais dans 
les intelligences que je ne m'explique pas. 
(Murmures d'approbation.) Duc de Northum- 
berland I vous n'êtes pas mon roi ; je ne suis 
pas votre homme lige, je ne vous payerai pas 
de taxes! (Bruyantes acclamations.) Duc de 
Richmond I il y a eu des Richmond avant vous, 
vous pouvez avoir du sang royal dans les 
veines; vous n'êtes pas mon roi cependant, je 
ne suis pas votre homme lige, et je ne vous 
payerai pas de taxes I (Applaudissements.) 
Qu'ils s'unissent tous; c'est à nous de nous 
unir aussi, — paisibles, mais résolus, — tran- 
quilles, mais fermes, décidés à en finir avec 
ces sophismes, ces tromperies et ces extor- 
sions. — J'aimerais à voir un de ces nobles 
ducs prélever sa taxe eu nature. — J'aimerais 
à le voir, pénétrant dans une des étroites rues 
de nos villes manufacturières, et s'avançant 
vers le pauvre père de famille qui, après le 
poids du jour, afPecte d'être rassasié pour 
que ses enfants afPamés se partagent une 



Digitized by 



Google 



112 L'ANGLETERRE, LA LIGUE 

bouchée déplus, — ou verscetle malheureuse 
mère qui s'efforce en vain de donner un peu 
de lait à son nourrisson, pendant que son au- 
tre fils verse des larmes parce qu'il a faim. — 
J'aimerais, dis-je, à voir le noble duc sur- 
venir au milieu de ces scènes de désola- 
tion, s'emparer de la plus grosse portion 
de pain, disant : Voila ma part^ la part 
de ma taxe : mangez le reste ^ si vous vou- 
lez. Si la taxe se prélevait ainsi, vous ne 
la toléreriez pas, et cependant voilà ce que 
fait le lord, sous une anire forme. Il ne vous 
laisse pas entrevoir le fragment de pain, avant 
de l'emporter, seulement il prend soin qu'il 
ne vous arrive pas, et il vous fait payer de ce 
pain un prix pour lequel vous pourriez avoir 
et ce pain et le fragment en sus, si ce n'était 
la loi. (Écoutez 1 écoutez 1) Oh! j'aurais mieux 
auguré de l'ancienne noblesse d'Angleterre ; 
je me serais attendu à quelque chose de 
moins vil de la part de ces hommes qui, je 
ne dirai pas conspirent^ car ils ne sont pas 
conspirateurs^ — je ne dirai pas se concer- 
tent^ quoique ce soit un crime qu'on ne punit 
guère que chez les pauvres, — mais qui se 
réunissent pour décider que le peuple payera 
le pain plus cher qu'il ne vaut. Je répéterai 



Digitized by 



Google 



ET L'ÉMANCIPATION DES CATHOLIQUES. 113 

ma proposition encore et encore, parce que 
je désire la fixer dans Tesprit de ceux qui 
m'écotttent; c'est du vol, c'est du pillage. Ne 
nous laissons pas prendre à l'appât de V aug- 
mentation des salaires. Augmentation des 
salaires! mais ouvrez le premier livre venu 
d'économie politique, vous y verrez que cha- 
que fois que le pain a été à bas prix les sa- 
laires ont été élevés; ils ont été doublement 
élevés puisque l'ouvrier avait plus d'argent et 
achetait plus de choses avec le même argent. 
Tout cela est aussi clair que le soleil — et 
nous nous laissons embarrasser par ces so- 
phismes I II semble que nous soyons des bi- 
pèdes sans tête et qui pis est sans cœur. Oh! 
finissons-en avec ce système I » (Applaudisse- 
ments.) 

Cependant cette propagande incessante, ces 
discours éloquents et qui dénotaient une con- 
naissance si complète de l'état social et de 
l'économie politique, cette agitation continuée 
pendant plusieurs années avec la plus active 
persévérance et dirigée par les hommes les 
plus honorables et les plus considérables du 
pays, commençait à porter ses fruits. Il ne 
suffisait plus de présenter des projets déri- 

LE DROIT PUBLIC ET L EUROPE MODERNE, 11—8 
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soires pour remédier au mal existant et mo- 
difier l'état de souffrance des classes pauvres. 
Il fallait que le Parlement se décidât à agir et 
ne se bornât plus à présenter des motions 
tendant à une sorte de transportation des 
pauvre'^, comme celle qu'avait flétrie O'Con- 
nell dans le meeting du 30 mars 1843. 

« Il est difficile, après ce que vous venez 
d'entendre, de dire quelque chose de neuf sur 
le sujet qui nous occupe; mais M. Wilson a 
parlé d'émigration. C'est une question qui se 
lie aux lois céréales, et cette connexité n'est 
pas nouvelle, car chaque fois que le régime 
restrictif a jeté.le pays dans la détresse, on n'a 
jamais manqué de dire : Transportez les 
hommes au loin. Cela fut ainsi dans les an- 
nées 1819, 1829 et 1839. C'est encore ainsi 
en 1843. A toutes ces époques, on entendit 
la même clameur : Défaisons -- nous dune 
population surabondante. Les bœufs et les 
chevaux maintienent leur prix sur le marché; 
mais, quant à Thomme, cet animal surnumé- 
raire, la seule préoccupation de la législa- 
tion paraît être de savoir comment on s'en 
débarrassera, même à perte (Approbation). 
Je VOIS maintenent que les banquiers et les 
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marchands de Londres commencent aussi à 
se montrer. Us ne sont plus les froids et 
apathiques témoins de la misère du pays, 
et les voilà qui se présentent avec un plan 
pour la soulager. Us proposent une émigra- 
tion systématique opérée par les soins du 
gouvernement. Mais qui veulent-Us expatrier? 

Si Ton demandait quelle est la classe de la 
communauté qui contient le plus grand nom- 
bre d'êtres inutiles, il ne faudrait certes pas 
aller les chercher dans les rangs inférieurs. 
(Écoutez! écoutez!) — Je demandais à un 
gentleman, signataire de la pétition, si par 
hasard les marchands avaient dessein d'émi- 
grer. — Oh! non; aucun de nous, me répon- 
dit-il. — Qui donc voulez-vous renvoyer? 
lui demandai-je. — Les pauvres, ceux qui ne 
trouvent pas d'emploi ici. — Mais ne vous 
semble-t-il pas que ces pauvres devraient 
au moins avoir une voix dans la question? 
(Écoutez!) Ont-ils jamais pétitionné le Parle- 
ment pour qu'il les fît transporter? (Écoutez!) 
A ma connaissance, depuis cinq ans, cinq 
milUons d'ouvriers ont présenté des pétitions 
pour qu'on laissât les aliments venir à eux, 
mais je ne me souviens pas qu'ils aient de- 
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mandé une seule fois à être envoyés vers les 
aliments. » (Écoutez * 1) 

La En 1845 l'opinion se prononçait de plus 

quesik«^»ociâie ^^ ^j^^ coutre les lois céréales. Les hommes 
ar«m«n. pQ^J^Jq^çg j^g pj^g opposés par le passé à la 
ligue, tels que lord John Russell et sir Robert 
Peel, se rapprochaient eux-mêmes peu à peu 
des conclusions de la ligue. Le 10 juin M. Vil- 
liers renouvelle sa proposition annuelle : elle 
est rejetée comme de coutume, mais en la 
combattant on voit déjà que les protection- 
nistes faiblissent et pressentent leur défaite 
prochaine. Les journaux du parti du monople 
jetaient les hauts cris et reprochaient au mi- 
nistère de ne plus tenir d'une main aussi 
ferme le drapeau de la protection. 

£n même temps survenait la disette, causée 
par un été pluvieux, et de toute part on ré- 
clamait la libre entrée des grains. 

En présence de cette situation, le ministère 
donnait sa démission, et bientôt se reconsti- 
tuait sous la présidence de sir Robert Peel. 



1. Nous avions entre les mains les textes anglais des princi- 
paux discours que nous avons cités. PlutAt que d^en donner 
une nouvelle traduction , nous avons préféré adopter celle de 
Basliat. 
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Le Parlement se réunissait le 19 janvier 1846, 
et sir Robert Peel proposait « de réduire pro- 
gressivement l'échelle mobile pendant trois 
années et de supprimer tout droit à dater du 
!«' février 1849». 

Trouvant cette réforme encore insuffisante, 
les ligueurs réclament la suppression immé- 
diate par toutes les voies constitutionnelles en 
leur pouvoir. 

La discussion s'ouvre bientôt sur les me- 
sures proposées par sir Robert Peel. Elles 
sont adoptées par la Chambre des communes 
et la Chambre des lords, et le 26 mai 1846 
le bill devient loi de l'État. 

Sir Robert Peel, en quittant le ministère, ap- 
précie ainsi la part qu'il a prise au rappel de 
la loi sur les céréales et les discussions parle- 
mentaires qu'elles provoquèrent : 

a Je quitte le pouvoir après avoir attiré sur Rappd des lois 
moi, je le crains, Timprobation d'un assez les côréaies 

et 

grand nombre d'hommes qui, au point de vue "r R>i>eri peei. 
de la chose publique, regrettent profondément 
la rupture des liens de parti, regrettent pro- 
fondément cette rupture non par des mo- 
tifs personnels, mais dans la ferme con- 
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viction que la fidélité aux eugagemeuts d^ 
parti, que l'existence d*uD grand parti politi- 
que^ est un des plus puissants rouages du 
gouvernement. Je me retire en butte aux cen- 
sures sévères d'autres hommes qui, sans obéir 
à une inspiration égoïste, adhèrent au prin- 
cipe de la protection et en considèrent le 
maintien comme essentiel au bien-être et aux 
intérêts du pays. Quant à ceux qui défendent 
la protection par des motifs moins respecta- 
bles et uniquement parce qu'elle sert leur in- 
térêt privé, quant à ces partisans du monopole, 
leur exécration est à jamais acquise à mon 
nom; mais il se peut que ce nom soit plus 
d'une fois prononcé avec bienveillance sous 
l'humble toitde^ouvriers, de ceux qui gagnent 
chaque jour leur vie à la sueur de leur front, 
eux qui auront désormais, pour réparer leurs 
forces épuisées, le pain en abondance et sans 
payer de taxe, — pain d'autant meilleur qu'il 
ne s'y mêlera plus, comme un levain amer, 
le ressentiment contre une injustice, » 

oissoiuiion Désormais sans objet, la ligue se dissout, 
ja ligue. après avoir voté des remercîments et des ré- 
compenses à ceux de ses membres qui se sont 
le plus distingués par leur zèle pour le triom- 
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phe de la cause commune : elle ne se réunira 
dorénavant que six ans après, quand l'arrivée 
au pouvoir de M. Disraeli semble un moment 
compromettre les résultats acquis et rendre 
aux protectionnistes l'espérance qu'ils avaient 
perdue; encore cette alerte de peu de durée 
passée, la ligue se dissout de nouveau et dé- 
finitivement cette fois. 

Dans l'intervalle de cette période, que nous La«ga«nr«». 
nous sommes contenté d'esquisser à grands ucaane> 
traits, avait eu lieu un événement qui est peut- 
être destiné à changer complètement la face 
de l'Europe, car il attire de plain-pied Y Asie, 
Vextreme yisie, dans le concert des grandes 
puissances, en violant la répugnance invin- 
cible que certains pays avaient d'entrer en 
relations suivies avec les Occidentaux, disons 
le mot, les Barbares, car c'est ainsi que nous 
sommes nommés. Cette guerre, que l'Europe 
a justement nommée la guerre de Vopiiim\ 
est vraisemblablement destinée à ouvrir l'Asie 
à l'Europe, et peut-être, dans un avenir loin- 
tain, l'Europe à l'Asie! 

L'abolition des sévérités de l'acte de navi- 
gation fut aussi une des conséquences du 
grand travail que la ligue avait fait faire à 
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tous les esprits éclairés. Ce ne fut cependant 
pas sans de grandes luttes que les négociants 
et quelques armateurs anglais voyaient leur 
échapper des privilèges qu'ils regardaient 
comme le palladium de leur fortune commer- 
ciale. Pour certains hommes politiques, l'acte 
de navigation était nécessaire au salut de 
l'Angleterre. Nous n'avons pas besoin de dire 
le rôle que joua M. Cobden dans toutes ces 
négociations : une enquête fut faite par lui 
non-seulement en Angleterre, mais sur le con- 
tinent, pour établir la supériorité que garde- 
rait toujours l'Angleterre en fait de marine 
commerciale. Enfin, dans la session de 1849, 
l'acte de navigation fut aboli et remplacé par 
une série de lois qui, admettant le principe 
de la réciprocité avec les autres nations, lais- 
sait le champ ouvert à toutes les améliorations 
désirables. 

L Angleterre Lçg ^raudcs réformcs que nous venons d'ex- 
poser, se produisant à la suite des luttes, des 
agitations, des mouvements profonds de la vie 
parlementaire et nationale, ont amené dans 
ce grand pays des secousses et des ébranle- 
ments qui ont dû nécessairement modifier les 
traditions de sa politique. 



d'aujourdliui. 
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Longtemps Tune des puissances dirigeantes 
de TEurope, l'Angleterre ne semblait séparée 
du continent que pour exercer avec plus d'au- 
toritéy nous pourrions dirç d'arrogance, son 
rôle de vigilante et jalouse hostilité contre la 
France. Toute son histoire est dans ce duel 
dont il aura été donné aux sdnés de notre gé- 
nération^ nous en avons la confiance, d'avoir 
été les derniers témoins. 

Deux puissances de premier ordre, si voisi- 
nes Tune de l'autre, sont nécessairement enne- 
mies par calcul, lorsqu'elles ne sont pas unies 
par raison. Si elles ne comprennent pas la né- 
cessité de se neutraliser vis-à-vis l'une de 
Tautre dans des alliances sincères, elles sont 
portées à s'entrc-déchirer dans des guerres 
inévitables. 

L'Angleterre fut donc presque toujours no- 
tre ennemie ou l'alliée de nos ennemies, et 
nous la retrouvons à Waterloo à côté des Prus- 
siens, comme nous l'avions trouvée à Fonte- 
nay à côté des Autrichiens et des Hollandais. 

Ce qu'il y eut de sérieux dans la haine de 
Napoléon P contre l'Angleterre, ce ne fut pas 
la descente fastueusement préparée sur ses 
côtes, lorsque le grand capitaine passait à 
Boulogne la revue de ses redoutables légions. 
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La seule guerre dangereuse qu'il ait faite au 
Royaume-Uni, celle dont il a le plus souflert 
et qui aurait fini par l'affamer, ce fut le blo- 
cus continental. Le mémorable décret que le 
vainqueur d'Jéna datait de Berlin fit plus de 
mal à une nation marchande et commerciale 
avant tout, que la séparation violente des colo- 
nies d'Amérique, et Sainte-Hélène en fut l'ex- 
piation. 

Les A la chute du colosse qui avait bouleversé 

""^t * l'Europe et fait trembler ceux qu'il n'avait 

les réformateurs . i,* i x r il 

pas vaincus, 1 Angleterre se replia sur elle- 
même. La politique de combat et de résistance 
implacable était déjà morte avec Pitt, qui lui 
donna tant d'éclat et qui n'en eut que les 
amertumes. Au tribun de la guerre vont suc- 
céder les hommes d'État, pour faire place 
eux-mêmes aux réformateurs. Le Foreing 
Office va prendre d'abord le rôle de pondéra- 
teur entre les grands antagonismes que le con- 
grès de Vienne avait conciliés sans les 
satisfaire. La sainte-alliance se fit en dehors 
d'elle et contre elle. La guerre d'Espagne ren- 
contra sa résistance et presque sa protesta- 
tion. La politique libérale reprenait le dessus 
sur la politique de domination. On enten— 
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doit déjà la grande voix de O'Gonnell qui^ ea 
demandant la libellé de Tlrlande^ imposait 
les réformes qui pouvaient seules Tassurer. 

Une succession de ministres aux vues larges 
et pratiques, Canning, Russel, Robert Peel, 
Palraerston, allaient peu à peu modifier sa 
conduite extérieure, afin de lui permettre de 
renouveler le mécanisme usé de ses prohi- 
bitions commerciales et religieuses, tout en 
gardant sa vieille constitution et ses mœurs 
antiques. 

C'est ainsi que la politique anglaise, autre- 
fois si vigilante, qui ne laissait rieii passer et 
qui faisait la police du monde avec une sus- 
ceptibilité si ombrageuse, tendait insensible- 
ment à s'effacer, sans se désiuterresser. Elle 
disait encore son avis à sa tribune, elle don- 
nait ses conseils, elle offrait parfois ses bons 
offices, mais elle n'allait jamais jusqu à la té- 
mérité d'une médiation. Nous l'avons bien vu 
en 1871. 

En efiFet n'a-t-elle pas laissé passer tous les 
conflits? En Italie, elle était pour la cause que 
la France soutenait, mais elle est restée inerte. 
Dans Tafifaire du Danemark, elle a laissé s'ac- 
complir la spoliation qui la blessait si vive- 
ment. De la question d'Allemagne, elle ne 
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s'en est point occupée. Elle a laissé tomber 
la Confédération germanique, écrire le traité 
de Prague et s'élever Tempire. Elle a laissé 
déchirer, dans la conférence de Londres, le 
traité de 1856, et la Russie rentrer dans la 
mer Noire. 

Évidemment, comme puissance politique, 
l'Angleterre a entendu se dégager des embar- 
ras et des difficultés que la situation actuelle 
de l'Europe renferme et des responsabilités 
qu'elle impose à ceux qui s'en sont mêlés. Elle 
a fait comme la Russie en 1860 : a elle n'a 
pas boudé », mais elle ne s'est pas recueil- 
lie ; car son activité n'a fait que se déplacer 
pour se porter presque tout entière dans la 
sphère des grands intérêts économiques, 

A ce point de vue, la politique anglaise a 
montré une supériorité incomparable, et sa 
anglaise, conduilc doit être un exemple. Elle a éteint 
chez elle les discordes. Par l'émancipation 
des catholiques, elle a rétabli la paix entre 
elle et l'Irlande. Par la suppression de l'acte 
de navigation, elle a détruit le monopole. Par 
la réforme de la loi sur les céréales, elle a en- 
levé à l'aristocratie ses privilèges qui la ren- 
daient si puissante, mais elle lui a laissé ses 
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légitimes influences et ses hautes prérogatives 
qui la font si justement respecter. 

Ces grands résultats peuvent se résumer 
ainsi : isolement calculé de TAngleterre eu 
Europe, ébranlement de l'Église établie, abais- 
sement de l'aristocratie. 

C'est là une véritable révolution économi- 
que, politique et sociale. C'est le sentiment 
démocratique qui pénétre la vieille Angleterre 
féodale, et qui, se mêlant à tous les éléments 
de liberté dont elle est pétrie, crée un état 
tout particulier, sans précédent, sans analogie, 
et qui peut produire les plus graves consé- 
quences. 

Dans un ouvrage de haute portée, comme 
tout ce qui est sorti de sa plume chrétienne et 
française, M. de Montalembert se pose cette 
question. L'Angleterre démocratisée restera-t- 
elle libre? A celte interrogation Burke avait 
déjà répondu dans ces lignes qui caractéri- 
saient si fortement les droits et les devoirs de 
la politique coloniale des Anglais : 

« Tant que vous aurez, disait-il en 1775 à 
la Chambre des communes, la sagesse de faire 
de l'autorité souveraine de ce pays comme le 
sanctuaire de la liberté et le temple auguste 
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et sacré de notre foi commune, partout où la 
race d'élite des fils de l'Angleterre adore la li- 
berté, ils tourneront leurs regards vers vous. 
La servitude peut leur venir de partout. C'est 
une ivraie qui croît dans tous les champs. Ils 
peuvent l'aller chercher en Espagne, la re- 
trouver en Prusse. Mais la liberté! c'est de 
vous seuls qu'ils peuvent la recevoir. » 

M. le comte de Montalembert a eu raison 
d'emprunter à Burke cette belle réponse. Les 
réformes économiques qui ont été accomplies 
par l'Angleterre n'affaiblissent sa puissance 
politique en apparence que pour développer 
sa puissance coloniale. 

Ses nouvelles colonies, l'Australie, le cap de 
Bonne-Espérance, le Canada, ses immenses 
possessions dans l'Inde, en deçà et au delà du 
Gange, — partout où elle domine, — ses lois et 
son drapeau, apportent l'ordre, la prospérité, le 
prosélytisme religieux, ce grand élément civi- 
lisateur. La plus grande force d'expansion en 
ce monde vient du bien que l'on fait; et quand 
un grand peuple comme l'Angleterre fonde 
la liberté partout, c'est qu'il est digne de la 
conserver. 
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Considérations générales. — Origines de Tesclavage. — An- 
cienneté de ridée abolitionnisle. — Raisons qui en ont re- 
lardé Texécution. — Mouvement de 1831. — Godes des 
noirs. — Propagande; essai des forces en 184(i. — Amen- 
dement Wilmot. — Élection du général Taylor. — Élection 
de Pierce. •— Affaires du Gansas. — Présidence de Bûcha- 
nam. — Élection de Lincoln. — Goup d'œil en arrière. — 
Guerre. — Proclamation du 22 septembre 1862. — Gran- 
deur de la réforme. ^ Dangers de antagonismes. — Le 
général Grant et le programme de la concorde. 



Nous ne sommes pas de ceux qui, brisant 
sans retour avec le passé, font dater la gloire 
d'un siècle à peine et qui, effaçant d'un trait 
de plume les nobles choses accomplies avant 
eux, voudraient détruire dans la mémoire des 
générations futures jusqu'au souvenir d'une 
époque qui fut grande, elle aussi, qui fut 
brillante, pleine d'honneur et souvent pleine 
de savoir. Pénétré de respect et d'admiration 
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pour ceux qui nous ont précédés^ nous ai- 
mons souvent à reporter notre pensée en 
arrière pour nous consoler des maux qui affli- 
gent notre siècle, des fléaux qui le désolent et 
des plaies qui le rongent. Mais nous sommes 
de notre temps, nous vivons de sa vie et nous 
aimons à rendre justice aux qualités qui le ca- 
ractérisent et qui sont telles, qu'avant d'arri- 
ver à la fin de sa course, il a déjà marqué sa 
page dans l'histoire, page illustre entre toutes, 
puisqu'on peut y lire : affranchissement géné- 
ral des hommes ; plus d'esclaves. 

Certes, s'il est une idée chère au cœur de 
l'homme, c'est celle de liberté. Les peuples, dit 
quelque part Bossuet, ne peuvent en entendre 
prononcer le nom sans tressaillir ^ . La philoso- 
phie a toujours reconnu qu'elle était un droit 
sacré, naturel et inaliénable, mais tout eu ad- 
mettant le principe, nous voyons les sociétés 
s'en écarter presque constamment et les phi- 
losophes, témoins de sa violation, se contentent 
d'en gémir. 

Nous trouvons la servitude sinon au début 



1. Oraison funèbre d'Henriette de France, reine d'Angle- 
terre. 
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de la société humaine, du moins au commen- 
cement de son histoire. C'est une opinion gé- 
néralement reçue qu'elle est la conséquence 
de la guerre barbare que les anciens se fai- 
saient entre eux ou plutôt de l'abus que les 
vainqueurs faisaient de leur fortune et de l'i- 
dée fausse qu'ils avaient de leurs droits. Pour 
eux la guerre était le renversement absolu de 
toutes les lois divines et humaines. I^e vain- 
queur devenait le maître de la vie du vaincu; 
s'il daignait lui faire grâce, c'était à titre pro- 
visoire et pour exiger de lui les services les 
plus abjects; il restait à sa discrétion. Cette 
sujétion ne s'arrêtait pas au vaincu. C'était 
un héritage maudit qu'il léguait à ses des- 
cendants. Les Romains, ces maîtres logiciens, 
employaient, pour désigner l'esclave, un terme 
qui exprime également la chose et l'origine 
de cette chose c< servatus », et par abréviation 
« servus », conservé. 

Ces « conservés » étaient très-nombreux 
chez tous les peuples de l'antiquité. Retranchés 
avant la mort de la société des vivants, ils 
n'avaient que des devoirs, jamais de droits. 
Quand la législation daigne s'occuper d'eux, 
c'est pour indiquer les supplices dont ils sont 
passibles pour la plus légère infraction, spé- 
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cialemeat pour le cas où ils chercheront à 
s'évader, Athènes, la plus humaine des villes 
antiques, frappe seule d'une légère amende le 
maître meurtrier de son esclave, mais à Lacé- 
démone, mais à Carthage, mais chez les maî^ 
très du monde, mais partout la vie de Tesclave 
n'a pour garant que la bonté ou le caprice de 
son propriétaire. 

De là vient qu'on aperçoit à la surface de 
ces nations une société peu nombreuse qui 
semble hetireuse, car elle a en partage les 
biens de ce monde. Elle est oisive et peut se 
livrer, sans le tracas des besoins matériels, à 
la guerre qui augmente sa puissance, aux arts 
et aux lettres qui lui donnent la gloire et la 
rendent souvent polie et civilisée en appa- 
rence. Et puis, immédiatement au-dessous, 
une foule innombrable d'êtres humains qui 
grouillent, travaillent et souffrent sans pou- 
voir se plaindre. 

L'influence du christianisme qui se fit sentir 
même à ses plus ardents persécuteurs allégea 
un peu le sort de ces malheureux. Un peu plus 
tard, quand le labarum devint Tétendard des 
empereurs,resclavedevientunhomme,rftcheté 
comme le maître par le sang du Christ, son 
égal devant Dieu. Mais il ne doit pas moins le 
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sernce gratuit et obligatoire, et le maître juge 
et partie peut le châtier s'il est mécontent. Au 
dixième siècle, Justinien lui reconnaît encore 
le droit de la castigatio modica. 

rLes peuples barbares, presijue tous chré- 
tiens avant d'arriver sur le territoire romain 
ou convertis dès leur arrivée, ne commireilt 
pas, <ians la conquête, les mêmes abus que 
leurs prédécesseurs. Les vaincus ne furent pas 
contraints au service personnel, mais ils fuiH^at 
dépossédés de leurs biens et forcés néanmoins 
de les cultiver au profit des nouveaux venus 
ou tout au moins de payer une forte redevance. 
Il leur fut, en outre, défendu d'en sortir sans 
l'autorisation du seigneur. Ils furent, en nu 
mot, attachés à la glèbe. C'est ce qui constitua 
ce qu'on a appelé le sers^age. 

Nous avons dit, dans la première partie de 
ce livre, comment disparut le servage et com- 
ment'on vit, vers le quinzième siècle, une Eu- 
rope presque tout entière peuplée d'hommes 
libres, ne différant entre eux que par celte 
inégalité fatale, inhérente à l'espèce humaine 
^légénérée, mais qui n'a plus d'autres carac- 
tères que ceux que lui donnent le rang, la 
'fortune et le talent. 

La domesticité à gages fut le résultat de celte 
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situation normale- Elle avait précédé la ruine 
totale du servage et elle était même tenue à 
grand honneur. Joinville considère comme un 
de ses plus beaux titres, d'être Técuyer tran- 
chant de Thibaut, comte de Champagne. Ro- 
bert de France servait à table son frère saint 
Louis. La reine Blanche de Castille était servie 
par le fils de sainte Elisabeth de Hongrie et 
par rhérilier présomptif du royaume de Por- 
tugal, tous deux de race royale, tous deux ar- 
més chevaliers. 

Un document du temps de Louis VIII nous 
montre les jeunes seigneurs de la cour et les 
varlets à gage placés sur le même rang dans 
un livre de comptes. 

La fin du quinzième siècle et le seizième 
virent malheureusement reparaître la servitude 
sous ses deux formes. D'un côté, les conqué- 
rants de l'Amérique traitèrent les hommes 
qu'ils y trouvèrent et qui ne demandaient pas 
mieux que de s'incliner devant leur autorité, 
comme une proie justement conquise. De l'au- 
tre, un grand peuple qui n'avait jamais été sub- 
jugué que partiellement et qui resté de temps 
immémorial maître de son sol, l'avait toujours 
cultivé avec indépendance, se vit tout à coup 
retirer cette prérogative. Un simple édit impé- 
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rial suffit en Russie pour placer la foule in- 
nombrable des paysans, c est-à-dire la majorité 
de la nation, sous la tutelle du petit nombre 
des propriétaires spécialement favorisés de la 
fortune. 

Les Espagnols refirent à leur profit l'escla- 
vage, quelquefois aussi odieux que celui que 
leurs pères avaient subi sous la domination 
romaine. Les Russes renouvelèrent la théorie 
du servage, et même ce servage ne trouvant 
pas d'adoucissement dans le caractère des maî- 
tres, presque tous privés d*éducation, dégé- 
néra trop souvent chez eux en servitude per- 
sonnelle. 

Mais les premiers, avec leur système impi- 
toyable de traitements cruels et de travail à 
outrance, eurent bientôt dépeuplé leurs colo- 
nies de ses premiers habitants. Il en fallait de 
nouveaux pour arracher à ce sol incompara- 
blement fertile les richesses incalculables qu'il 
recelait. C'est alors qu'ils allèrent chercher sur 
la côte d'Afrique un peuple enfant, ignorant et 
faible, qui vendait ses prisonniers, ses enfants, 
et quelquefois se vendait lui-même aux hom- 
mes blancs qui lui semblaient des êtres supé- 
rieurs, pour être transportés sur une terre loin- 
taine, la travailler au profit de. ses acheteurs 
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et lui être éternellement assujettiâ. Les autres* 
nations de l'Europe qui établirent des colonies 
dans l'Amérique ou dans les îles de l'Océan 
imitèrent les Espagnols* Le nouveau monde 
se peupla d'une race de nègres qui, vivant 
côte à côte avec les blancs, n'eurent en par- 
tage que le travail et les devoirs: à remplir 
auprès des^ privilégiés. 

Cette situation dura trois siècles sans- soule- 
ver d'autres protestations que celles de quel- 
ques prêtres catholiques, dont la voix, se heur- 
tant à des intérêlSy devait se perdre et se perdit 
en effet- 

Les hommes de la révolution, extrêmes en 
toutes choses, furent les premiers à prendre 
des mesures contre l'esclavage des noirs. Ilsdé-* 
crétèrent la libération immédiate, sans réserves 
et sans conditions de tous les esclaves des cok>« 
nies françaises : a Périssent les colonies, plu- 
tôt qu'un principe ! » avaiont-ila répondu à 
ceux qui leur objectaient qu'il était dangereux 
et pour les blancs et pour les nègres euxr- 
mèmes de décréter, sans examen, l'égalité 
entre deux races si différente??- de caractère et 
d'éducation^ et de lâcher contre le petitnombre 
des colons la multitude des travailleurs* qui 
devaient s'exagérer les maux qu'ils avaient 
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soufferts et exagérer leurs vengeances. C'est ce 
qui arriva. Des horreurs furent commises par 
les nouveaux oppresseurs. Les colonies furent 
perdues^ et quand on voulut revenir sur la me- 
sure pi^ise^ il était trop tard, h&s hommes de la 
révolution auraient dû comprendre alors, s'ils 
n'eussent point été complètement incorrigibles, 
qu'un peuple doit être mûr pour la liberté, 
même avant d'en obtenir sa part la plus légi- 
time. 

Mais l'élan était donné* L'idée d'affranchis- 
sement général pénétra les esprits, et comme 
toute idée saine est sûre de faire son chemin^ 
elle ne tarda pas à passer peu à peu dans les 
faits, L'Angleterre, qiuî avait plus que toute au- 
tre nation abusé de l'esclavage et du commerce 
fructueux de la traite, affranchit la première 
tous les noirs de ses possessions, et, usant de sa 
toute-puissance sur les mers, fit abolir la traite 
çur les côtes d'Afrique. 

Les pays à esclaves durent se contenter de 
ceux qui avaient déjà été transplantés chez 
eux ou de ceux, qui y naissaient. Du reste, les 
colonies espagnoles qui occupaient la majeure 
partie du continent américain se séparèrent de 
la mère patrie et abotireot, peu après, l'es-^ 
clavagc. En 1848 , la France en fit autant 
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pour la Martinique, la Guadeloupe et l'île 
Bourbon. En 1860, il ne restait plus qu'une 
partie des États-Unis, le Brésil et les dernières 
possessions espagnoles, contenant des esclaves. 
Les décrets d'afifranchissement graduel sont 
tout récents dans ces deux derniers pays. L'a- 
bolitionisme a donné lieu aux États-Unis à une 
crise présente à l'esprit de tous nos lecteurs. 
Nous allons l'étudier dans ses développements. 
Nous l'avons dit plus haut, nous considérons 
ce grand acte comme un des plus importants 
et des plus honorables du siècle. Nous complé- 
terons cette étude par l'histoire de la libération 
des serfs en Bussie qui s'opéra, au contraire, 
fort tranquillement et qui marque avec Taboli- 
tionisme une nouvelle ère dans l'histoire de 
l'humanité. 

Àucienneté Ou almc à relrouvcr l'idée de i'abolitio- 

de l'idée 

aboiitionisie. nismc au berceau de la république américaine, 
Washington et son ami Quincy-Adams expri- 
mèrent l'espoir de voir tous les habitants de la 
nation nouvelle unis de condition pour mar- 
cher avec le même cœur et la même pensée 
vers ses brillantes destinées. Ils prédirent que 
l'avenir était à l'abolitibn de Tesclavage, mais 
c'est tout ce qu'ils pouvaient faire dans l'état 
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des esprits et contre la force des habitudes et 
des préjugés. 

D'ailleurs^ tous les États qui composaient la 
confédération ne possédaient pas d^esclaves. 
Chacun se donnait et se donne encore la con- 
stitution qui lui convient, avec la réserve 
qu'elle soit approuvée par le congrès. Or, la 
plupart des États du Nord se taisaient sur la 
question de l'esclavage. La raison en était que 
le Nord a été de tout temps un pays spéciale- 
ment industriel et manufacturier. La terre est 
ingrate comparée à celle du Sud qui rend au 
centuple ce qui lui est confié. La tradition veut 
que le nègre soit exclusivement employé à la 
culture des champs, et nous devons dire, pour 
rester impartial^ que c'est généralement le seul 
travail approprié à son intelligence. Le Sud, 
qui se contente d'être producteur, garda les 
esclaves que lui avait apportés le régime colo- 
nial et s'en procura de nouveaux au moyen de 
la traite. 

Cependant, Thistorien attentif peut aper- 
cevoir que cette profonde différence constitu- 
tionnelle créait, dès le début, comme un anta- 
gonisme entre les divers États de l'Union. Le 
Sud, d'ailleurs, se montrait envahissant et 
cherchait à faire pénétrer l'esclavage au delà 
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de scii frontières. Pour remédier à cet incon** 
vénient, nous voyons, en 1821, le congrès 
voter,, sur la. proposition de M» Clay, le bill 
connu, sous le nom de compromis de Mis^ 
sQuri.. Par cet acte, l'Union s'engageait à poro^ 
scrire l'esclavage sur tout le territoire de la^pi* 
publique compris au-dessus du 31* degrâ 
30 minutes de latitude nord. Le reste était 
abandonné aux bomipas du Sud et % leuns 
procédés» 

quliï^nt G'®^* Tapplication de ce compromis qui eii- 
leS^iuion. gôudrera plus tard des complicatious fort gra^- 
ves sur lesquelles nous ne voulouspas appuyeir 
encore, mais nous devons expliquer djès make- 
tenant> les motifs qui en ont retwdé l'ejbplo^ 
sion« 

Le jour de la fondation de la république vit 
le pays se diviser en deux parties parfaite- 
menitrancbées : 1° les fédéralistes, qu'on sur- 
nomma d'abord les gentilshommes républi-^ 
cains, plus tard, les wigbs et qu'on, appelle 
aujourd'hui les républicains; ils étaient at- 
tachés à ridée de centralisation; 2"^ les dé^ 
mocraies,. grands décentralisateurs, partisans 
du self^governmenty gouvernement de soi-* 
même. 
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On peut dire que tout le Sud était dérao^ 
crate, tandis que le Nord, en majorité répih-v 
blicain, contenait beaucoup de démocrates.. 
Geux-ci étaient puissants, riches, et, il faut le, 
dire,, avaient pour eux le prestige que donne. 
Vhabitude du commandement et Vaisance de& 
manières, qualités qui ne brillent guère che2^ 
le yankee proprement dit. C'est ce qui expli- 
que la prépondérance longtemps exercée par 
les États du Sud qui, possédant uim^ populaticui 
moins nombreuse, firent presque toujours 
arriver un des leurs à la présidence. Si Ton 
excepte Washington, qui ne s'est jamais pro- 
noncé et que les deux partis s'attribuent, c'est 
à peine si trois présidents sur seize, jusqu'à 
l'année 1856, ont été choisis parmi Lbs répu-^ 
blicaios. 

Les démocrates étaient les alliés naturels 
des esclavagistes. Ils se prononcèrent formeU 
lemeni en leur faveur dès que la question, de 
l'abolitionisme fut posée» 

Elle le fut dès Tannée 1 83 1 . A cette époauie. MouYement 

*^ ^ ^ de 1831. 

u y eut quelques révoltes d'esclaves dans la 
Virginie. La sévérité de la répression excita de 
violents murmures. Le sentiment religieux, 
cpiî. joue ua grand rôle dana la vie du. peuple, 
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américain, se reconnut profondément blessé. 
Un mouvement de réaction s'opéra* Garrison 
et Lovejoy se mirent à la tête de ce mouve- 
ment et usèrent de tous les moyens de pro- 
pagande que la loi du pays met à la disposi- 
tion des individus. Malheureusement, comme 
il arrive toujours en pareil cas, les novateurs 
allèrent trop loin. Ils demandaient Taffranchis- 
sement immédiat de tous les esclaves, sans 
conditions pour ceux qu'on donnait à la li- 
berté, sans indemnité pour les mdtres. Aussi 
leurs théories eurent-elles peu de succès. La 
bonne société repoussa de son sein tous ceux 
qui la prêchaient ou même qui s'en décla- 
raient les partisans. C'est ainsi que Quincy- 
Adams, qui joignait au titre d'ancien président 
celui de fils de l'ami de Washington, s'étant 
prononcé pour eux, perdit toute sa popula- 
rité. Les hommes les plus convaincus de Tin- 
justice de l'esclavage, taxaient le mouvement 
d'inopportun et de dangereux. Les orateurs 
étaient hués dans les meetings quand ils ne 
subissaient pas un sort plus rigoureux, comme 
Lovejoy, qui, s'étant rendu dans le Sud pour y 
prêcher l'abolitionisme, fut jugé par la foule 
qui lui appliqua la terrible loi de lynch. La 
fin malheureuse de cet infortuné ne découra- 
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gea pas ses amis. Lovejoy fonda le Liberator 
à Bostou en 1835. Ses presses furent brisées 
plusieurs fois par la populace, mais il tint bon 
et les colonnes de son journal apportèrent à 
la connaissance du public les pétitions que les 
abolitionistes ne cessaient d'adresser au Con- 
grès et que le Congrès refusait de lire. 

Cette répulsion manifestée par le peuple 
américain pour une idée si généreuse, peut 
paraître étrange à l'Européen, au chrétien 
habitué à vivre au milieu d'hommes libres, 
surtout s'il a connaissance de l'horrible code 
qui régissait les noirs et qui révèle la condi- 
dition vraie de l'esclave. 

« Uesclave, disent en substance tous les code des Noirs. 
codes esclavagistes, est la propriété absolue de 
son maître. C'est un immeuble que celui-ci 
peut échanger, vendre, louer, hypothéquer, 
jouer sur le tapis vert, transmettre par pur 
don ou par héritage. La condition de Tesclave 
étant simplement celle d'un être passif, il doit 
à son possesseur et à tous les membres de la 
famille du maître, un respect sans limites et 
une obéissance sans bornes. Il ne peut rien 
posséder en son propre nom, rien vendre et 
rien acheter sans l'aveu de son maître.... il 
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n'a pas d'existence .légale*. •• Le droit de dé- 
fense personnelle qui appartient à tout être 
humain n'appartient ]>as au nègre aseerri. 
Il ne peut monter à cheval sans une pieiv 
mission < expresse. Il ne peut 'sortir de la 
plantation ou du quartier qu'il habite sans 
être muni d'un permis en ^règle; même ce 
permis devient inutile si plus de sept noirs 
se trouvent ensemble sur la ^voie publique : 
ceux-ci sont alors en contravention, et lé pre- 
mier blanc qui les rencontre peut les faire 
isaisir et leur infliger vingt coups de fouet...» 
La loi a décrété que les esclaves n'ont pas 
d'âme; elle a condamné à mort leur intelli- 
gence et leur volonté ; elle ne laisse vivre que 
leurs bras. Les esclaves n'ont pas d'âme 1 Tel 
est le principe qui donne naissance à tant de 
crimes : c'est la scmrce impure de laquelle un 
torrent d'iniquités ont débordé à grands flots 
sur l'Amérique. 

« Les droits des esclaves se rapportent 
exclusivement à leur vie animale. Tout plan- 
teur est tenu de donner chaque mois à son 
esclave une pinte de sel et un baril de maîs^ 
ou bien l'équivalent en riz, haricots ou autres 
grains ; au commencement de Tété, il doit, en 
outre, faire cadeau à chaque nègre de la 
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plantation d'une- chemise de toile et d'une paire 
de pantalons ; au commencement de l'hiver 
il donne des vêtements de rechange et une 
couverture de laiue. Il lui est interdit de faire 
travailler les esclaves plus de quinee heures 
par jour pendant Tété, de quatorze heures 
pendant l'hiver. Le repos du dimanche ne peut 
être ravi «uxnègres, à moins que le plaiileur 
ne leur donne cinquante cents pour le travail 
de cette joumëe. Il va sans dire que les maîtres 
n'ont à rendre aucun compte des coups de 
fouet qu'ils distribuent ; cependant un article 
du code noir de la Caroline du Sud renferme 
la clause suivante : « Toute personne , qui, de 
« propos délibéré, coupera la langue à un 
a esclave ou lui arrachera Tœil, le châtiera, 
<c réchaudera cruellement, lui brûlera un 
a membre, le privera de l'usage d'une partie 
c( de son corps ou lui infligera quelque punition 
« féroce, autre que la peine du fouet, du nerf 
« de bœuf, du bâton, des fers, de la prison et 
« du cachot, sera passible d'une amende pour 
a chacun de ces délits. Celle amende est fixée 
a dans la Caroline du Sud à soixante et un 
« dollars, vingt-cinq cents ; en Louisiane, elle 
<c peut s'élever à deux cents et même cinq 
<c cents dollars. ••. » 
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a Outre la pinte de sel, le baril de mais, les 
vêtements d'hiver et d'été, la somme de cin- 
quante cents pour le travail du dimanche, la 
loi ne garantit rien à la personne de l'esclave. 
Dans l'esprit des législateurs, ces avantages 
suffisent pour assurer son bonheur matériel.... 

c( Le texte de la loi ordinaire condamne à 
mort le nègre qui frappe et blesse son maître, 
sa maîtresse ou l' économe blancqui le dirige, 
à mort celui qui mutile volontairement un 
blanc, à mort celui qui pour la troisième fois 
frappe un blanc, à mort Tempoisonneur, l'in- 
cendiaire, le rebelle.... 

c< L'esclave doit toujours, sans exception, 
exécuter les ordres du maître; et si le mcdtre 
ordonne d'incendier le gerbier ou de détruire 
la maison d'un planteur, il sera fouetté ou 
subira toute autre punition corporelle. Quant 
au maître, il payera seulement des dommages- 
intérêts.... x> 

Nous en passons et des meilleures de ces 
inhumaines dispositions pénales. Ces citations 
suffiront pour attirer la sympathie du lecteur 
envers les hommes courageux qui, rougissant 
pour leur patrie, résolurent d'extirper de son 
sein la plaie de l'esclavage qui la déshonorait. 
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Des comités se formèrent pour venir en aide 
à la propagande des journaux et des meetings, 
mais leurs éfiTorts restèrent longtemps stériles. 
En 1 844 ils patronnèrent la candidature à la 
présidence d'un abolitioniste, M. Birney. 
M. Birney n'obtint que cent quarante mille 
voix environ sur trois millions d'électeurs. 



Propagande, 
des forces 
en 1844. 



Mais la même année, ils prirent une revan- 
che éclatante. La partie des États-Unis réservée 
à l'esclavage devenait tous les jours plus res- 
treinte. Le Sud avait abusé du travail forcé et 
de la fertilité de la terre. Le sol se refusait à 
produire le coton, le tabac et la canne à sucre, 
principales sources de richesses pour ses pos- 
sesseurs, trompant ainsi leur insatiable avidité. 
Ceux-ci résolurent d'étendre les frontières de 
la production, et, pour y parvenir, n'hésitèrent 
pas à faire déclarer la guerre à un pays voisin, 
a6n de lui ravir ses plus belles provinces. 

On a diversement apprécié l'invasion du 
Mexique. Il n'entre pas dans notre plan d'en 
discuter la légitimité. Qu'il nous suffise de dire 
que la guerre fut réprouvée par Quincy-Adams, 
Ghanning et tout ce que TAmérique comptait 
d'esprits éclairés et indépendants. 

Les démêlés dataient de 1828, et en 1844 



Amendement 
Wilmot. 
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on était au plus fort des hostilités. Polk, démo- 
crate et esclavagiste était président de la Ré- 
publique. Chaque fois qu'il demandait do 
nouveauz subsides pour la continuation de la 
guerre, les abolitionnistes introduisaient dans 
la discussion l'amendement {proviso) Wilmot. 
Cet amendement portait que l'esclavage ne 
serait pas inti'oduit dans les États annexés. La 
Chambre des représentants ne manqua jamais 
de Tadopter, mais il fut constamment repou«aé 
par le Sénat, en sorte que lorsque la conquête 
fut un fait accompli, la question se trouva en- 
core pendante. 

^"''tÎx^''" Cependant les abolitionnistes pouvaient se 
croire dès lors en bonne voie de succès. Le seul 
fait d'avoir présenté un amendement de cette 
nature était considéré comme un triomphe. 
Son adoption par la Chambre des représentants 
et le grand retentissement des discussions en- 
gagées à son sujet doublèrent leurs forces. Ils 
cessèrent de passer pour des révolutionnaires, 
et l'opinion publique se prononça même assez 
nettement en leur faveur quand les États du 
Sud, sans vouloir attendre les décisions du 
congrès relativement au Texas^ envoyèrent de» 
bandes armées- dans coite province, pour y éta 
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blir de force rcsclavâge* Ceux ci rencontrèrcînt 
en faee d'eux une société doiivelle qui avaH 
pris le titre de free-^lers (amis ée la libéra- 
le), et qui s'opposèrent vivement aux entfe- 
pri^es des planteurs. Il y eut des collisions 
sanglantes. Les Jree-soilers s'unirent aux abo- 
lîtionnistes et dès ee moment les esclavagistes 
purettt douter dn succès de leurs prétentions. 

Lc^s élections de 1848 leur donnèrent un Êiecuon 
avertissement plus sîgnificati r encore. Le can- générai Tayior. 
didat abolitionniste Van Biren obtint trois cent 
quarante mille voix. Le candidat du Sud, 
général Cass, échoua et ce fut un républicain, 
le général Taylor, lequel ne s'était prononce 
en faveur d'aucun parti, qui l'emporta, à une 
assez faible majorité d'ailleurs* 

Un des premiers soins du nouveau président 
fut de régler cette affaire du Texas qui mena- 
çait de prendre des proportions inquiétantes. 
U fit adopter entre les divers États de V Union 
un compromis portant que la Californie et le 
Nouveau-Mexique, récemment admis dans la 
confédération, seraient libres de se donner la 
constitution qui leur conviendrait le mieux, 
ainsi que cela avait eu lieu dans les autres 
Étals. Pour donner satisfaction aux planteurs, 
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il fut convenu que les esclaves fugitifs et réfu- 
giés dans le Nord seraient livrés sans pitié à 
leurs anciens propriétaires. 

Les deux clauses de ce contrat furent exé- 
cutées avec impartialité. Les murmures des 
abolitionnisles n'empêchèrent pas le général 
Taylor de faire livrer au Sud les esclaves réfu- 
giés. Le Sud, de son côté, continuant d'envoyer 
des bandes armées dans le Nouveau-Mexique 
et la Californie qui, du reste, avaient rejeté 
l'esclavage de leur constitution, le président 
les en fit chasser par les troupes fédérales. 

Sa protection était acquise aux abolilion- 
nistes. Ceux-ci en profitèrent pour activer leur 
propagande sans user toutefois de moyens illé- 
gaux. Les meetings, les journaux, les théâtres 
prêchèrent l'affranchissement des noirs. Les 
livres qui soutinrent cette idée obtinrent un 
succès énorme, et tout le monde se souvient 
encore du prodigieux retentissement qu'eurent 
la Case de V oncle Tom de Mme Becker Stowe 
et les autres ouvrages de cette intelligente et 
généreuse femme. 

Élection Les esclavagistes sentaient le terrain se dé- 

de Pierce. •■• . 

rober sous leurs pas. Il était urgent de se 
raviser s'ils ne voulaient voir, sans retard. 
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leurs monstrueuses constitutions s'effondrer 
sous le poids du mépris public et de la répro- 
bation générale. Les élections de 1852 leur 
fournirent l'occasion d'un semblant de victoire. 
Les républicains n'étaient pas encore les alliés 
des abolitionnistes. Us présentaient un candi- 
dat, le général Filmnore. Les abolitionnistes, se 
croyant déjà maîtres de la situation, refusèrent 
de passer une transaction avec les républicains. 
Ils eurent aussi leur candidat, le général Scott. 
Les États du Sud profitèrent de cette division 
des voix dans le camp de leurs adversaires. 
Ils écartèrent prudemment les candidatures de 
Buchanan et de Cass comme trop prononcées 
en faveur de l'esclavage, rassurèrent, par ce 
stratagème, les esprits timorés et réussirent à 
faire passer un des leurs M. Pierce, homme 
obscur, choisi à cause de son obscurité même. 
Sous le voile de l'iucapacitc du président, 
ils espéraient gouverner en souverains et re- 
conquérir leur prépondérance naguère iudis- 
cutable. Heureusement leurs calculs furent 
déjoués. Ils essayèrent d'abord de faire décla- 
rer la guerre à l'Espagne et de s'emparer de 
Cuba, terre de plantations et terre promise de 
l'esclavage. Mais le gouvernement ne se soucia 
pas d'engager des complications avec les na- 
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tioBS européeDiies. ils reparurent alors dans 
le Nouveau-Mexique, avec leurs bandes ar- 
mées, mais les clameurs des abolitionnistes et 
les résistaoces des free^soilers les firent de 
de nouveau rétrograder. 

d^^toSs ^^^ alors qu'ik envoyèrent des pionniers 

dans des contrées encore inex{4<^ées, arrosées 
par les rivières de Kausas et de Nebraska, 
couvertes de forêts vierges et de vastes plai- 
nes, on ne peut plus favorables à la cuHui'e 
du tabac, de la canne à sucre et du coton. A la 
suite des pionniers venaient les planteurs, ac- 
compagnés d'une nuée d'esclaves qui se mirent 
à défricher ces terrains pour le compte de 
leurs maîtres. 

Les abolitionnistes intervinrent et firent ob- 
server que le Kansas étant situé au-dessus du 
31®3(y de latitude nord, le compromis du 
Missouri se trouvait violé par cette nouvelle 
prétention des États du Sud. 

Ceux-ci ripostèrent en demandait la rési- 
liation du fameux compromis. Leur principal 
orateur, M. Douglas, qui mettait un immense 
talent au service d'une cause déjà perdue, 
appuyait leur demande sur ce fait qu'on ne 
pouvait statuer en 1821 sur des pays complé- 
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tement mconntis à cette époqtie. 11 proposa, 
comme amendement, que le Kansas serait libi'e 
d'adopter la Constitution qui lui conviendrait 
le mieux, ainsi que cela avait été accordé au 
Nouveau-Mexique et à la Californie. Sa pro- 
position fut votée au milieu d'une agitation 
profonde, dont le contre-coup se fit sentir dans 
toute la République. 

Pour compléter leur victoire, les esclava- 
gistes employèrent les procédés de violence 
dont ils étaient coutumiers. Des bandes armées 
présidèrent dans le Kansas aux élections de la 
députation chargée de rédiger la Constitution. 
Elles s'acquittèrent admirablement de leur 
mission, et toute la députation du Kansas se 
trouva esclavagiste. Le coup de balai donné 
axïx/ree-soUers réussit au delà de toute espé- 
rance, mais ceux-ci se réunirent à Novaka et 
nommèrent une contre-députation, en sorte 
qne l'État du Kansas eut en même temps deux 
législatures, l'une esclavagiste et l'autre aboli- 
fionniste. 

La faiblesse de Pierce ne sut pas remédier à 
cet état de choses. Elles dégénérèrent au point 
qne les luttes sanglantes vinrent renouveler 
dans ce malheureux pays les scènes scanda- 
leuses qui avaient un instant désolé le Texas. 
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Le Nord tout entier, ou plutôt les républi- 
cains qui en forment la majorité, prirent le 
parti des abolitionuiste^. Par contre, tous les 
démocrates se déclarèrent en faveur des escla- 
vagistes, et Ton arriva aux élections de 1856, 
le sabre à moitié hors du fourreau. 

prétidenee Le Sud Y remporta son dernier triomphe. 
Son candidat Buchanan fut élu contre le co- 
lonel Frémont, homme du Sud, dont le nom 
n'était prononcé dans le Sud qu'avec horreur, 
et que le Nord avait espéré faire arriver à la 
faveur de son origine. 

Buchanan s'empressa de reconnaître la lé- 
gislature esclavagiste du Kansas comme la 
seule légitime et, par conséquent, le Ransas 
comme État à esclaves. Il rencontra l'opposi- 
tion inattendue de Douglas, son ancien ami, 
qui, jaloux de son autorité, cherchait à re- 
conquérir la popularité à ses dépens. Un escla- 
vagiste exalté, Jejjfèrson-Davis, l'orateur des 
mangeurs de feu^ comme on appelait les 
planteurs sur lesquels on déversait déjà le ri- 
dicule dont ils avaient accablé leurs adver- 
saires, Jefferson-Davis se déclara aussi contre 
Buchanan, le trouvant trop modéré. Il pré- 
tendait que l'esclavage existait de droit dans 
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tous les États-Unis, donnant pour raison que 
le Congrès n'avait pas le droit de légiférer 
contre l'esclavage, que ce droit appartenait 
exclusivement aux États, et qu'un proprié- 
taire d'esclaves pouvait transporter sa propriété 
où bon lui semblait. 

Ce qui pourra paraître extraordinaire, c'est 
que la Cour suprême se rangea de son avis. 
Un arrêt intervint à cette époque, portant en 
substance, que l'esclave était une marchandise 
comme une autre, et que c'était attenter à la 
propriété que vouloir empêcher le maître de 
la transporter où bon lui semblait. 

L'administration de Buchanan s'épuisa en 
discussions stériles, ayant pour intermèdes les 
rixes sanglantes dont le Kansas était toujours 
le théâtre. A la fin de ses quatre années de 
présidence, il avait perdu tout prestige et la 
majorité à la Chambre des députés. 

L'année 1860 s'ouvrit avec de sombres pré- Élection 

^ de Lincoln. 

sages. Les deux partis se menaçaient du re- 
gard. Les États du Sud avaient, dès 1856, 
affirmé leurs sentiments séparatistes, au cas 
où le colonel Frémont serait élu. Ils renouve- 
lèrent leurs affirmations, avec la même énergie, 
en 1 860. De son côté, le Nord se lança dans la 
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mêlée avec Tespérance de la victoire et la 
ferme intention d'en user sans ménagements. 
Toute transaction devenait impossible. Quel- 
ques modérés ayant présenté la candidature 
de M. John Bell, leur candidat échoua piteu- 
sement. Le Sud se sentant perdu, fit ce que 
fait tout parti arrivé au bord du précipice. Il 
accrut le mal au lieu d'accepter le remède. 
Quelques États, suivant l'avis de M. Gaulden, 
lequel demandait à grands cris le rétablisse- 
ment de la traite, proposèrent M. Bleckinridge. 
Les autres, espérant encore arriver à la conci- 
liation, choisirent M. Douglas. Le candidat ré- 
publicain Lincoln l'emporta. Tous les États du 
Nord, excepté New-Jersey, lui donnèrent leurs 
voix. M. Douglas n'eut pour lui que le Missouri. 
Les autres États s'étaient prononcés pour le 
chef des mangeurs de feu. 

coup d'œii Arrivés à celte date de \ 860 et à l'élection 

en arrière* 

de Lincoln, le plus grand événement de l'his- 
toire des États-Unis, nous éprouvons le besoin 
de porter nos regards en arrière. Obligés par 
le récit des événements à passer sous silence 
certains faits très- importants à notre sujet, 
nous allons en suspendre la marche pour faire 
assister le lecteur aux progrès accomplis dans 
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le sens favorable au droit public, depuis le jour 
où fut posée la question de l'abolitionnisme. 

Le recensement décennal, qui est de règle 
aux États-Uiiis^ constatait en 1830, sinon une 
dimiautioB, du moins le statu quo dans \e 
nombre des esclaves. Les penseurs qui seuls 
se permettaient alors d'émettre des sentiments 
libéraux, en bravant le ridicule, fondèrent de 
grandes espérances sur ce fait. Mais dans les 
deux périodes suivantes, de 1830 à 1840, et 
de 4840 à 1830, Tévénement vint les détnrirc. 
Le nombre des esclaves avait coosi<lérablement 
augmenté dams les États du Sud. Les progrès 
dans ce segafe furent plu^ sensibles encore de 
1850 à 1860, en sorte qu'à œtte date le dé- 
nombrement constata la présence sur le sol 
américain de quatre millions six cent mille 
noirs, dont qusytre cent mille à peine étaient 
libres. 

C'est que les affranchissements étaient ex- 
cessivement rares. Sauf la Caroline du Nord, 
État catholique qui tenait à honneur d'adoucir, 
autant que possible, le sort de ces infortunés, 
c'est à peine si les planteurs avides libéraient 
un esclave sur mille. La situation des affranchis 
était elle-même bien triste. La plupart des 
États leur fermaient leurs portes, sous peine 
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de rentrer dans les fers. Parias de la société, 
les noirs libérés trouvaient difficilement le 
moyen de jouir de la liberté, et plusieurs pré- 
féraient retourner volontairement dans Tes- 
clavage qui leur assurait, au moins, l'existence 
matérielle. 

Si Ton compare cet accroissement de la race 
africaine avec celui de la race blanche^ on 
trouve que Tavantage est tout entier du côté 
des États où le travail est libre. Prenant pour 
exemple la période de 4830 à 1840, nous 
voyons que le Nord a porté sa population de 
cinq millions à neuf millions et demi; le Sud 
de deux millions huit cent mille à quatre mil- 
lions cinq cent mille seulement. Sous tous les 
autres rapports : de la richesse, de Tinduslrie, 
du commerce, le Nord centuple ses forces 
tandis que le Sud ne réalise que des progrès 
à peine sensibles. Dans les États libres, cinq 
habitants sur mille seulement ne savent pas 
lire. Dans les États à esclaves, la proportion 
est de 1 5 pour 1 00 parmi les blancs, bien en- 
tendu, car les noirs sont privés, de droit, de 
toute instruction, souvent même de l'instruc- 
tion religieuse. 

Ces statistiques et d'autres encore aussi édi- 
fiantes étaient connues du public. Elles au- 
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raient dA éclairer les consciences. C'était un 
spectacle attristant de voir Tidée esclavagiste 
recruter un si grand nombre d'adhérents, et, 
nous devons le dire, beaucoup de ceux-ci 
étaient remarquables par leurs connaissances, 
leur talent et leur loyauté. Mais quel est l'esprit 
assez indépendant pour pouvoir dominer l'es- 
prit de son siècle et les préjugés de son pays? 

Vingt-quatre mille pasteurs anglicans s'é- 
taient prononcés pour l'esclavage; trois mille 
cinq cents seulement en faveur de l'abolitio- 
nisme. Des évoques de cette église se faisaient 
éleveurs d'esclaves, et, pendant la guerre, ils 
commanderont les troupes rebelles. 

L'esclavage s'était considérablement écarté 
de sa tradition première. Au lieu d'employer 
leurs noirs au travail des plantations, la plu- 
part des maîtres trouvaient pins avantageux 
de leur faire apprendre des métiers d'artisans. 
Ils vivaient de leur salaire. C'était l'ambition de 
tout petit commis habitant le Sud de posséder 
un jour deux ou trois esclaves pour les envoyer 
à la journée à son profit. Un peuple chrétien 
renouvelait les abus de Rome païenne, et pas 
une loi pour l'arrêter sur cette pente odieuse 1 

Sur quatre cent mille propriétaires d'es- 
claves, sept mille cinq cents seulement en pos- 
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sédaiettt plus de cia^uante employés aax plaor 
tatiofis; cent mille n'en possédaient qki'nn et 
deux cent mille de ua à quatre. 

Mais il est temps de s'arrêter. Nous avoas 
hâte de reprendre le récit des événements. Le 
règne de la justice va se lever. Son triomphe 
sera payé cher, mais c'est le sort de toutes les 
grandes idées de faire vei*ser beaucoup de 
larmes et de sang. 

La rupture. L'électlou dc Llucolu blessa le Sud dans son 
orgueil. Il lui rt^pugnait d'obéir à cet ancien 
bàcheron, lui qui se piquait d'aristocratie. Il 
tremblait pour ses intérêts. Néanmoins Lin- 
coln n'avait pas l'intention d'imposer immé- 
diatement l'adoption de ses idées abolition- 
nistea. La question de l'esclavage a plusieurs 
faces que l'homme pratique doit envisager 
sérieusement. Il peut paraître excessif de dé- 
créter l'égalité complète d'une race asservie, 
peu intelligente^ de la mettre tout à coup en 
face de ses anciens dominateurs. D'un autre 
côté, il est certain que les esclaves représen- 
taient un capital et que, dans les idées du temps 
et du pays, l'origine de ce capital était légitime. 
Lincoln proposait l'affranchissen^nt gra- 
duel avec indemnités. C'était, selon lui, le 
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mojen le plus court et le plus juste d'arriver 
à une enteute avec les États du Sud. Ceux-ci 
répliquèrent en convoquant un Congrès à Char- 
lestown. Ce Congrès choisit Jeflferson-Davis 
pour président. Au mois de juin 1861, Tor- 
donnaace de séparation fut proclamée; Rieh- 
iDiond devint la capî^Je du nouveau gouver- 
nement, et la guerre fut déclai^e au Nord. 

Nous n'entreprendrons pas de raconter les La guerre. 
événemenJ;s militaires de cette longue guerre. 
\\s n'ont qu'un rapport éloigné avec notre su- 
jet, et ces événements sont d'ailleurs présents 
à toutes les mémoires. L'historien impartial 
doit reconnaître qu'elle fut conduite des^deux 
côtés avec la plus grande bravoure, et que la 
cause de l'injustice fut servie par des hommes 
intègres dont l'aveuglement semblera extraor- 
dinaire à la postérité. 

Il est vrai que ces hommes prétendent que 
rabolitionnisme n'a été qu'un prétexte, que 
le Nord a cherché un prétexte pour opprimer 
le Sud et lui ravu* ses richesses en détruisant 
les barrières qui protégeaient sa production. 
Même à. ce point de vue nous serions peut- 
être en désaccord avec eux. Du reste, nous 
nous refusons à regarder cette face de la ques- 
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tion. Le résultai de la guerre a été rabolitîon. 
Le fait acquis est conforme aux promesses, 
et c'est le seul qui doit être considéré, puis- 
que rhumanité, la civilisation, la justice, la 
religion, y ont trouvé leur compte. 

Nous dirons seulement les divers incidents 
qui se rapportent à notre cadre et qui rentrent 
dans Tordre spéculatif. 

Le président Lincoln, toujours fidèle à sa 
politique de conciliation, essaya de ramener 
les rebelles par la douceur. Quelques-uns de 
ses généraux ayant cherché à le devancer et 
ayant lancé, de leur propre autorité, des édits 
de libération générale, furent désavoués par 
lui quand ils ne se virent pas retirer leur com- 
mandement. Le général Hunter subit le pre- 
mier sort; le général Frémond le second. 

Au mois de juillet 1862, Lincoln proposait 
au Congrès de voter des fonds pour c< venir en 
aide aux États qui se décideraient à voter 
l'émancipation, en indemnisant les proprié- 
taires ». Sa proposition fut adoptée, et le Con- 
grès émancipa en outre les esclaves des c< ter- 
ritoires » lesquels, n'ayant pas de constitution 
propre, subissaient directement son autorité. 
Encouragé par ce résultat, M. Summed pro- 
posa de voter une loi transformant en « ter- 
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ritoires -^ tous les États rebelles. Cette pro- 
position fut trouvée trop hardie, et Ton se 
contenta de modi* fier la loi d'extradition 
dans un sens favorable aux esclaves fugitifs. 
Ces mesures ne calmèrent pas Tirritation du 
Sud et n'arrêta point la guerre. 

C'est alors que Lincoln se décida à lan- ^procumauon 
cer cette fameuse proclamation du 22 sep- 
tembre 1862, par laquelle le président de la 
République, usant de ses prérogatives, décla- 
rait l'esclavage aboli désormais et à toujours 
dans les différents États de TUnion, et donnait 
aux esclaves libérés le droit de se défendre 
contre leurs anciens maîtres. Cent jours de ré- 
pit étaient accordés aux insurgés pour prendre 
des arrangements. Ils refusèrent de nouveau 
toute transaction, et le décret fut promulgué 
le 4*' janvier 1863. 

Nous publions la proclamation qui eut pour 
objet la ftiise en vigueur de cette mesure. 
Bien qu'elle n'ait pas mis fin immédiate- 
ment à la guerre, elle n'en est pas moins 
le point culminant et lumineux de la ques- 
tion. En voici la traduction exacte : 

a Attendu que, le 22 septembre 1862, le 

LE DHOrr PUBLIC BT L*£UROP£ MODBRNE. 11—11 
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président a publié ime proclamation conte- 
nant, entre autres, les passages suivants : 

« Le 1" janvier 4863, toutes les personnes 
« retenues comme esclaves dans un État ou 
« partie d'État dont la population sera en ré-^ 
« volte contre les États-Unis, seront libres 
« désormais et pour toujours^ et le gourer- 
« nement exécutif des États-Unis, ainsi que 
« ^es autorités militaires et maritimes, recon- 
« naîtront et maintiendront la liberté desdites 
c( personnes, s'abstenant de tout acte de ré- 
« pression à leur égard dans les tentatives 
« qu'elles pourraient faire pour obtenir leur 
a liberté immédiate.... 

« Le pouvoir exécutif désignera le l*'jaû- 
a vîer 1863, par une proclamation, les États 
a ou parties d'États dans lesquels la po- 
rt pulation sera en révolte contre les États— 
« Unis. 

« Si im État quelconque ou sa population 
« est, à cette époque, représentée de bonne foi 
«[ au congrès des États-Unis par des députés 
« nommés par des électeurs compétents dans 
c< des élections auxquelles la majorité des 
c( électeurs aura pris part, il sera considéré, à 
« moins de preuve contraire, comme n'étant 
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a pas en état de rébeHion contre les États- 
ce Unis. » 

« Moi, Abraham Lincoln, président des 
États-Unis, en vertu des pouvoirs dont je suis 
investi comme commandant en chef de Tarmée 
et de la marine des États-Unis pendant l'insur- 
rection actuelle, pour combattre cette insur- 
rection par des mesures devenues nécessaires, 
je déclare, à la date du 1" janvier 1863, et 
conformément à l'intention que j^ai fait con- 
naître le 22 septembre dernier, que les États 
ou parties d'États dans lesquels la population 
est aujourd'hui en révolte contre les États-Unis 
sont les suivantes : Arkansas, Texas, Loui— 
sianne (excepté les paroisses de Saint-Bernard, 
Plaquemines, Jefferson, Saint-Jolm, Saint- 
Charles, Saint-James, Ascension, Assomption, 
Terre-Bonne, Lourche, Sainte-Marie, Saint- 
Martin et Orléans, y compris la ville de Nou- 
velle-Orléans), Mississipi, Alabama, Floride, 
Géorgie, Caroline du Sud, Caroline du Nord 
et Virginie (excepté les quarante-huit comtés 
formant la Virginie occidentale, et aussi les 
comtés de Berkeley, Accomac, Northampton, 
Elisabeth-City, York, princesse Ann et Nor- 
folk, y compris les villes de Norfolk et Ports- 
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mouth) ; les territoires ainsi exceptés étant et 
demeurant dans la même situation que si la 
proclamation présente n'existait pas. 

« En vertu des pouvoirs et par les motifs in- 
diqués plus haut, f ordonne et déclare que 
toutes les personnes retenues comme esclaves 
dans les États ou parties d! États ci-dessus 
désignés sont et seront désormais libres; le 
gouvernement exécutif des Èlats-Unis, ainsi 
que ses autorités militaires et maritimes, re- 
connaîtront et maintiendront la liberté desdites 
personnes. 

« J'enjoins, par les présentes, aux individus 
ainsi déclarés libres, de s'abstenir de toute vio- 
lence, si ce n'est en cas de défense légitime, et 
je leur recommande, dans toutes les circon- 
stances permises, de travailler fidèlement et à 
des prix raisonnables. 

<i Je déclare en outre que lesdites personnes, 
si elles sont dans des conditions convenables, 
seront admises à servir les États-Unis, soit 
pour former la garnison des forts, stations ou 
autres places, soit pour faire partie des équi- 
pages des navires de toute espèce. 

c< J'invoque, au sujet du présent acte, que 
je considère comme un acte de justice con- 
forme à la constitution et rendu nécessaire par 
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l'état de guerre, le jugement réfléchi del'liu- 
manité tout entière, et la miséricordieuse fa- 
veur du Dieu tout-puissant. 

c< En foi de quoi j'ai signé les présentes de 
mon nom et j'ai apposé le sceau des États- 
Unis. 

« Fait à Washington, le 1*' janvier de Fan- 
née de Notre-Seigneur 1863, et la 87* de l'In- 
dépendance. 

« Signé : Abraham Lincoln. 

« Par le président : W. H. Seward, 

« Secrétaire et État. » 

Ce coup de foudre ne découragea point Jef- 
ferson-Davis. Il riposta en mettant hors la loi 
tous les nègres qui servaient ou serviraient 
dans l'armée fédérale. Il leva pour son compte 
des régiments d'esclaves et, circonstance à no- 
ter, ceux-ci se battirent très- vaillamment con- 
tre ceux qui voulaient les libérer. 

La lutte se poursuivit avec alternative de 
succès et de revers, mais enfin, au mois de juil- 
let 1864, la prise de Richmond par le général 
Grant amena la reddition de la dernière armée 
confédérée. 

Le 4 novembre 1864, la réélection du pré- 



Digitized by 



Google 



166 L'AMÉRIQUE ET L'JSSGLAVAGE. 

aident LiDcohi sembla consacrer la conquête 
obtenue au prix de tant de sacrifices^ Comme 
il arrive toujours, son as^sasslnc^ au mois d'a^ 
vril 1 865, loin d'arrêter le progrès de la mar- 
che civilisatrice, ne fit que Taccélérer. Le vice- 
président Andrew Johnson, qui le remplaça 
jusqu!à la fin de la législature, était également 
animé de sentiments conciliants. Ses emiemis 
Vont accusé de pactiser avec les démocrates. 
C'est pour nous une preuve qu'il aima mieux 
se borner aux résultats acquis et qui étaient le 
rétablissement de TUnion et Tanéantissement 
de l'esclavage, que se prêter aux exagérations 
des vainqueurs. 

Enfin les deux élections successives du gé- 
néral Cirant, le payement .graduel de l'énorme 
dette de quatoi^e milliards oontraj^ée pendant 
la guerre^ les progrès réaUsés dans l'industrie, 
l'agriculture et la marine, établissent suffisam- 
rment que la ^orieuse ^nation am^icaine, loin 
de sortir amoindrie d'une lutte fratricide, y a 
'puisé comme de nouvelles forces, résultant du 
membre considérable tdes nouveaux citoyens 
«qn'elle y a conquis. 

Grandeur Eu abolissaut Tcsclavaèe, rAmérâque al>rîsé 

le la réforme. ^ ' ^ 

les liens qui la rattachaient à la sodété antique 
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et qui pouvaient être pour elle un sérieux ob- 
stacle dans la voie de la civilisation. Elle a 
accompli son 89, le seul possible dans un État 
déjà démocratisé, le seul désirable, le seul, 
en un mot qui pût la faire progresser vers 
f unité, but naturel de toutes les sociétés, de 
4outes les nations, de l'humanité tout entière. 
Nous venons de dire au prix de quels 
efforts ce grand résultat avait été conquis; 
nous avons rendu déjà justice au désintéres.- 
sement, au patriotisme, à la grandeur d'âme 
des principaux acteurs du drame sanglant 
qui fut dénoué à ftichmond. Cependant, nous 
cesserions de rester dans Timparlialité stricte 
commandée par le sujet et le respect de nous- 
méme, si nous ne mêlions à notre hommage 
quelques prudentes réserves. 

La libération des esclaves était Je pre- Danger» 
mier devoir qui s'imposait à la grande Repu- a-itagonismes, 
t)lique. Mais pour compromettre cette victoire, 
il suffirait d'en abuser. Après avoir vaincu le 
Sud et affranchi les noirs, un double et grave 
problème subsiste encore, et de sa solution 
dépend l'avenir du peuple américain. Il peut 
se résumer ainsi : Réconcilier les races blan- 
ches, séparées par leurs origines, leurs mœurs, 



Digitized by 



Google 



168 L'AMÉRIQUE ET L'ESCLAVAGE. 

leurs haines et tant de sang versé. Relever 
les nègres de leur déchéance morale après 
les avoir affranchis de leur servitude [sociale. 

Une fédération qui lie l'une à l'autre deux 
races ennemies, quoique de même couleur, 
ne serait que le mensonge de l'union et les 
condamnerait tôt ou tard à d'irrémédiables 
antagonismes. Une domination dans laquelle 
des millions d'esclaves libérés ne seraient que 
la plèbe au lieu d'être le peuple périrait in- 
failliblement dans les discordes serviles, car 
ceux que l'on arrache à la démoralisation pour 
les vouer au mépris ne sont pas des hommes 
libres. 

Pour que l'Union mérite ce beau nom de 
l'autre côté de l'Atlantique, pour que la vic- 
toire du général Grant et le mémorable décret 
de Lincoln produise tous ses fruits, enfin pour 
donner aux blancs des garanties de sécurité 
et aux noirs des conditions d'existence mu- 
tuelle et morale, que faut-il? Le président 
Grant l'a dit admirablement dans une lettre 
qu'il vient d'adresser à la Société de l'armée 
de Tennessee. Voici le noble programme du 
vainqueur de Richmond : 

Le général Orani 

dfu concïïSe. * Si, daus un avenir prochain, nous avons 
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quelques contestations, je prévois que ce n'est 
pas la ligne de Mauson et Dixon qui nous 
séparera, maïs une ligne tracée entre le pa- 
triotisme et rintelligence d'une part, la su- 
perstition, l'ambition et l'ignorance de l'autre. 
A l'occasion du centenaire, l'œuvre qui conso- 
lidera l'édifice, œuvre entreprise par nos aïeux 
à Lexington, devrait commencer. 

« Travaillons pour la sécurité de la libre 
pensée, de la libre parole, de la presse libre, 
des mœurs pures, des sentiments religieux 
affranchis de toute entrave, de l'égalité des 
droits et privilèges de tous les hommes sans 
acception de nationalité, de couleur ou de 
religion; encourageons les écoles libres; fai- 
sons que pas un seul des dollars destinés à 
cette œuvre ne soit consacré à soutenir une 
école de sectaire; décidons que oi TÉtat ni la 
nation n'aideront d'autres institutions que celles 
où tout enfant pourra recevoir l'éducation 
commune, pure de tout enseignement athée, 
païen ou sectaire; abandonnons l'enseigne- 
ment religieux à l'autel de la famille et lais- 
sons l'Église et l'État séparés pour jamais. 
Avec ces garanties, je crois que les combats 
livrés par l'armée du Tennessee n'auront pas 
été combattus en vain. » 
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L'Amérique Les difficultés soût immeuses. Mais l^ceuyre 

aux Américains. 

e3t digne de Teffort et de la persévérance d'u» 
grand peuple. Si la fortune du nouveau monde 
lui riéservait encore des présidents tels que les 
Wasbinglo», les Jefferson, les Monroë, les Liar 
cqIp, aussi jaloux de fonder sa graudeur mo- 
rale que de développer sa puissance maritime 
et commerciale, alors le salut de l'Amérique 
serait nssuré. C(ur dans ce pays plus que par- 
tout ailleurs, les chefs d'Ëtat doivent animer 
de leur génie les rouages si compliquée d'une 
^pstitution fédérative, qui, divisant à Tififini 
ll5i .souveraineté, concentrent raction au somr 
met de }» Biépublique. Toute la politique des 
Btats^Uois se résume d'un seul mot : la fusion 
^iQcère, complète, celle des int^ète pomme 
4^\le des âmes, la fusion sans raocmie du 
passé, sans réticences pour rav4ènir-et, comme 
le dit si bien M. Grant, « sans laeception de 
.couleur, de nationalité et de religion. » C'est 
ainsii que la paix sociale sera rétablie de l'au^ 
tre <côté de l'Atlantique et que « l'Amérique 
s^$, aux Américains. » 
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« La politique d^ recueillement » comme ^^ ^^^^ 
Ta nommée Tillustpe homme d'État qui en a ^°**®- 
eu rinitiative^ la patieuce et la persévéx^auce 
n*a été que le moyen qui devait permettre à la 
Bufisîe de réaliser^ûrementl'uue desplusljiabiles 
.ot des plus merveilleuses conceptions de son gé- 
ttie traditicKanel. Les grands peuples ne s'eifacent 
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que pour revivre. Cette politique d'abnégation 
ou pour mieux dire de prudence et de réserve 
n'est que la lutte incessante contre les souve- 
nirs les plus amers et les aspirations les plus 
irrésistibles. Elle ne serait que la plus stérile 
de toutes les politiques pour les nations vain- 
cues si elle ne portait pas en elle-même des 
forces réparatrices, et si elle ne préparait pas 
dans le silence des chancelleries et dans l'ac- 
tivité des arsenaux et des chantiers l'effort plus 
ou moins lointain de la réparation. Mais pour 
mener à bonne fin ses desseins, d'autant plus 
difficiles qu'ils sont plus contenus, il faut cette 
supériorité d'intelligence et de volonté qui 
marque le but et le poursuive à travers 
toutes les mobilités apparentes qui semblent 
le faire dévier. 

Si, après la chute de Sébastopol, la Russie 
n'avait eu que la passion d'une revanche 
contre la France, elle fût devenue sans doute 
l'un des éléments les plus redoutables des an- 
tagonismes européens qui déjà mettaient aux 
prises les races et les intérêts. Plus haute et 
plus sûre était son ambition, et le plan qu'elle 
s'était tracé dans la méditation des causes et 
des résultats de sa chute devait tout à la fois 
lui assurer eu Asie le développement de son 
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influence et lui rendre en Europe le rôle pré- 
pondérant qu'elle exerçait autrefois par les 
guerres de coalition, par les alliances de cour^ 
et qu'elle entendait ramener à une pratique 
franche des principes plus vivifiants et plus 
modernes d'un grand arbitrage d'équilibre et 
de droit public. 

Mais, pour concevoir un tel dessein et pour 
le réaliser, il fallait trois choses dont la ren- 
contre semblait bien difficile dans la période 
de rivalité et d'émietlement que nous tra- 
versons. 

La première c'était l'unité de patriotisme, 
de volonté dans l'âme d'un peuple vaincu, 
immuable dans l'idée indestructible de la pa- 
trie. 

La seconde, c'était l'impulsion d'un chef 
digne de commander à cette nation de cent 
millions d'hommes, en la dirigeant par l'au- 
torité et rentraînement de la pensée nationale. 

La troisième enfin, c'était une diplomatie 
qui comprit ce que la force d'un aussi grand 
empire comportait de ménagements, de pré- 
cautions, de souplesse avec les autres pays et 
dont l'œil vigilant et scrutateur fut partout 
quand sa main discrète ne devait paraître nulle 
part. 
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Légitimité Les derniers événements, qui ont foudw>yé 
guerre TEuropc et abattu la France, ont jeté quelque 

crijnée. doute sur les résultats de la guerre de Crim^ei 
Le traité de Paris ayant été modifié dans la 
conférence de Londres sous le contre-coup de 
de l'empire d'Allemagne surgissant tout à coup 
à Versailles devant la statue de Louis XIV, on 
se demande si le traité fut vraiment une aussi 
grande conquête diplomatique puisqu'elle de- 
vait être si peu durable. Nous avons vu tout 
récemment un illustre publi ciste, souvent con- 
tredit, toujours écouté, soulever cette thèse 
avec une hardiesse qui ne redoute aucune dif- 
ficulté. 

c< La guerre de Crimée, suivant M. de Gi- 
rardin, a été une guerre anglaise qui devait 
nous priver de la puissance effective de Tal- 
liance russe, pour ne nous laisser que l'hoû- 
neur stérile de Talliance de TAngleterre. » 

La guerre de 1854 a été légitimement en- 
treprise contre une politique qui à ce mo- 
ment entendait dominer TEurope et subordon- 
ner rOricnt en laissant la France isolée et 
humiliée. 

L'expédition de Crimée glorieusement cou- 
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duRe avait fait de& remparts de Sébaâtôpol 
FûrèHB de deux grandes anbééS qui deven^ieïit 
éœ«leà en restant ennemies. Après la bataille y 
les soldats qui venaient de s'entre-tuer S'ad- 
Biiiràient et se respectaient ; aprèii la paix, les 
deux nations se connaissaient mieux. Les pré- 
jugés absurdes, les défiances mal fondées qui 
les séparèrent longtemps, s'étaient fondus dans 
eettc dernière étreinte au milieu du feu et du 
sang. 

C'est à cette époque que la politique fran- 
çaise atteignit un degré de puissance à laquelle 
il est impossible de songer sans une patriotique 
émotion. Qui ne se souvient de la rentrée à 
Paris de nos jeunes légions, revenant des bords 
de la mer Noire avec ce prestige qui faisait 
revivre nos vieilles gloires. Ces troupes admi- 
rables que les longues fatigues et les périls 
d'un siège à douze cents lieues de la patrie 
avaient aguerries, défilèrent devant la colonne 
Vendôme que dominait alors Timmorlelle 
effigie qui en a disparu depuis. C'était au mois 
de décembre et la journée était glaciale, mais 
quelle jeunesse, quel élan dans le patriotisme ! 
Ces soldats qui revenaient de si loin et que la 
statue de marbre du héros d'Austerlitz sem- 
blait reconnaître comme les héritiers de sa 
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vieille garde, rapportaient non-seulement la 
gloire, mais aussi la paix, la vraie paix^ la 
grande paix, celle qui repose sur la réconci- 
liation loyale et sincère des vainqueurs et des 
vaincus et sur la satisfaction légitime des inté- 
rêts qui les avaient divisés. 



de Tel était le sentiment public et nous ne 

croyons pas qu'il y en ait jamais de plus pro- 
fond que celui dont la France entière ressen- 
tit alors le patriotique tressaillement. 

La rentrée de nos troupes fut bientôt suivie 
de la réunion du congrès. Toute l'Europe vou- 
lut prendre part à cette paix afin d'en faire 
précisément une paix européenne. Ce fut 
un grand traité que celui qui portera dans 
l'histoire le nom de traité de Paris. Il faisait 
principalement profiter les faibles de la vic- 
toire que l'Angleterre et la France venaient 
de remporter au nom de l'indépendance de 
l'Occident contre la nation la plus redoutable 
du monde. 

Toutefois, nous l'avons déjà reconnu, le traité 
de Paris était excessif en un point, et par là il 
devait être nécessairement transitoire : c'est 
celui où, consacrant la chute de Sébastopol 
tombée sous les attaques des armées alliées^ il 
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fermait la mer Noire au peuple qui en était 
précisément lé grand riverain. Il enlevait 
ainsi à la Russie Tocéan que la nature lui 
avait donné, et, la mettant hors de ses posses* 
sions naturelles, il la repoussait dans ses 
terres. 

Un jour Pierre le Grand, après la conquête 
de trois provinces, répondit aux félicitations 
qui lui étaient adressées : « La Russie n*a 
que trop de terres, c'est l'eau qu'elle doit 
chercher désormais ». 

Le traité de Paris dépassait la mesure né- 
cessaire de l'équilibre de l'Europe en enlevant 
à la Russie ce que Pierre le Grand demandait 
pour elle, la mer. Le principe plus équitable 
de la liberté des détroits en assurant l'indé- 
pendance de la Turquie aurait suffi à contenir 
l'essor de la puissance russe à la Méditerranée. 
Mais, en laissant sanctionner par le traité de 
Paris cet abaissement momentané de l'empire 
russe sur la mer Noire, la France se ména- 
geait un enjeu dont eUe n'a pas su malheu- 
reusement tirer parti dans les luttes où elle 
devait succomber et que plus d'initiative de 
sa part à Constantinople aurait pu si naturel- 
lement prévenir. 

Mais ce qu'il faut reconnaître ici, ce qui ré- 

LE DROIT PUBLIC ET l'eUROPE MODERNE. 11 — 12 
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pond victorieusement aux attaques contre la 
guerre de Crimée c'est que ralliance russe 
pouvait en être facilement le grand résultat. 
La paix n'est véritablement assurée que lors- 
qu'il y a réconciliation sincère entre la nation 
vaincue et la nation victorieuse, c'était ce que 
le tzar Alexandre P' comprit si bien après 
léna, c'est ce que le tzar Alexandre II com- 
prit aussi après Sébastopol. Admirablement 
servi par l'illustre chancelier qui est encore 
son premier ministre, le successeur de Ni- 
colas P"" inaugura alors cette politique recueil- 
lie, mais visiblement sympathique à la France 
jusque dans ses réserves. Il pouvait alors se 
replier dans le vieux patriotisme russe. Il eut 
encore trouvé à cette époque le double appui 
du sentiment allemand qui, flottant toujours 
entre Vienne et Berlin, restait confiné dans la 
diète de Francfort. Il pouvait entendre déjà, 
avec les échos de la tribune de Tui4n que do- 
minait M. de Cavour, le cri de délivrance qui 
allait soulever l'Italie, entraîner la France, 
ébranler l'Europe. Il pouvait prévoir les illu- 
sions que l'exemple de l'Italie ferait naître en 
Pologne, et les encouragements plus gt'»néreux 
que prudents que l'insurrection polonaise trou- 
verait peut-être à Paiûs. Et bien non. La 
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Russie n'hésite pas ; elle a un plan et un but. 
Rien ne la fait dévier, 

Qn'élait-ce donc que ce nouveau souverain Lemperear 

. j ... TA Alexandre IL 

qui venait de monlennopmément sur le trône 
lorsque son père, foudroyé par les désastres 
de ses armées, succombait en même temps que 
son pays? A quelle tradition de sa race, à 
quels exemples de ses aïeux va-t-il se ratta- 
cher ? Quelle est la gloire que va choisir ce 
jeune czar? Aura-t-il, comme Pierre le Grand, 
la passion de la grandeur de son pays, et vou- 
dra-t-il l'imposer tantôt par la guerre, tantôt 
par l'étude de la civilisation dont il va cher- 
cher partout les travaux et les conquêtes? 
Fera-t-il revivre les souvenirs d'Alexandre P% 
de ce despote éclairé si accessible à toutes les 
influences généreuses, à tous les mouvements 
d'une âme magnanime capable de devenir 
TaUié du grand homme dont il fut le vaincu, 
et le sauveur du pays dont il fut le vainqueur, 
mais qui au sein de ses enthousiasmes gardait 
le sentiment de la domination qu'il devait tou- 
jours exercer? Sera-t-il ce maître inflexible 
dont Nicolas V^ fut le type grandiose en qui 
se personnifiait la volonté absolue, l'obstina- 
tion implacable et qui ne reculant jamais, de- 
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vait se briser tout d'une pièce contre le choc 
de l'Occident qu'il n'avait su ni prévoir ni pré- 
venir? Non I Alexandre II est tout simplement 
un réformateur; il en a la foi, l'enthousiasme, 
l'inspiration et et le sens pratique. Il croit à 
son œuvre. Il veut l'accomplir jusqu'au bout, 
il sent son droit et ne doute pas de sa force. 

Pierre le Grand visitant la tente de Riche- 
lieu s'écria : « Grand homme ! je t'aurais don- 
né la moitié de mes États pour apprendre de 
toi à gouverner le reste ». Alexandre II a 
donné tout simplement la liberté à son peuple, 
et il a non-seulement conservé ses États, mais 
il les a consolidés- Ainsi se révèle le premier 
plan qui, dans la conception de la politique 
russe, devait d'abord assimiler l'empire à l'état 
social du reste de l'Europe avant d'essayer d'y 
reconstituer sa puissance politique. La revan- 
che qu'elle cherche, ce n'est pas la vengeance, 
c'est la régénération. L'empire russe a des mil- 
liers d'esclaves, il n'aura plus que des hommes. 

C'est cette grande histoire du servage que 
nous allons étudier dans ses origines, dans les 
causes qui l'ont amenée, dans ses relations avec 
la vie sociale, dans ses influences qui ont ren- 
du la réforme nécessaire et enfin dans les ré- 
sultats qu'elle doit produire. 
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Par une de ces lois mystérieuses qui mon- 
trent raccord de la philosophie de l'histoire 
avec les causes suprêmes des événements hu- 
mains^ la civilisation, après des milliers d'an- 
nées, revient graduellement sur ses pas. Elle 
fait à son tour, par tous les points à la fois, la 
conquête de l'Asie qui fut son premier berceau. 
Placée dans toute la longueur du vieux conti- 
nent, entre l'Europe et l'Asie, la Russie peut 
donc à son gré intercepter ou précipiter, selon 
ses tendances ou ses instincts, la marche du 
progrès. Appuyée d'un côté sur la mer Gla- 
ciale, de l'autre sur la mer Noire, le colosse 
russe, suivant la belle expression d'un émî- 
nent voyageur français*, n'a qu'à entr'ouvrir 
ses bras pour laisser passer la civilisation ou à 
les fermer pour l'étouffer. 



Deux voies étaient ouvertes à la Russie : L*Hu»si« 

en Earope 

ou enserrer l'Asie centrale par une espèce de 



cordon impénétrable, en faisant tourner à ses 
projets immédiats les ressources productives 
et la dissolution morale de ces peuples si iso- 
lés de l'Europe, ou bien les régénérer, les vi- 



1. M. le comte de Tourdonnet, auteur de plusieurs cuyrages 
économiques. 



et 
en Asie. 
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vifier par une domination qui leur apporte les 
richesses incalculables delà colonisation de ces 
teiTes vierges, que les alUivions ont fécondées 
depuis des siècles. C'est un nouvel empire que 
la Russie fonde, qui, prolongeant son influence 
et son action jusque dans le rayon des nou- 
velles colonies, lui permette de commander 
cette voie maguitique et rapide qui, réunissant 
la mer Caspienne à la Perse et àTInde, la fasse 
pénétrerjusque dans l'extrême Orient, en sup- 
primant les groupes secondaires qui se sépare- 
raient des grandes agglomérations asiatiques. 

Quel avenir pour la Russie ! quelle exten- 
sion ouverte à son commerce et à sa marine ! 
que de communications nouvelles! que d'é- 
changes inépuisables! Mais le souverain qui 
gouverne la Russie se rappelait les traditions 
des plus grands princes de sa race, il comprit 
que son pays manquerait à sa destinée, si son 
développement en Asie lui faisait oublier son 
influence en Europe, Il a poursuivi parallèle- 
ment ce double but : une domination en Asie 
et un arbitrage en Europe. 

N'étaient-ce pas aussi d'ailleurs son organi- 
sation intérieure, ses progrès dans la vie 
sociale, la réforme de ses mœurs et de ses in- 
stitutions, qui avaient établi son prestige jusque 
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daus ces régiofts lointaio-es? La base de sa éo- 
mination asiatique, c'est FËarope. Mais à me- 
sure quelle s'étemi en Asie, eMe est tenwe à 
s'assimiler davantage la constitution enro- 
péenne. Elle s'est relevée de tous côtés, parles 
voies de fer et par les voies maritimes, aux 
grands centres de population et du commerce 
de rOccident. Elle a développé parallèlement 
sa navigation intérieure. Elle a rattaché à l'en- 
semble de sou réseau, par un double rayonne- 
ment qui les fait communiquer à tous les 
points du territoire, les deux CcMpitales de son 
empire, Moscou et Pétersbourg. 

Enfin elle n'a pas voulu que, setile en Eu- 
rope, elle fût le refuge du servage et que le 
premier empire du monde ne fût pas une pa- 
trie d'hommes libres. 

La grande invasion des Mongols de Gengis- indépendaûce 
Khan, dont nous avons eu déjà occasion de derRusseV 
dire quelques mots et que nous considérons, 
avec les Croisades, comme le plus grand fait 
du moyen âge, fiit fatale à la Russie, plus qu'à 
tout autre pays. Après avoir ravagé la Polo- 
gne, la Hongrie, une partie de l'Allemagne et 
avoir peuplé de mines et *de déserts les con- 
trées qu'elles avaient traversées, ces hordes 
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barbares firent un pas en arrière, mais une 
partie resta sur le territoire moscovite qu'elles 
avaient conquis. On peut dire que de ce mo- 
ment date l'asservissement du paysan russe. 
Avant cette fatale époque, c'est-à-dire avant 
le commencement du treizième siècle, la Rus- 
sie avait ignoré jusqu'au nom de l'esclavage. 

Les Russes avaient adopté avec reconnais- 
sance le christianisme qui leur fut prêché par 
des missionnaires de Constantinople. Autant 
que l'œil puisse pénétrer à travers les obscuri- 
tés de l'histoire, il semble que leur état politi- 
que consistait alors en petites républiques, 
unies par un lien fédéral. 

Au neuvième siècle, Rurick fortifia le fais- 
ceau en concentrant dans ses mains l'autorité, 
et en posant ainsi la base de la vaste monar- 
chie dont il est le premier prince, mais il laissa 
subsister les institutions libérales. 

Ces deux éléments, le christianisme et l'es- 
prit de liberté, créèrent promptement un état 
de choses qui aurait pu faire envie à l'Eu- 
rope occidentale, si celle-ci avait été en état de 
juger les progrès accomplis dans des conti'ées 
si lointaines. La ligue hanséatique était à naî- 
tre ; la grande charte n'avait pas été octroyée 
aux Anglais par le roi Jean; Philippe le Bel 
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et Louis le Hutin n'avaient pas rendu leurs 
fameuses ordonnances d'affranchissement , 
que Novogorod, Pskof, Illynof, étaient de 
grandes cités commerçantes et que le paysan 
russe jouissait sans conteste et sans réserve 
du fruit de son travail. Nous avons une preuve 
manifeste de ce que nous avançons dans les 
miniatures du codex de Radzivil, qui représen- 
tent le Russe de ces temps éloignés jouissant 
de tous les bienfaits de la liberté. 

La funeste bataille de la Kalba détruisit les ^ ^^* 

du sery&go. 

rêves de grandeur que Ton pouvait fonder sur 
un pareil régime et brisa tous les éléments de 
prospérité. A partir de ce jour, les grands-ducs 
de Moscou, tributaires des Tartares, qui ne 
leur laissaient que la jouissance des provinces 
les plus pauvres, n'eurent qu'un objectif : di- 
minuer le poids de l'oppression qui accablait 
leur peuple; apaiser le vainqueur, à force d'or 
et de prières, quand celui-ci pouvait se mon- 
trer exigeant; lui enlever une partie de sa 
conquête, quand il se trouvait faible et exposé 
à leurs coups. En 1378 et 1380, Dimitri IV 
remporte les premiers avantages sur les Tar- 
tares. Ceux-ci, attaqués en même temps du 
côté de l'Orient, perdaient leur cohésion. 
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Ivan m prend contre eux l'offensive et détrait 
le kkanat de Kaptchak. Ivan IV porte les der- 
niers coups au colosse en s'emparant de Kasan 
et d'Astrakan, En 1554 les conquérants asia- 
tiques ne possédaient plus en Europe que la 
Crimée qu'ils devaient conserver encore deux 
siècles. 

Vers la raème époque, le Cosaque Irmack, 
découvrit la Sibérie et en fit la conquête au 
nom du tzar^ tel était le titre que les souve- 
rains de la Russie se donnaient depuis Ivan III 
et qu'ils ont encore de nos jours. 

Établissement Uu vastc territoire s'ouvrit devant une po- 
servage. pulatiou nombreusc qui s'était réfugiée vers 
les steppes glacées du Nord pour y jouir de 
quelques restes de liberté. Une partie de ce 
territoire était d'autant plus fertile qu'il était, 
depuis de longues années, vierge de toute cul- 
ture. Les Tartares, peuple nomade, s'étaient 
toujours contentés des pâturages. La popula- 
tion se porta en masse vers l'est. Les migra- 
tions furent si nombreuses, que l'ambassadeur 
d^Angleterre de cette époque mentionne que les 
villages situés autour de Moscou eux-mêmes 
se dépeuplaient presque entièrement. Les 
grands propriétaires abandonnés enlevèrent, 
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en leur faisant de meilleures conditions^ Iss mé- 
tayers des petits. Ceux-ci couraient vers leur 
ruine et se plaignirent. Plusieurs édits furent 
rendus pour arrêter les progrès de cette migra- 
tion. Mais ils restèrent sans effet. Iwan IV, le 
Terrible, songeait bien plus à affermir son em- 
pire,, à y introduire les sciences et les arts, car 
ce tyran cruel avait Tinstinct civilisateur et fut, 
à beaucoup d'égards, le précurseur de Pierre 
le Grand-, qui ne le citait qu'avec admiration, 
enfin à résister aux Polonais, qu'à s'occuper 
de l'administration intérieure. D'un autre 
côté, les émîgrants se couvraient souvent du 
costume de pèlerins, et la religion protégeait 
d'une façon très-efficace les personnes revê- 
tues de ce costume sacré. 

Le mal ne fit qu'empirer pendant une ving- 
taine d'années. Ni la violence ni la persuasion 
n'y purent rien. C'est alors que Boris-Goudou- 
noff, le deuxième successeur d'Iwan IV, créa 
par un édit la classe des krepostnoïy hommes 
attachés à la terre, 1 599. 

Le tzar qui rendit cet édit inventa-t-il, de Qaei ost 

^ ^ l'inveotear da 

1»utes pièces, un système que la conscience semge? 
éclairée réprouve et qui devait tenir si long- 
temps la Russie à l'écart des autres nations, ou 
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bien ne fit-il que formuler en loi de l'empire 
un état de choses établi par ses deux prédé- 
cesseurs immédiats? La question est très-con- 
troversée. Nous pensons d'ailleurs que sa so- 
lution n'offrirait qu'un médiocre intérêt à nos 
lecteurs. Quoi qu'il en soit, il est certain que 
Goudounoff crut avoir rendu un grand service 
aux paysans en les rendant possesseurs de la 
terre et en leur assurant à jamais le bien-être. 
Il choisit le jour de la Saint-Georges, le grand 
patron de la Russie, pour promulguer son édit, 
lequel, chose extraordinaire, fut accueilli avec 
reconnaissance. Les intéressés eux-mêmes ne 
s'aperçurent pas qu'une possession immuable, 
basée sur le travail forcé, n'était autre chose 
que l'esclavage. Ils ne considérèrent d'abord 
que les millions d'acres dont on leur faisait 
présent et dont personne ne pourrait les ex- 
pulser. 

Il est vrai qu'ils devaient en payer l'impôt, 
servir en temps de guerre, qu'il leur était in- 
terdit d'échanger une terre pour une autre et 
de passer d'un village à un autre, mais la me- 
sure faisait au moins cesser le fléau de l'émi- 
gration, cause de ruine pour tous. Dans la si- 
tuation actuelle du pays, il était permis à des 
esprits peu clairvoyants de la considérer comme 



Digitized by 



Google 



LA RUSSIE ET LE SERVAGE. 189 

un bienfait. Néanmoins le principe était mau- 
vais ; les conséquences ne tardèrent pas à Têtre 
également, tant est irrésistible la puissance de 
la logique ! 

Le tzar nomma des inspecteurs pour s'assu- commencement 

des abus. 

rer que les paysans remplissaient fidèlement 
leurs obligations et pour les forcer à travailler 
le sol, en cas de besoin. Les inspecteurs dé- 
passèrent le but de leur mission. Armés du bâ- 
ton, signe de leur autorité, ils en frappèrent 
sans pitié les paysans, lorsque ceux-ci négli- 
geaient leur terre, ne réparaient pas leur ca- 
bane ou ne payaient pas régulièrement l'im- 
pôt. Dans beaucoup d'endroits, les inspecteurs 
se substituèrent au seigneur ou lui déléguèrent 
leur autorité. L'un et l'autre, profitant de l'é- 
loignement du tzar, finirent par regarderie serf 
comme leur chose et par Tastreindre à des ser- 
vices obligés sous le nom de corvées. Dans les 
districts éloignés, on se mit à les vendre, mal- 
gré la loi 'qui les protégeait contre un pareil 
outrage. 

Les paysans 'souffraient en silence : « Dieu 
est trop haut, le tzar est trop loin », disait un 
de leurs proverbes que la Pologne s'appro- 
priera plus tard, en modifiant le second terme. 
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Ces vexations étaient devenues d'autant plus 
faciles que la loi était restée muette sur la na- 
ture des obligations des paysans envers les 
maîtres et que ceux-ci, étant investis d'une au- 
torité d'autant plus illimitée qu'elle était pres- 
que toujours sans contrôle, en pouvaient plus 
lacilement abuser. 

Quelques indications prises sur les coutumes 
établies par Tusage et par la ti^adition servi- 
ront à faire connaître l'esprit de leurs rela- 
tions. 



La corn n une 
russe. 



Nous avons dit que les paysans avaient 
été rendus propriétaires. Cette propriété 
était inaliénable, mais elle n'était pas in- 
dividuelle, elle était collective. Les villa- 
ges où ils étaient entassés avaient constitué 
des sortes de communes qui jouissaient de 
droits fort étendus. La commune ou mieux le 
maire qui en était le représentant disposait en 
souverain du sol contenu dans sa circonscrip- 
tion. Chaque année, il faisait aux familles la 
distribution des terres dont celles-ci devaient 
a/voir la jouissance. 

Un grenier d'abondance était établi au cen- 
tre des habitations. Il se remplissait dans les 
awnées fertiles et se vidait en temps de disette. 
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Ce système patriarcal a quelque chose de 
séduisant au premier abord, mais il ne faut pas 
perdre de vue qu'il annule tout sentiment d'in- 
térêt personnel, lequel ne devient un vice que 
lorsqu'il est poussé à ses dernières limites, et 
qu'en détruisant pour les particuliers toute es- 
pérance de fortune, il cause un notable préju- 
dice à la fortune de l'État. Nous ajouterons 
que chaque paysan comptant sur son voisin 
pour le mettre à l'abri du .besoin, mettant l'a- 
mour-propre de côté, se livrait volontiers à 
rindolence et à la paresse, qui est si bien dans 
la nature du Russe. 

Le bâton du seigneur était souvent obligé 
d'interveuir. La loi, la seule qu'on le forçât à 
appliquer, car elle intéressait au plus haut de- 
gré la sûreté de l'empire, lui faisait un devoir 
de pourvoir à l'existence des serfs de son do- 
maine. 

Pour y parvenir, il exigeait impérieusement 
que les terres qui leur étaient laissées fussent 
cultivées avec soin. Il ne négligeait pas non 
plus la culture des siennes dont l'étendue était 
toujours considérable. L'usage des corvées, que 
nous avons vu s'établir dès le commencement 
du servage, devint comme un de ses apanages* 
C'était sur sa terre que les bras les plus forts 
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et le temps le meilleur étaient employés. Nul 
ne pouvait, sans s'exposer à des peines sévères, 
se soustraire à ces obligations. Les choses en 
arrivèrent au point que Paul !•' défendit aux 
seigneurs de prendre à chaque paysan plus de 
trois jours par semaine. Les propriétaires te- 
naient, depuis longtemps, la place des inspec- 
teurs institués par Goudounoff. D'usurpations 
en usurpations, ils avaient fini par se considé- 
rer comme les propriétaires absolus de tout le 
terrain, et à ne regarder les serfs que comme 
les propriétaires temporaires du lot qui leur 
était assigné. Il va sans dire que les décisions 
du maire ou de la commune, relatives aux par- 
tages, étaient soumises à sa révision. 



De guelqoes 
réformes 

et de 
quelqaes 

aggravations. 



Pierre P' mit un terme à l'esclavage indivi- 
duel qui s'était introduit en fraude à la faveur 
du servage, en interdisant de nouveau et for- 
mellement la vente des serfs, mais ce même 
souverain rendit un autre éditqui provoqua de 
nouveaux abus et aggrava la position des pay- 
sans. Anciennement chaque individu était res- 
ponsable de sa quotité d'impôt. Le grand em- 
pereur ayant décidé qu'à l'avenir l'impôt serait 
perçu seulement sur les seigneurs, à charge à 
eux d'avoir recours aux paysans de leurs ter- 
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res, on conçoit aisément que ceux-ci durent 
souvent se montrer peu scrupuleux sur les 
moyens de compléter leurs versements. 

On sait que la Crimée fut conquise par Ca- 
therine II, et que sous son règne toutes les 
provinces méridionales qui ne se reconnais- 
saient que vassales de la cour de Saint-Péters- 
bourg firent désormais partie intégrante de 
l'empire. L'impératrice introduisit le régime 
du servage dans ses nouvelles provinces. Elle 
rimposa également à la Pologne, lors du 
partage de ce malheureux pays. Mais la do- 
mination française en efiaça jusqu'aux traces, 
quelques années plus tard, grâce aux bienfaits 
du Code Napoléon qu'elle y importa. Leservage 
n'a donc fait qu'un court séjour en Pologne. 
Il n'a pas eu le temps d'y porter atteinte à la 
dignité de l'homme et à la prospérité publi- 
que. Nous ne nous en occuperons plus. 

Dans la grande comme dans la petite Russie, 
en Crimée comme en Sibérie et comme au 
Caucase, la position des paysans était devenue 
intolérable. Plusieurs insurrections avaient eu 
lieu, celle de Steuka-Razin en 1670, celle de 
Pougatchef en 1773. Toutes avaient pris pour 
programme l'abolition du servage qu'elles 
considéraient dans leurs proclamations comme 

LE DROIT PUBLIC ET l'eUROPE MODERNE. 11 — 13 
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une iDuoration asiatique, indigne d'un peuple 
chrétien et civilisé* 

d améuîrotiônB. ^^^^ avous mentionné Tinteirention de 
Paul P'. Alexandre I*, ce monarque magna- 
nime auquel aucune idée généreuse ne fut 
étrangère, chercha également à remédier à 
Tétat de choses. II voulut créer une classe de 
paysans libres, intermédiaire entre les serfs et 
les propriétaires, mais ses tentatives, n^étant 
pas encore appuyées par Tesprit public, ob- 
tinrent un succès médiocre. La conspiration 
qui éclata lors de sa mort, quoique poursuivant 
un but exclusivement politique, avait néan- 
moins inscrit Témancipation sur son pro* 
gramme. 

Nicolas, d^humeur autoritaire, dont la per- 
sonnalité, fort remarquable d'ailleurs, entrait 
pour une si large pai't dans le gouvernement 
de son empire, comprit que le moment était 
venu de vider définitivement cette question. II 
la fit étudier par une commission ayant à sa 
tête M. Bibikofl^, et par le comte Eisselef, qui 
a été ambassadeur à Paris après la guerre de 
Crimée et dont le souvenir est resté si profond et 
si honoré dans la haute société parisienne. Les 
travaux étaient assez avancés quand Tempereur 
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mourut, et nous ne doutons point que, s'il eut 
vécu, ce serait à lui que son peuple et l'Eu-- 
rope entière devraient attribuer l'honneur de 
la grande réforme. Mais la gloire en revient, 
sans conteste, à son successeur, au tzar actuel, 
l'empereur Alexandre IL 

Avant d'aborder le grand règne d'Alexan- Les exception». 
dre II, nous devons revenir en arrière pour 
faire connaître les quelques améliorations ap- 
portées au servage dans la suite des temps et 
pour déterminer, autant que possible, la posi- 
tion exacte du serf, le 5 mars 1853, date de 
Tavénement au trône de l'empereur actuel. 

Chose qui paraîtra extraordinaire dans un 
pays aussi unifié que la Russie^ sous un gou<- 
vernement aussi autoritaire, la province de Vo- 
logda avait conservé les traditions d'avant les 
Tartares. Le baron de Haxthausen y a ren- 
contré des métayers appelés poloniki, mot 
qui dérive de polovina (moitié). Ces paysans 
étaient libres, et suivant l'observation du baron 
de Haxthausen, ils paraissaient « plus honnê- 
tes, plus francs et plus simples de mœurs que 
les autres paysans russes». 

Pierre P% frappé de ce phénomène^ nomma 
une commission présidée par le général Li* 
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chare£fy pour en rechercher les causes. Le 
rapport de la commission le convainquit des 
avantages réels du métayage, et il publia en 
1617 un ukase par lequel il octroyait aux 
posadshi de Vologda le droit de conserver leur 
ancienne coutume. Toutes les terres qu'il con- 
céda depuis dans ce gouvernement le furent 
sous condition expresse de ne les faire culti-- 
ver que par des paysans établis à titre de 
polovniki. 

Deux nouveaux ukases du 1*^ janvier et du 
22 février 1725 confirmèrent et augmentèrent 
les privilèges des paysans libres. Mais les pro- 
priétaires quittés par leurs métayers devaient 
en informer Tautorité. Les polovniki qui aban- 
donnaient les terres avant Texplration du bail 
ne pouvaient plus être reçus ou engagés sous 
aucun prétexte. 

Par un ukase du sénat, en date du 30 mars 
1783, Catherine II permit aux paysans de la 
couronne qui avaient trop peu de terres pour 
payer Tmpôt, de s'engager, à titre de métayers, 
chez les particuliers. 

L'obrok. Ces rares exceptions sont à peu près les 

seules que l'on puisse citer dans l'immense 
étendue de l'empire russe. Partout ailleurs 
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les innombrables paysans se sont trouvés sous 
la tutelle effective des seigneurs, depuis Fédit 
de Goudounoff 1 559 jusqu'à Tukase d'Alexan- 
dre II, 5 mars 1851. 

Dans ce laps de temps, im phénomène que 
le législateur aurait pu prévoir s'était produit. 
Les habitants massés autour du château du 
maître furent obligés de se contenter des 
terres qui leur étaient assignées. Pour sub- 
venir à l'impôt, aux corvées et autres exi- 
gences, ils fatiguèrent le sol et lui tirent 
produire au delà de sa fécondité. Le terrain 
vint à leur manquer, et ils n'eurent pas la 
faculté de s'étendre plus loin. 

« C'est à la fois risibie et triste, dit à ce 
sujet un auteur russe, dans cet immense em- 
pire de la Russie, il y a des points où le 
sol ne suftit plus. Plusieurs provinces, telles 
que Smolensk, Pskow, et autres, ont été fer- 
tiles jadis et ont perdu une grande partie de 
leurs facultés productives, à la suite de la 
culture des trois champs^ et de l'impossibi- 
lité de fumer le sol, en proportion de son 
épuisement. Ce travail de dévastation y^- 

1. Le champ du seigneur, le champ de la commune et le lot 
rôvolu à chaque famille. 
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tend as^ec rapidité dans toutes les direo- 
tions.» 

Si nous ajoutons que, dans Timmense terri- 
toire qui s'étend de la mer Glaciale au Cau- 
case^ deux cents millions d'hectares à peine 
sur cinq cents sont cultivables avec profit, on 
comprendra sans peine que la population, ra- 
pidement multipliée sur place, eût peine à 
subsister. Le moyen le plus pratique de por- 
ter remède au malaise était d'ouvrir toutes 
grandes les portes des provinces désertes et 
fertiles. On préféra un moyen terme. 

Les seigneurs se résignèrent à donner à un 
certain nombre de leurs paysans l'autorisation 
de voyager. Cette autorisation était donnée 
pour un an seulement, mais elle était renou- 
velable. Les déplacements donnaient lieu à 
des redevances fixées à l'amiable ou imposées 
par les seigneurs. Ces redevances s'appelaient 
obrok. Elles formèrent bientôt le revenu le 
plus clair des propriétaires, car les serfs se 
rendirent dans les villes et dans les usines, y 
gagnèrent de forts salaires et la redevance 
pouvait s'accroître chaque année, par suite 
d'un nouvel arrangement. Les seigneurs firent 
même payer le livret des émigrants, sorte de 
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passe-ports qui couvrait leur crespoBsabilité 
aux yeux de l'adininistration. CeUe-^i exerçait 
une «urveillanee active au profit des !mmtres. 
La famille {tieglo) de ces serfs meroenaîres 
était parquée et soiiinise à Ja haute police. 

Les serfs rendus à la vilie s'engageaient, les 
uns comme domestiques chez les particuliers, 
et passaient avec ceux-ci un acte [kabala) où 
toutes les clauses de leur engagement étaient 
-relatées et portées à la ^eonnaiâsance des sei- 
gneurs, les autres se livredant au commerce 
{metscJiani). 

Ceux-ci devenaient quelquefois plus riches 
que leurs maîtres, mais ils n'en restaient pas 
moins sous leur juridiction. On ne pouvait les 
déposséder de leur fortune acquise, mais un 
ordre de rappel suffisait pour arrêter toutes 
leurs opérations et leur faire sentir leur iufé- 
riotrité. De là, sans doute, des vexations sur 
lesquelles il est inutile dlappuyer. 

Alexandre II monta sur le trône avec la ré- TraTaux 

préparatoire » 

solution bien arrêtée d'en finir avec de tels 
abus. Ses premiers actes furent Texpressiou de 
sa pensée généreuse et lui concilièrent l'estime 
de ses sujets, en même temps que les sympa- 
thies de l'Europe. Par honneur, il continua la 
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guerre de Crimée, legs de son auguste père, 
mais il s'empressa de conclure la paix dès 
qu'il put, sans honte, accepter les propositions 
des vainqueurs. 

Après avoir rétabli Tordre dans les finan- 
ces, allégé les lourds fardeaux du recrutement 
et de rimpôt, il s'occupa sans retard de la 
noble tâche qu'il s'était imposée. Il ordonna 
la formation d'un comité supérieur chargé 
d'un travail préliminaire sur la marche à sui- 
vre. Le travail parut en novembre 1857, sous 
forme de rescrit. C'est la base sur laquelle se 
sont poursuivies toutes les négociations rela- 
tives au sujet. 

L'empereur y exprimait nettement sa vo- 
lonté, et pour qui connaît le Russe, le résultat 
ne pouvait plus être douteux. Les nobles ap- 
portèrent sans marchander leur concours. Des 
comités particuliers furent formés. Ils corres- 
pondaient avec un comité central placé sous 
la haute direction du ministre de l'intérieur, 
M. Lausko'i, et qui se composait de : 

MM. le général l^ostovzoSy président ; 

Millutine, 

Samarine, 

le prince Tcherkashky, 

le prince S. Galitzine. 
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Les travaux des comités provinciaux occu- 
pèrent trois sessions. Chacun d'eux envoya 
une députation à Saint-Pétersbourg pour y 
faire connaître le résultat de ses travaux et 
participer en même temps aux études du co- 
mité supérieur. Les projets, au nombre de 
trois cent un, formèrent dix-huit volumes. Le 
comité supérieur en tira un résumé qui fit 
Fobjet des délibérations définitives, 

Nous avons dit que le principe de Témanci- ^d^J^^^j*^^^^^^ 
pation n'était plus en question depuis que la 
volonté de l'empereur s'était manifestée. A ce 
propos, nous devons rendre hommage à l'in- 
telligente noblesse russe, à son attachement 
pour son souverain, la plus solide garantie de 
la grandeur du pays. 

De leur côté, les serfs attendaient patiem- 
ment. A l'occasion de la publication du res- 
crit impérial, quelques-uns essayèrent d'anti- 
ciper sur la nouvelle loi. Il y eut, dans quel- 
ques provinces, quelques émigrations tumul- 
tueuses qui furent réprimées par la force. 
Mais ce ne fut qu'un nuage aussitôt dissipé que 
formé. 

Les délibérations portèrent uniquement sur 
le mode de procéder. 11 était évident qu'on ne 
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pativait livrer à la liberté cinquante millions 
d'âmes sans leur .donner, les moyens de sob- 
-sister. Remontant là i'arigîne du serrage, 11 
était constant que les serfs avaient sur : une 
partie des terres qu'ils cultivaient lUn ;drait 
imprescriptible. L'usurpation seule avait pu 
les leur enlever : « Je suis à toi, mais la tevre 
est à moi », disaient-ils encore à leurs .pro- 
priétaires. 

La part qui devait leur être attribuée fut 
l'objet d'une assez vive opposition. Beaucoup 
de nobles reculaient devant des concessions 
trop larges, tandis qu'Alexandre II voulait que 
chaque famille de paysan .eouservât au mains 
sa nmison et son endos. 

Enfin, après trois ans et demi de discussions, 
l'accord se fit sur toutes les parties. L'empe- 
reur ne voulut laisser à aucun autre le soin 
d'on informer son peuple* Le 19 février (5 
mars) 1861, il publia, sous forme de mani- 
feste, l'ukase qui effaça jusqu'aux derniers 
vestiges de la domination tartare. 

Nous donnons la plus grande partie de ce 
document, comme nous avons donné la pre- 
ciaraation de Lincoln. Ces deux actes servent 
à faire connaître deux grands peuples. Celui 
d'Alexandre II a en outre le mérite de résumer 
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admirablement la question. Il fut tiré à plus 
d^m million d'exemplaires, parut en même 
temps sur tous les points de l'empire et fut lu 
dans toutes les églises le 18 mars, premier 
dimanche de carême : 

a Par la grâce de Dieu, Nous, Alexandre II, 
empereur et autocrate de toutes les Russies, 
roi de Pologne, grand-duc de Finlande, etc., 
à tous nos fidèles sujets savoir faisons : 

ce En considérant les diverses classes et con- 
ditions dont se compose l'État, nous nous 
sommes convaincu que la législation de l'em- 
pire ayant sagement pourvu à l'organisation 
des classes supérieure et moyenne, et déter- 
miné avec précision leurs obligations, leurs 
droits et leurs privilèges, n'a pas atteint le 
même degré d'efficacité à l'égard des paysans 
attachés à la glèbe (krépostuyé)^ ainsi désignés 
parce que soit par d'anciennes lois, soit par 
l'usage, ils ont été assujettis héréditairement à 
l'autorité des propriétaires auxquels incombait 
en même temps l'obligation de pourvoir à leur 
bien-être. Les droits des propriétaires ont été 
jusqu'à ce jour très-étendus et imparfaitement 
définis par la loi, à laquelle ont suppléé la tra- 
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ditioD; la coutume et le bon vouloir des pro- 
priétaires. Dans les cas les plus favorables, cet 
ordre de choses a établi des relations patriar- 
cales fondées sur une sollicitude sincèrement 
équitable et bienfaisante de la part des pro- 
priétaires, et sur une docilité affectueuse de la 
part des paysans. Mais à mesure que diminuait 
la simplicité des mœurs, que se compliquait 
la diversité des rapports mutuels, que s'affai- 
blissait le caractère paternel des relations des 
propriétaires avec les paysans, et qu'en outre 
l'autorité seigneuriale tombait quelquefois aux 
mains d'individus exchisivemcnt préoccupés 
de leurs intérêts personnels, ces liens de bien- 
veillance mutuelle se sont relâches et une 
large voie a été ouverte à un arbitraire oné- 
reux aux paysans, défavorable à leur bien-être, 
qui les a portés h rindiffércucc pour tout pro- 
grès dans les conditions de leur oxislcnce. 

« Ces faits avaient frappé nos prédécesseurs, 
de glorieuse mémoire, et ils avaient pris des 
mesures aOn d'améliorer le sort des paysans. 
Mais, parmi ces mesures, les unes se sont trou- 
vées peu décisives, en tant qu'elles restaient 
subordonnées à l'initiative spontanée de ceux 
des propriétaires qui se montraient animés 
d'intenlions libérales; et lesaiétres, provoquées 
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par des circomtances particulières, ont été 
restreintes à quchpies localités ou prises seu- 
lement à titre d'essai. C'est ainsi «[ue l'empe- 
reur Alexandre P"" avait publié le règlement 
pour les cultivateurs libres, et que feu l'empe- 
reur Nicolas, notre père bien-aimé, a promul- 
gué celui qui concerne les i^SLjsans obligés par 
contrat. Dans les gouvernements de l'Ouest, 
les règlements dits ins^entaires avaient fixé 
Tallocation territoriale dévolue aux paysans, 
aussi bien que les taux de leurs redevances. 
Mais toutes ces réformes n'ont été appliquées 
que dans une mesure très-restreinte. 

ft Nous nous sommes donc convaincu que 
Tœuvre d'une amélioration sérieuse dans la 
condition des paysans était pour nous un legs 
sacré de nos ancêtres^ une mission, que, dans 
le cours des événements, la divine Providence 
nous appelait à remplir. » 



Après avoir rendu hommage au désintéres- 
sement de la noblesse, à la bonne volonté dont 
elle a fait preuve pour donner des conseils, et 
après avoir parlé des diverses propositions qui 
ont été faites dans les comités réunis ^ dans le 
but d'étudier les moyens les plus pratiques 
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d'arriver à raboUtîon du servage, le manifeste 
continue en ces termes : 

« Ces propositions s'étant trouvées très-di- 
verses, comme on pouvait s'y attendre d'après 
la nature de la question, elles ont été confron- 
tées, collationnées et réduites en un système 
régulier, puis rectifiées et complétées dans le 
comité supérieur institué à cet effet; et ces 
nouvelles dispositions ainsi formulées, relati- 
vement aux paysans et aux gens de la domes- 
ticité (deçorovfé) des propriétaires ont été 
examinés au conseil de l'empire, 

<c Après avoir invoqué l'assistance divine, 
nous avons résolu de mettre cette œuvre à 
exécution* 

c< En vertu des nouvelles dispositions pré- 
citées, les paysans attachés à la glèbe seront 
investis, dans un terme fixé par la loi, de tous 
les droits des cultivateurs libres., 

« Les propriétaires conservant leur droit 
de propriété sur toutes les terres qui leur 
appartiennent, réservent aux paysans, moyen- 
nant des redevances déterminées par les règle* 
ments, la pleine jouissance de leur enclos, et, 
en outre, pour assurer leur existence et ga- 
rantir l'accomplissement de leurs obligations 
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vi&-à-vis dn gouTemement, la quantité de terre 
arable fixée par lesdites dispositiofis, ainsi que 
d'autres appartenances rurales {ou godié). 
Mais en jouissance de ces allocations terri- 
toriales, les paysans sont obligés, en retour, 
d'acquitter, au profit des propriétaires, les re- 
devances fixées par les mêmes dispositions. 
Dans cet état, qui doit être transitoire, les pay- 
sans seront désignés comme temporairement 
obligés. 

« En même temps, il leur est accordé le 
droit de racheter leur enclos, et, avec le con- 
sentement des propriétaires, ils pourront ac- 
quérir, en toute propriété, les terres arables 
et autres appartenances qui leur sont allouées 
à titre de joaissauce permanente. Par l'acqui- 
sition en toute propriété de la quantité de 
terre fixée, les paysans sont afiranchis de leurs 
obligations envers les propriétaires pour la 
terre ainsi rachetée, et ils entrent définitive- 
ment dans la condition des paysans libres pro- 
priétaires. 

« Pfar une disposition spéciale concernant 
les gens de la domesticité {dn)orovyé)/i[ est 
fixé pour eux un état transitoire, ad€q)té à. 
leurs occupations et aux exigences de leur 
position, et Texpiration d'un terme de deux 
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années à dater du jour de la promulgation de 
ces dispositions, ils recevront leur entier af- 
franchissement et quelques immunités tempo- 
raires. 

ce C'est d*après ces principes fondamentaux 
qu'ont été formulées les dispositions qui dé- 
terminent l'organisation future des paysans et 
la domesticité (dvorovyé) qui établissent Tor- 
dre de l'administration générale de cette classe 
et spécifient dans leurs détails les droits donnés 
aux paysans et aux gens de la domesticité, 
ainsi que les obligations qui leur sont impo- 
sées vis-à-vis du gouvernement et des pro- 
priétaires. 

c< Quoique ces dispositions, tant générales 
que locales, et les règles spéciales complémen- 
taires pour quelques localités particulières, 
pour les terres des petits propriétaires et pour 
les paysans qui travaillent dans les fabriques 
et usines des propriétaires, aient été, autant 
que possible, appropriées aux nécessités éco- 
nomiques et aux coutumes locales, cependant, 
pour conserver l'ordre existant, là où il pré- 
sente des avantages réciproques, nous réser- 
vons aux propriétaires de convenir avec les 
paysans d'arrangements à l'amiable, et de con- 
clure des transactions relativement à l'étendue 
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de rallocation territoriale et au taux des rede- 
vances à fixer en conséquence, tout en obser- 
vant des règles établies pour garantir l'invio- 
labilité de pareilles conventions. 

« Comme la nouvelle organisation, par suite* 
de la complexité inévitable des changements 
qu'elle comporte, ne peut pas être mise immé- 
diatement à exécution ; qu'elle exige un es- 
pace de temps qui ne peut être de moins de 
deux ans ou environ, afin d'éviter tout malen- 
tendu et de sauvegarder l'intérêt public et 
privé durant cet intervalle, le régime existant 
actuellement dans les propriétés des seigneurs 
doit être maintenu jusqu'au moment où un 
régime nouveau aura été installé par Tachè- 
vement des mesures préparatoires acquises. 

« A ces fins, nous avons trouvé bon d'or^ 
donner : 

« 1" D'établir dans chaque gouvernement 
une cour spéciale pour la question des pay- 
sans; elle aura à connaître les affaires des 
communes rurales établies sur les terres des 
seigneurs ; 

« 2** De nommer dans chaque district des 
juges de paix, pour examiner sur les lieux, les 
malentendus et les litiges qui pourront s'élever 
à l'occasion de l'application du nouveau règle- 

LE DROIT PUBLIC ET L'EUROPE MODERNE. II — 14 
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ment, et de former avec ces juges de paix des 
réunions de district; 

a 3^ D'organiser dans les propriétés sei- 
geuriales des administrations eonimiiDftles, 
et dans ce but de laisser les communes rurales 
dans leur composition actuelle, et d'ouvrir 
dans les grands villages, des administrations 
d'arrondissement {yolosti), en réunissank les 
petites communes sous me de ces administra- 
tions d^arrondissement; 

<r 4** De formuler, vérifier et eonfirmerdans 
chaque commune rurale ou propriété ttiie 
chartte réglementaire [oiistawnaïagmmûta) y 
dans laquelle seront énumérées, sur la base du 
statut social, la quotité de terre réservée aux 
paysans en jouissance permanente et l'étendue 
des charges qui sont exigibles d'eux au béné- 
fice du propriétaire , tant pour la terre que 
pour les autres avantages accordés par lui; 

« 5° De mettre à exécution ces chartes ré- 
glementaires, au fur et à mesure de leur confir- 
mation pour chaque propriété, et d'en intro- 
duire l'exécution définitive dans le terme des 
deux années, à dater du jour de la publication 
du préseut manifeste ; 

a 6* Jusqu'à Fexpiratien de ce teri»e, les 
paysans et gens de la domesticîlé {di^eropyé) 
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doivent demeurer dans la même obéissance à 
regard de leurs propriétaires , et remplir sans 
conteste leurs anciennes obligations ; 

« T Les propriétaires continueront à veil- 
ler au maintien de Tordre dans leurs domaines 
avec droit de juridiction et de police, jusqu'à 
Torganisation des arrondissements [volosti) et 
des tribunaux d'arrondissement. 

« Connaissant toutes les difficultés de la ré- 
forme entreprise, nous mettons avant tout 
notre confiance dans la bonté de la divine 
Providence qui veille sur les destinées de la 
Russie. » 

L'empereur rend un nouvel hommage à la 
noblesse qui, mue uniquement par son respect 
pour la dignité de l'homme, n'a pas hésité à 
sacrifier ses droits. Il la remercie du géné- 
reux concours qu'elle lui a prêté, de la coura- 
geuse initiative de quelques-uns de ses mem- 
bres qui ont devancé dans leurs terres l'heure 
de la libération. Il s'adresse ensuite à la na- 
tion tout entière : 

« Quand la première nouvelle de la grande 
réforme méditée par le gouvernement vint à 
se répandre parmi les populations de la cam- 
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pagne qui étaient peu préparées, cette nou- 
velle a pu, dans certains cas, donner lieu à des 
malentendus parmi quelques individus plus 
préoccupés de la liberté que soucieux des de- 
voirs qu'elle impose. Mais, en général, le bon 
sens du pays n'a pas faibli. Il n'a méconnu ni 
les inspirations de la raison naturelle, qui dit 
que tout homme qui accepte librement les 
bienfaits de la société lui doit, en retour, Tac- 
complissement de certaines obligations posi- 
tives, ni les enseignements de la loi chrétienne 
qui enjoint que tout le monde soit soumis aux 
puissances supérieures (saint Paul) et de ren- 
dre à chacun ce qui lui est du y et surtout à 
qui il appartient, le tribut y les impots y la 
crainte et Vhonneur (ibid.). Il a compris que 
les propriétaires ne sauraient être privés des 
droits légalement acquis que moyennant une 
indemnité suffisante et convenable, ou peir 
suite d'une concession volontaire de leur part; 
qu'il serait contraire à toute équité d'accepter 
en jouissance des terres concédées par les pro- 
priétaires, sans accepter aussi, envers eux, des 
charges équivalentes. 

c< Et maintenant nous espérons avec con- 
fiance que les serfs libérés, en présence du 
nouvel avenir qui s'ouvre devant eux, sauront 
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apprécier et reconnaître les sacrifices considé- 
rables que la noblesse s'est imposée en leur 
fave ur 

« Ils sauront comprendre^ que le bienfait 
d'une existence appuyée sur une base de pro- 
priété mieux garantie, ainsi que d'une liberté 
plus grande dans la gestion de leurs biens, 
leur impose, avec de nouveaux devoirs envers 
la société et envers eux-mêmes, l'obligation 
de justifier les intentions tutélaires de la loi 
par un usage judicieux et loyal des droits qui 
viennent de leur être accordés. Car si les hom- 
mes ne travaillent pas eux-mêmes à assurer 
leur propre bien-être sous la protection des 
lois, la meilleure de ces lois ne saurait le leur 
garantir. Ce n'est que par un travail assidu, un 
emploi rationnel de leurs forces et de leurs 
ressources, une économie sévère, et surtout 
par une vie honnête et constamment inspirée 
delà crainte de Dieu, qu'on parvient au bien- 
être et qu'on en assure le développement. 

c< Les autorités chargées du soin de préparer 
par des mesures préliminaires la mise en œu- 
vre de l'organisation nouvelle, et de présider 
à son inauguration , auront à veiller à ce que 
cette œuvre s'accomplisse avec calme et régu- 
larité, en tenant compte des exigences des 
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saisons, afin que la sollicitude du cultivateur 
ne soit pas distraite de ses travaux agricoles,. 
Qu'il s'applique avec zèle à ses travaux, afin 
de pouvoir tirer d'un grenier abondant la se- 
mence qu'il doit confier à la terre qui lui sera 
concédée en jouissance permanente, ou à celle 
qu'il aura pu acquérir en toute propriété, 

c< Et maintenant, peuple pieux et fidèle, 
fais sur ion front le signe sacré de la croix, et 
joins tes prières aux nôtres pour appeler la 
bénédiction du Très-Haut sur ton premier 
travail libre, gage assuré de ton bien-être 
personnel, ainsi que de la prospérité pu- 
blique. 

« Donné à Saint-Pétersbourg, le 19* de fé- 
vrier 1861 et de notre règne le septième. 

ce Alexandre. » 

comment l'ukase Nous rouonçous à décrire Tenthousiasm e qUl 
accueilli, accueillit la grande nouvelle. Nobles et pay- 
sans s'embrassèrent dans une fraternelle 
étreinte aux acclamations de l'Europe. Lesuns 
publiaient l'oppression pour ne plus songer 
qu'à l'avenir qui leur était réservé; les autres, 
heureux d'avoir fait leur devoir, envisagèrent 
avec plus d'espérance les destinées futures de 
la grande pairie. 
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Conformément au désir du tzar, des terres Mesures 

complémentaires. 

ont été attribuées aux serfs libérés. Mais pour 
que la justice fut complète^ ceux-ci ont dû 
rembourser aux seigneurs la part de propriété 
àwài ils étaient dépossédés. Les serfs qui ontipu 
payer immédiatement sont rentrés aussitôt en 
possession de leurs biens et du droit commun. 
Les autres ont obtenu des délais de payement. 
On les appelle les temporairement obligés. 

Pour £aûiliter les rachats, le gouFernement ai'rachlt. 
a créé des bons, dits ieUnâf Me rac/èoXs^ qui 
seoil devenus papiers publics^ acceptés par le 
Toésor. Les paysans peuTen£ en user, à la 
condkîon de deineoir débiteurs de TÉtat qui 
opère aifisi une novation à son profit. A la 
date de i 869, plus de vingt-^^inq millions de 
paysans avaîefit profité de celle faoUité. Les 
temporairement obligés lentrent dans ie da^it 
û&mmiud en remboursant aux .propriétaires les 
cÎAq septièmes ide la dette couatractée envers 
eux, après quoi ils devienaeni débiteurs ordi- 
naires. 

Le prix du rachat est fixé soit à l'amiable, Ja«wd«p«ix. 
et c'est le moyeu le plus reoummandé, soit 
«r des ioagîstrats, nommés par le sucrage 
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universel auquel prennent part nobles et pay- 
sans. Ces magistrats^ nommés d'abord juges de 
rachat, sont devenus déjà des juges de paix, 
avec des fonctions analogues à celles des nôtres, 
mais jouissant d'une compétence beaucoup 
plus étendue. 

Le BUrosta. La commuuc a été respectée dans son en- 
semble par le nouvel ordre de choses, excepté 
en ce qui concerne son droit de propriété sur la 
communauté des biens. Mais le maire (starosta) 
est investi d'un pouvoir presque sans bornes sur 
ses administrés. Il est élu par le suffrage uni- 
çerselj et ne dépend plus que de l'administra- 
tion. Il peut chasser de la commune le mem- 
bre qui ne lui fait pas honneur, le faire mettre 
en prison, et même, appuyé par son conseil, 
le condamner au bâton, quoique cette peine 
ait été abolie par Alexandre IL 

Cette organisation simplifie beaucoup les 
rouages de l'État, et le gouvernement russe 
peut se vouer plus facilement aux autres tra- 
vaux d'amélioration matérielle et morale qu'il 
a entrepris. 



etîê cter*é. ^"'^^ ^^^^ suffise dc sigualcr, parmi ceux-ci, 
la création de nombreuses écoles primaires 
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qui répandent à flots Tinstruction dans les 
campagnes, les progrès incontestables de l'en- 
seignement supérieur, et enfin la réforme du 
clergé. 

On sait que le clergé russe est divisé en clergé 
noir et clergé blanc. Le premier, recruté dans 
les meilleures familles, n'est pas marié. Il 
jouissait de privilèges énormes et de préroga- 
tives qui ont été pour son inférieur, le clergé 
blanc, une cause d'envie et de haine. C'était 
chez lui qu'on choisissait les évoques, les ab- 
bés des monastères, les membres du saint 
synode qui remplace le patriarche, depuis 
l'an 1700. A cette date, Pierre P*" abolit pour 
jamais la première dignité de l'Église ortho- 
doxe. C'est pour le clergé noir, en un mot, 
qu'étaient toutes les dignités ecclésiastiques. 

Le clergé blanc, lui, formait une caste à part 
dans la nation. Il devait être marié et desser- 
vait les paroisses de campagne. Mal rétribué, 
il lui était interdit, en outre, d'aspirer à sortir 
de sa position précaire. La loi le fixait à ja- 
mais dans sa cure, et ses enfants étaient obligés 
de lui succéder. « Prêtre, fils de prêtre », di- 
sait un proverbe russe. C'est qu'en efi*et toute 
autre carrière lui était fermée. On l'envoyait 
de force au séminaire ; on le mariait avant de 
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lui conférer les ordres sacrés, et on l'expédiait 
dans un village où il n'avait plus gu^^d'^uti^e 
horizon qae la misère et d'autre espéranœ que 
celle de mourir en paix. 

L'empereur Alexandre II a fait «ncore dis- 
paraître cet abus- Un ukase de 1869 permet 
aux fils de prêtres d'embrasser la carrière qui 
leur conviendra le mieux, et, d'un autre côté, 
l'Église n'est plus fermée. Quiconque se sentira 
une vocation pourra y entrer. 

Le prince Pour résumcT les causes politiques, les in- 

flueuces morales de la grande réforme dont 
nous venons d'exposer les diverses phases, il 
suffira de rappeler ici qnelqves paroles de 
l'illustre homme d'État que la confiance per- 
sistante tdu Tsar a maintenu à la tète de la 
ckancelletrie russe. Ces paroles ne sont pas of- 
ficielles, mais elles ne sont pas secrètes, et l'au- 
teur de ce livre les ayant recueillies directo- 
meatipeut en garantir l'autheirticité. Les vwci : 

« J'ai rempli ma tâche. Je puis dès aujour- 
d'hrai rentrer dans la retraite, en laissant à 
mon pays l'honneur et la puissance d'une si- 
tuation qui la place hors de toute atteinte, 
qui n'est une menace pour personne et qui est 
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une garantie pour tous. On nous a longtemps 
accusés de vouloir dominer TEurope. Nous ne 
voulons que la pacifier. » 

Les paroles du prince Gortschakoff sont 
justes en tout point^ excepté lorsqu'il parait 
croire sa mission finie. Sous une monarchie 
nationale^ quand la couronne est héréditaire, 
le pouvoir doit être stable. Le temps fortifie 
les grands ministres au lieu de les user. Ils 
meurent à leur poste comme les Richelieu, 
les Mazarin, lesColbert, les Pitt et les Cavour. 
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CHAPITRE V. 

LE RÉGIME PROHIBmF ET LA LIBERTÉ COMMERCIALE. 



Les traités de commerce sont des traités de paix.— Premières 
ordonnances sur les douanes. — Organisation des fermes. 

— Colbert. — Division des provinces françaises.— Opinion 
d'Adam Smith et de Buchanam sur TActe de navigation. — 
Tentatives de Colbert pour se rapprocher de l'Angleterre. 

— Le commerce des grains. — Ordonnance de 1681 sur la 
marine. — Mort de Colbert. — Situation désastreuse du 
commerce pendant les dernières années de Louis XIV et 
sous la Régence. — Turgot. — M. de Vergennes , M. Pitt 
et le traité de 1786. — Belles paroles de M. Pitt. — Attaques 
françaises contre le traité de 1786. — Mesures protection- 
nistes de la Restauration. — Création du ministère du com- 
merce. — Le gouvernement de Juillet est également protec- 
tionniste. — Différentes attaques contre la protection. — 
Mesures proposées par le comte Duchâtel. — L'enquête 
n'aboutit pas. — Polémique entre les protectionnistes et les 
libre- échangistes. — Projet d'une union douanière entre 
la France et la Belgique. — M.Léon Faucher. — Article de 
M. Léon Faucher sur l'Union du Midi. — La république 
de 18(i8 est protectionniste. — L'empire et la liberté com- 
merciale. — Lettre de l'Empereur à M. Rouher. — Récri- 
minations contre les traités de 1860. — Leur justification. 



L'effet naturel du commerce est de porter de^Vommetce 
à la paix. Deux nations qui négocient en- '"''deyau'^'^' 
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semble se rendent réciproquement dépen- 
dantes : si Tune a intérêt à acheter, l'autre 
a intérêt à vendre , et toutes les unions sont 
fondées sur des besoins mutuels^ 

Le traité de commerce signé le 23 jan- 
vier 1860, entre la France et l'Angleterre, 
réalise précisément cette dépendance réci- 
proque de deux grandes nations dont parle 
Montesquieu, qui fonde leur union sur la 
satisfaction de leurs intérêts communs. Il 
marquera donc une des pages les plus glo- 
rieuses de notre époque, car il a ouvert une 
ère nouvelle de transformation dans laquelle 
toutes les nations nous ont suivis. 

Mais avant d'en arriver là, que de luttes, 
que d'erreurs n'a-t-on pas eu à enregistrer! 
La liberté du commerce a été un des derniers 
principes qui aient été compris et pratiqués, 
et le mot douane a longtemps été synanyme 
de tracasserie ou de vexation. Aussi, avant 
de constater les progrès immenses réalisés 
par les diflerents traités signés sôus le der- 
nier règne, voulons-nous parler des divers 
systèmes commerciaux pratiqués sous les ré- 
gimes qui ont précédé son avènement. 

1. Montesquieu, V Esprit des lois. 
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C'est au treizième siècle que paraissent J^o^ances 
les premières ordonnances de saint Louis sur •'^ ^" douanes. 
les douanes; leur véritable nom serait plus 
justement traites. En vertu de ce principe 
S! évidemment faux, maïs tenu pour vrai par 
les gouvernements du moyen âge, qu'un pays 
est d'autant plus riche qu'il possède plus de 
numéraire, les traites de saint Louis portent 
principalement sur le commerce et la circu- 
lation de For et l'argent, puis sur !e com- 
merce et la circulation des grains. Or c'est 
une remarque à faire en passant que, dans 
ces siècles à peine dégagés de la barbarie, 
la science administrative consistait principa- 
leme»t à reconnaître qu'un pays devait pou- 
voir se fournir à lui-même tout ce qui lui 
était nécessaire. En temps de guerre, par con- 
séquent, on devait prohiber l'exportation de 
ce qui pouvait servir contre soi. Ce principe 
se trouve reproduit dans presque toutes les 
ordonnances de nos anciens rois, et nous ver- 
rons plus tard la Convention prendre, à son 
tour^ à l'égard des ennemis de la France, des 
mesures de rigueur qui deviennent en quelque 
sorte des lois d'État jusqu'à nos jours. 

Philippe III le Hardi (1270-1285), en prohi- 
bent l'exportation de certaines marchandises, 
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soit matières premières, soit produits manu- 
facturés, et en exigeant que chaque marchand 
..porte toujours enseigne qu'il a vendu ses 
produits dans le royaume^ inventa très-vrai- 
semblablement sans s'en douter, la base de 
Tacquit-à-caution. 

Philippe IV le Bel (1285-1314) crée une 
charge dont le titulaire prend le nom d'in- 
specteur des ponts et passages. 

Philippe V le Long (1316-1322) charge la 
Chambre des comptes de Paris de régler l'im- 
pôt à percevoir sur les produits qui sortent 
du royaume. 

Charles IV le Bel (1322-1328) excepte des 
prohibitions certaines marchandises, mais à la 
condition que l'acheteur payera^ à la sortie 
du royaume^ 4 deniers par livre sur la va^ 
leur du produit exporté. 

Philippe VI de Valois (1328-1350) étabUt 
les gabelles. 

Jean II le Bon (1350-1364), afin de payer 
aux Anglais le rachat de sa captivité, établit 
des impositions foraines sur les matières de 
première nécessité que les bourgeois veulent 
faire sortir du royaume. 



Organisation 



Hiîermll'! La guerre de Cent ans laisse à peine aux 



Digitized by 



Google 



ET LA LIBERTÉ COMMERCIALE. 225 

successeurs de Jean le Bon le loisir de s'oc- 
cuper de règlements intérieurs. Louis XI lui- 
même est absorbé par sa lutte avec la féoda- 
lité et ses guerres contre le duc de Boui^ogne. 
Sous Louis XII et François V^ s'organisent les 
fermes. 

Henri III fut le premier à transformer les 
bases des douanes. Jusqu'à lui, les droUs de 
douane avaient été payés par les marchan- 
dises qui sortaient du royaume : modifiant 
profondément cette assiette, il rendit une or- 
donnance en vertu de laquelle certaines mar- 
chandises étaient frappées de 2 pour 100 à 
leur entrée. 

Sous le règne de Henri IV, Sully conserva 
les fermes et les subdivisa en. cinq grandes 
branches correspondant à toutes les res- 
sources du revenu public. Il fit également 
rendre par le roi une ordonnance par suite 
de laquelle les navires étrangers entrant dans 
les ports français, avaient à subir des droits 
analogues à ceux que les navires français 
payaient dans les ports des dîfTérentes na- 
tions étrangères. Ce fut là le premier es- 
sai de cette politique de représailles com- 
merciales qui devait être appliqué plus tard, 
sous Louis XIV, vis-à-vis de l'Angleterre et 

LE DJIOIT PUBLIC ET l'eUROFE MODERNE. Il —15 
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de la QoUande, et dont noHS esquisserons 

l^& déaasiKUK effets. 

Goibert. Maits fcfest; de Gojbert que âate la première 
époque èeslairaiisfepmatioii de nés principes 
commerciaux. Celui qui devait rédiger les 
éditsde 1664 et 1667 était loin, au début de 
sa oairrière politique^ de parhiiger les idées 
protedionDfistes dont il fut plus tard le défen- 
seur. II. n'est donc pas sans intérêt de placer 
ici ceS' quelles lignes extraites d'un* mémoire 
qu!il adffessait au cardinal Mazarin en 1*650 : 

« Bien que l'abondance dont il a plu à 
Dieu de douer la plupart des provinces de ce 
royaume^ somble le mettre on état de se pou- 
voir sufBre à lui-même, néanmoins la Provi- 
denoe.a posé la France en telle situation que 
sa;prQ|MPe fertilité lui serait inutile, et souTent 
à cbai^ et incommode sans le bénéfice du 
commerce, qui porte d^une province à Taiitre, 
«t chez les étrangers, ce dont les uns et les 
aoAres tpeuvent avoir besoin pour en attirer à 
soi toute f futilité'. » 



1. Rewiê nouveau du 15 novembre 1845^ CUY)mwell et Maza- 
hn,'|wM. CUmblot, citéiiar'M. Pierre Clément. 
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Comprenant que le TérHable moyen d!ea^ Tarifs de i664 
ccrapager et de développer te cemwerœ et **• *^^- 
f Imhistrîe consiste moins dans l'obstacile ah* 
soin apporté à Pentrée de certaines marcban*- 
dises que dans la facitiié deproduiredes^ simi- 
laires, le grand ministre, par le tarif de 1*664, 
révisé en 1667, dégrevait considéj?ablement 
les droits d'entrée qu-il avait trouvés frappant 
certaines matières premières. Il dégrevait éga- 
lement les droits de sortie sot les produits 
naturels ou manufacturés français j sauf les 
blés dont îl regardait le rendement comme 
absolument indispensable anroyawme, e^t saiff 
les vins, car il estimait qu'en raison de leur 
qualité, universellement reconnne supérieure, 
les consommateurs étrangers viendraient not» 
les acheter. En somme, les droits d'eirtrée 
établis par Colbert étaient généralement m^r. 
dérés, à l'exception pourtant de ceux frappant 
certains articles,, tels que les toiles peiatieis 4e 
la Perse, les soieries de la GÈiine, les verres et 
les cfirtanx ée Venkie, «tc^ ^. En prakéf^ 
géant les difi?rentes brajaeUes des iadustifies 
texfiles, îl espéraît encourager les falwncants 
fra&çais à faite axwsi bien cpe les ^traii^ws. 

Cûlbert doit douac êtce regardé aaimae un 
protectionniste et non comme un probibifion- 
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niste. Dans sa pensée, la protection n'était 
même qu'une mesure provisoire; et on peut 
dire que le tarif édicté sous ses auspices était 
aussi bien fiscal que protecteur. Sauf quelques 
modifications, il demeura à peu près intact 
jusqu'à la Révolution \ 

Colbert, du reste, a pris soin en plusieurs 
circonstances d'exprimer clairement ses pen- 
sées en matières commerciales et industrielles. 
Il les développa longuement dans un mémoire 
au roi comprenant l'histoire des finances et 
de l'administration depuis 1648 jusqu'à 1663 *, 
et dans les instructions écrites données par lui 
au marquis de Seignelay son fils, qu'il en- 
voyait en mission dans différentes provinces*. 
Le système éminemment protecteur qu'il inau- 
gura, et qu'un auteur italien, Francesco Men- 
gotti*, appela le colbertisme, il l'appelle lui- 



1. Consulter à cet égard Touvrage de M. Michel Chevalier, 
intitulé : Examen du système commercial connu sous k nom de 
système protecteur, p. 146 et suiv. 

2. Mémoire sur les aiïaires des finances pour servir à Thls- 
toire. (Biblioth. royale, collection de Brochot, 3» carton.) 

3. Mémoire pour mon fils sur ce qu'il doit observer pendant 
le voyage qu'il va faire à Bochefort. 

Instructions pour le marquis de Seignelay s'en allant en 
Italie. 

Instructions pour mon nls pour bien faire la commission de 
ma charge. 

k. Francesco Mengotti : il Colbertismo, ossia délia Itbertà di 
commerdo dei prodetti deUa terra. Firenze, 1 791 . 
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même les lisières ou les béquilles du com^ 
merce. 

Colbert était également unificateur et cen- ^ DWision 

^ des proTinees 

tralisateur; il aurait voulu appliquer les dis- françaises. 
positions de son tarif à toute la France, Mal- 
heureusement les résistances qu'il rencontra 
le forcèrent à n'en doter que certaines pro- 
vinces. Les autres provinces qui restèrent en 
dehors furent classées en deux catégories dis- 
tinctes : 

1** Les provinces réputées étrangères^ par 
rapport au tarif qu'elles n'avaient pas accepté, 
et qui étaient régies par les tarifs qui avaient 
précédé ceux de 1664-67 : la Bretagne, l'An- 
goumoîs, la Marche, le Périgord, le Langue- 
doc, la Provence, le Dauphiné, la Flandre, 
l'Artois, le Hainaut, la Franche-Comté; 

2^ Les provinces traitées comme pays étran- 
ger^ dont, par conséquent, les produits, en 
entrant sur le terrain de Vunion française^ 
étaient considérés comme venant d'un pays 
non français. Ces provinces avaient le droit 
de conclure des arrangements commerciaux 
spéciaux et particuliers avec les pays étran- 
gers. C'étaient l'Alsace, la Lorraine, le pays 
de Gex, les évêchés de Toul, Metz et Verdun, 
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les villes èe Lcttieaiy de Duiikeri|ue vet de 
Marseille. 

Les pays qui avaient accepté la législation 
douanière de Goll>ert étaient : la Nw-Donadle, 
kl Pieardie, la Champagne, la Bourgogne, la 
Bresse, k BHgey^ie Bourbonnais, le Paitou,ie 
Littousia, l'Âunis^ l'Aojou^ le Maine, et leurs 
enclaves. terrU(Hiale&,rile-de-France, le Sois- 
sonnaifi) la Touraine, la Beauoe et le Perche. 

Ainsi donc la France, avant la. Eévolutioa, 
avait chez elle trois lignes de douanes. 

c< Le tasif de Colbert, dit M. Pierre Clé- 
B^ent, n'en fut pas moins au surplus une 
œnvre comsidérable; et le préambule qui le 
précède constate, de la manière la plus for- 
melle, les préoccupations de Colbert en faveur 
du commerce. Celui-ci faisait dfabord ^oi^- 
naître les diminutions opérées sur les impôts 
depuis 1&61, et les soins pris pour le réta- 
blissement des ponts et des routes* Arrivant 
aux conséquences particulières résultant du 
grand nombre et de la diversité des droits de 
douane, il reconnaissait que le roi avait été 
aisément persuadé de la justice des plaintes 
de ses sujets et des étrangers à cet égard, vu 
qu'il él^it presque impossible qu'un si grand 
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uombve d'impoi^oiis ne causât b6aiiooii|> 
de désordres^ et que les marcinBids piiB*- 
seot eu avaîr assez de cMMiaissatteeS' pour 
eu démêler la eoufusiou, et beaucoup moiuB 
leun facteurs correspaudaiits <hi veîiiirievs^ 
toojouis.obligés de sletb neme^se- à ia bonne 
foi des commis des fermiers^ qui étaient 
fort suspects. 

a Uu autre bieufait de Tédit de 1664 fat de 
r^ulariser remploi des acquits-à-câutiaD, ex* 
pédieot depuis longtemps connu, mais mai 
défiai ei sujet jusqu'alors à beaucoup d'en- 
traves. L'exemption de payer des droits, à la 
rigueur exigibles, en s'obligeant, moyennant 
caution, à fournir la preuve, dans un délai 
donné, que telle marchandise a reçu une des- 
tination finale qui la dispensait de tout droit, 
une telle exemption était surtout précieuse à 
me époque où oiille barrières artificielles 
couvraient le royaume, et ce n'est pas un des 
moindres mérites de Colbert d'avoir simplifié 
comme il le fit, dans le règlement annexée à 
l'édit de 1664, les formalités qui rendaient 
l'emploi des acquits-à-caution si incommode 
etsi compliqué avant lui. » 

La première négociation à laquelle Colbert 
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attacha son nom comme ministre fut celle 
qui s'engagea au sujet du droit de 50 sols 
par tonneau, infligé aux bâtiments étran- 
ger qui venaient faire le cabotage dans les 
ports français. Ce droit avait été ordonnancé, 
en 1659, par le surintendant Fouquet. Les 
Hollandais, que ce droit atteignait le plus 
spécialement, avaient envoyé en France deux 
de leurs plus habiles négociateurs, Boreel 
et Van Beuningen. Pourtant ceux-ci ne 
réussirent guère. Quant à l'Angleterre, on 
sait qu'elle avait répondu à la mesure fis- 
cale de Fouquet par le célèbre acte de navi- 
gation. 



Opinion 
d'Adam Smith 

et 
de Bucbantn 

snr l'acte 
de navigation. 



Bien que nous ayons consacré une étude 
spéciale à l'établissement et à l'abolition de 
cette mesure, nous pensons qu'il est opportun 
d y revenir ici pour citer l'opinion de deux 
des plus célèbres économistes de la Grande- 
Bretagne, au dix-huitième siècle, Adam Smith 
et Buchanan. 

Laissons d'abord la parole à Adam Smith : 



« Il paraîtrait cependant qu'il y a deux 
cas dans lesquels il serait en général avanta- 
geux d'établir quelques charges sur l'indus- 
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trie étrangère pour encouragei: Findustrie na- 
tionale. 

« Le premier, c'est quand une espèce par- 
ticulière d'industrie est nécessaire à la défense 
du pays. Par exemple, la défense de la Grande- 
Bretagne dépend beaucoup du nombre de ses 
vaisseaux et de ses matelots. C'est donc avec 
raison que l'acte de navigation cherche à 
donner aux vaisseaux et aux matelots anglais 
le monopole de la navigation de leur pays 
par des prohibitions absolues en certains cas 
et par de fortes charges dans d'autres sur la 
navigation étrangère. j> 

Puis, Adam Smith énumère les princi- 
pales clauses de l'acte de navigation, et il 
ajoute : 

« Lorsque l'acte de navigation fut passé, 
quoique l'Angleterre et la Hollande ne fussent 
pas en guerre pour le moment, néanmoins il 
existait entre les deux nations l'animosité la 
plus violente. Cette animosité avait commencé 
sous le long Parlement, qui rédigea le pre- 
mier l'acte de navigation; et, bientôt après, 
elle éclata par les guerres qui eurent lieu 
avec la Hollande, pendant le Protectorat et 
sous le règne de Charles H. Il n'est donc pas 
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impossible qtieiquelqiiesHaiiBft des difl|iowUMis 
de cet acte célèbre aient été le fruit de.raai- 
mosité nc^nale. » 

Mais Bachaaan^ qui a cammefité Adam 
Smith, lui répond : 

ccll y a de grands motifs de mettre en doste 
la sagesse d'une mesura qui porte une atteinle 
aussi grave à la liberié naturelle du com- 
merce. Le principal but de cet acte est d'as- 
surer le monopole de notre navigation. daBs 
l'intérêt de notre puissance navale. Mais 
d'autres États ne pouvaienUls pas avoir re- 
cours aux mêmes moyens; et, étant exclus de 
la navigation de la Grande-Bretagne, ne pour- 
raient-ils pas, à leur tour, nous exclure de 
la navigation sur laquelle leur pouvoir s'é- 
tend? Avec un système de liberté générale, 
d'autres Ëtats prendraient part à la naviga- 
tion de la Grande-Bretagne, et la Grande- 
Bretagne participerait à la navigation géné- 
rale du monde ; et on peut se demander si 
les chances d'acquérir un;e grande puissance 
navale ne seraient pas aussi grandes avec le 
principe de la liberté de la navigation qu'a- 
vec un système de restriction. D'ailleurs la* 
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haine nfest jamûs dfasoord &vec la sagesse. 
C'est un seotiment à la fom peu digne et 
contraire à la raison, et les mesiires qu'il a 
fait naître portent le oactfanet de cet^esprit d'ta- 
yeugiement et de MieS' dans Jtequ«l elles ont 
étéeonçuea. » 

Mais ee qui est singuliei;, efest ^'^apràs 
avoi^ amai parlé de Tadte de navigation et 
ravoir en qnelqnesorte approuvé^ AdaatSmith 
repreofl : 

a L'acte de navigation n'est pas favorable 
au commerce étranger ou à l'accroissement 
de cette opulence dont ce commerce est la 
source. L'intéirèt d'une nation, dans ses rela^ 
tious commerciales avec des nations étran- 
gères, est le même que celui td'un marchand 
relativement aux diverses personnes avec les^ 
quelles il fait des affaires, c'esi^àrdi^e^'aclie^ 
ter au meilleur marché et de vendre le plus 
cher possible. Mais elle sera bien plus dans le 
cas d'acheter quand, par la liberté la pius 
absolue j elle encouragera toutes les nations à 
lui apporter les marchandises qu'aile peut dé^ 
sirer acheter; et, par la même raison, elle 
sera hieoi plus dans le cas de vendre cher 
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quand ces marchés seront, par là, remplis du 
plus grand nombre d'acheteurs. » 

Il semblerait, en eflTet, qu'il y a par moment 
deux hommes en Adam Smith : l'Anglais qui 
approuve son pays pour tout ce qu'il a donné 
de gloire et de puissance à la nation à laquelle 
il a l'honneur d'appartenir; et le réformateur, 
qui voit de haut les choses de l'humanité et 
qui les juge en philosophe, en économiste, en 
homme d'État. Ne dit-il pas encore, dans une 
autre partie de son remarquable ouvrage : 

«Le commerce, qui, pour les nations comme 
pour les individus, devrait être le lien d'union 
et d'amitié, est devenu la source la plus fé- 
conde des animosités et de la discorde. L'am- 
bition capricieuse des rois et des ministres n'a 
pas été plus fatale au repos de l'Europe que 
l'impertinente jalousie des commerçants et 
des manufacturiers. La violence et l'injustice 
de ceux qui gouvernent le monde sont un mal 
qui date de loin, et contre lequel la nature des 
affaires humaines laisse peu espérer de re- 
mède assuré. Mais la basse cupidité, le génie 
monopolant des négociants et des manufactu- 
riers, qui ne sont ni ne doivent être les maîtres 
du monde, sont des vices, incorrigibles peut- 
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être^ mais qu'on peut très-aisémeut empêcher 
de troubler le repos de tout autre que de ceux 
qui s'y livrent*. » 

Colbert avait résisté à toutes les démarches . î*?**îi^** „ 

de GoiDert poor 

'que les gouvernements de la Grande-Bretagne rapiiSch«r 
et de la Hollande avaient faites pour obtenir d-^'^^ietTre. 
de lui des diminutions dans les tarifs de 1667; 
et même en 1671, Tambassadeur du roi de 
France en Angleterre avait été chargé par la 
cour de Londres de nouvelles bases d'arran- 
gement qui demeurèrent sans suite, car ie mi- 
nistre français ne voulait point admettre le 
retrait des 50 sols par tonneau sur les bâti- 
ments étrangers. Pourtant, un an plus tard, 
au moment où la France allait entreprendre 
sa guerre avec la Hollande, Colbert, voulant à 
tout prix s'unir le plus étroitement possible 
avec TAngleterre, jugea opportun de faire un 
sacrifice. 
Répondant alors à une note relative au 

1. Reeherehei sur la Nature et les Causes de la Richesse des 
NaUanSj par Adam Smith» avec les Ck)mmentaires de Bu- 
chanao. 

Adam Smith, né en 1723, mort en 1790, fût professeur de 
philosophie à Glasgow. Son ouvrage lui ayant acquis une im- 
mense réputation, il se lia avec les économistes et les philoso* 
phes les plus absolus de son temps. Il fut Tami de Turgot, 
qu'il connut lorsqu'il vint en France, accompagnant le duc de 
Buccleugh. 
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traiié^' eommerce qui se ponTsm^mt, »ate 
reanse parités eommissaîresaiigiaisà l'ambsES- 
sadeur du roi de France, il «utorisait «e deiv 
nier à concéder, s'il le fallait, le tarif tel qu'il 
estait avaBt 1^694, em TOcemnMxvdant Béan- 
nmss à Fambassadeifr €p employer imite son 
industrie p&ur ne pas éptiiser s^m pou^eir 
siir oet article^là *. 

Ce ne fut qu'as li677 que fut signé, à Saint- 
Germain, un triôté de leâiniDeTOe «nÉ^e rAn- 
gkterre et la Fransce. Mais ce traité ne tou^ 
ehait pas aux tcorifs et Kwmi -prinoifalemeiàt 
pour but éd renouper les reiatioiis rompues 
pendant la guerre. 

^ terminant oe rapide exposé de TadfiH^ 
mstration de Colbert au point de vue éoeno- 
mîfiie et pour compléter, afutant que «pts-- 
sihle, cet apevçu stir l'histoire commepeialle de 
k* (France, il est^ile d'examineriiu instant le 
système de ce grand ministre sur la légîstafion 
relative afu commerce des grains, quifiït l'objet 
des plus vives attaques de la part des.éceno- 
BMstes du (Hx-boitième siècle, afMaqrtes mal- 
beu£€t]U6âxaiâiit trop &ay,ées; ett&),itfaideeQÂer 



1. ArchiiQds de .la^miuriRe.,, re9ÎAtr9..dw dânAohWi, .«DOâBH 

1671-1672. 
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Mesky iaoâlèbie ordomanoe sur la marine qui 
nétia C0nihlie à sa^ gloire. 

Larpreimèffe^amiéé dn minifftère de Colbert 
axait été marquiée^pariiBe'disette terrible^ celle 
de 16^. A fiœce de se prémcuper de la fa- 
miae et àes moyens d'y porter désommis un 
r^ttède^ Golbert amena préciâémevt les chotses 
àl!îmerae^ ce qu'il espérait, si bien que, par 
suite ide sa isolUtûÉude exagérée, on. aboutissait 
fotaleBMst à des disettes périodiques. 

Le commerce sur >les grains arait subi arafrt 

Colhert .des Mtriatioiœ nombreuses ; là encore 

la liberté a^aît d'abord prévalu et la prohibi- 

\i»m tiu^vemte bien lom^emps après. Sons 

Heidii iy,i'd^^'B>^^^^^^^ ^^ Sully fut surtout 

câièbre par ihi protection que ce grand ministre 

aœorda:.:à Ta^ieulture. Mais, en i63i, un 

arrôt de Louis XTII vie»t défendre Texporta- 

tkMiidestg&aûs^onstpeîne de punitioas corpo- 

reîlleâ. finis, sous Louis XIV et pendant le g^ru- 

iferaement de Fouquet. un arrêt du conseil 

•au 24 janvier 1^57 accorde la permission 

dieoEporter des blés hors du royaume, sous ce 

motif difçiie c^attention que les habitants des 

provinces, étant contraints de vendre le blé à 

iril prix, »n'^vaieBt pas de quoi payer leurs 



Le commerce 
des grains. 
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tailles et autres impositions. Sous radminis- 
tration de Colbert^ de 1 669 à sa mort, c'est-à- 
dire pendant une période de quatorze ans, 
l'exportation a été prohibée pendant cinq an- 
nées. Treize arrêts autorisèrent cette exporta- 
tion, moyennant un droit à la sortie, variable 
suivant les circonstances; huit autres arrêts 
sont prohibitifs. Quant à la permission d'ex- 
porter des blés, quoiqu'à proprement parler 
elle n'ait jamais été refusée, cependant la 
licence devait être toujours renouvelée tous 
les trois ou tous les six mois. 

Les erreurs de Colbert, aussi bien sur la 
liberté des grains que sur la liberté des autres 
branches de commerce, ont cependant leur 
excuse : d'abord il était un réformateur isolé, 
sans écho, sans appui, ayant contre lui l'esprit 
de son temps; ensuite, se trouvant près d'un 
monarque comme Louis XIV, qui vécut en 
état de guerre perpétuel, il croyait n'avoir pas 
trop de tous les blés du royaume pour nour- 
rir les armées permanentes qu'il avait à en- 
tretenir; en même temps, par le grand essor 
et la protection des manufactures, il espérait 
cicatriser la plaie des maux de la guerre. 

Nous arrivons maintenant à cette ordon- 
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nance mémorable^ la première de ce genre et ordonnances 
le modèle de toutes celles qui Tout suivie, »uria manne. 
celle que Colbert publia au mois d'août 1681 
sur la mariue. 

c Un des commentateurs des plus estimés 
de Tordonnance de 1681 * a dit que, par la 
beauté et la sagesse de sa distribution, par 
Texactitude de ses décisions, ce corps de doc- 
trines suivi, précis, lumineux, fit l'admiration 
universelle. Bientôt, en eflFet, la plupart des 
nations mêmes qui avaient le plus sou£fert de 
Torgueil de Louis XIV rendirent à l'ordon- 
nance de Colbert le plus significatif, le plus 
flatteur de tous les hommages, et Tadoptèrent 
àTenvi. » 

On a souvent nommé comme les principaux 
rédacteurs de cette ordonnance le Vayer de 
Boutigny et Lambert d'Herbigny, tous deux 
maîtres des requêtes. En effet, dans l'année 
1671, Lambert d'Herbigny reçut une mission 
pour les forts et havres du royaume, avec 
ordre de s'informer « de tout ce qui concer- 
nait la justice de l'amirauté, pour régler et en 

1. CommerUairei de Valin. 

LE DROIT PUBLIC XT L'eUROPB MODBRMB. U *- 16 
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tcetittii^her les ,^3ms et composer cuisuite un 
coipa dV^rdonoancespour en établir la jnris- 
.pmudeBûeven.sorte queles navigateurs et né- 
gociants sur mer pussent être assurés gue la 
justice leur serait exactement rendue*. 

IL.est. permis .de. croire .c^ue ^pendant la pé- 
.fiodoida^dîx années jfui s!écoula depuis 1671 , 
époquiQde.la mission donnée à M4 d'JQerbigny, 
jttaqu^à.Ja promulgation de la grande ordon- 
ijunoe .sur. la marine ;en 1681, celte loi fut 
:lN£&60UTOnt: faite et refaite. avant de ^eyenir 
Joid'liUat'. 

') Cette ordonnance» quirne compte pas moins 
de 92 pfi9e$:înr-fi>liq9 lest diTisée.en cinq livres. 
;f9ttitMq,.eaToir.: 

1° Des ofGciers de l'amirauté et de lenr ju- 
ridiction ; 
"2* 'Des* gens et des bfttiments dermer; 
3^ ' Des contrats maritimes ; 
'4^^ Dé la poKce ^des potts, costcs, crades «t 
rivages "de la- mer ; 
'S** De' la pesche qiii se fait emner. 

Xe^cadce de i^e travail ne con^porte pas de 



1. Archives de la marine, registre des dépèches, année 1671. 
3. Pardissus, Loii maritimes atUérieures au dùp-huitiéme 
tiède» 
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dcnuerJcL le texte jde .cette ondaDDanoe ; mais 
îl.est isntéœssantideiraiisrmre axi moiMS an «x- 
timt de âon pfcéambule : 

« Nos ordonnances^ ainsi que cellea de nos 
prédécessenrs, ni le droit romain, ne contenant 
que Irès-peu de dispositions pour la , décision 
des différends qui^naissent entre. les négociants 
et les gens de mer, nous avons estimé qne 
pour ne rien laisser à désirer au . bien de ]a 
navigation et du commerce il étoit Important 
de fixer la jurisprudence des contrats, mari- 
times, jusques à présent incertaine ; .de régler 
la juridiction des officiers de l!amirMlé et ks 
principaux devoirs des gens.de mer, .et.d'es- 
tablir une bonne police dans. les. ports, costes 
et rades qui sont dans Testenduo. de nostre 
domination. A ces causes, de .l!avis. de .nostre 
conseil et de nostre certaine rsciencç, pleine 
puissance et autorité.rjçyale,. nous j«rons»dit.et 
ordonné, etc., etc. » 

Une chose également Signe de remarque, 
c'est le passage du titre* IX dulivreT^, relative 
aux consuls de la nation 'françèdse dans les 
pays étrangers : 

« On ne trouve aucune trace de rinsllfclp- 
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tion des consuls en pays étrangers dans l'édit 
de 1584, ni dans l'ordonnance de 1629*. Cer- 
tainement cette institution est antérieure à 
1681, car les dispositions du titre ix la consi- 
dèrent comme existante, et les capitulations 
de la France avec la Porte, dont la plus an- 
cienne est de 1 525, l'attestent. Des documents 
bien antérieurs, consistant en privilèges et 
traités des villes de France sur la Méditerra- 
née avec les souverains mahométans dès le 
douzième et le treizième siècles, ainsi que le 
chapitre xviii du livre P' des statuts de Mar- 
seille, attestent une plus grande ancienneté 
des établissements consulaires. Mais pendant 
longtemps les consuls furent nommés x)u par 
les magistrats des villes, ou par les commer^ 
çants. On ignore à quelle époque précise ils 
ont été institués par le roi. Les capitulations 
de 1604 avec la Porte (art. m) constatent que 
déjà ces officiers étaient à la nomination royale. 
La juridiction des consuls en matière civile et 
criminelle a été développée par Tédit du mois 
de juin 1676. Leur organisation et leurs attri- 
butions politiques et administratives, ainsi 
que diverses matières de législation propres 

1. Pardesaas, Lots maritimes antérieures au dix-huitième 
siècle. 
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aux consulats du Levant^ ont été réglées par 
l'ordonnance du 3 mars 1681 *. x) 

Colbert mourut en 1683. Après lui sa doc- deciîblru 
trine ne fut pas toujours exactement suivie. 
Quelques prohibitions reparurent dès 1688, et 
vers le commencement et le milieu du dix- 
huitième siècle on vit l'intolérance en matière 
d'entrée de certains objets de luxe prendre les 
proportions les plus inattendues. N'alla-t-on 
pas jusqu'à brûler publiquement et par ordon- 
nances royales les étoffes de l'extrême Orient? 
L'esprit philosophique du siècle mit heureu- 
sement un frein à ces exécutions barbares. 
Toutefois les prohibitions furent maintenues. 
Seulement les objets saisis étaient vendus hors 
de France au profit du trésor royal. Les rela- 
tions commerciales avec l'Angleterre devinrent 
moins importantes que jamais; les droits étaient 
surhaussés; les pénalités poussées à l'excès 
contre l'introduction des produits défendus : 
d'un côté du détroit on était condamné à être 
pendu, de l'autre à avoir le poignet coupé par 
la main du bourreau. 

En 1700, le roi résolut de réunir les négo- dllSiîîluw 
ciants des principales villes de France. A 1 ex- pendant 
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lesderoières ceDitioiL dst délégué de Rouen, toos fiireu;! 

années du règne * 

de Louis XIV d'avis que rélévation des tarifs tuaîl.le' oraa^ 
sous u Régence, mercc intérieur et qu'il fallait en revenir aux 
tarais: qui avaient précédé 1 664. . 

Laifia du règne de Louis XIY et» les tentai 
tires^ déaasteiises de.Law sims la Régenee 
devaîeftt^îoatribuer à ruiner encore davaBtage 
notee' commerce. Mais le dxx^huîiième sîède, 
qui allait préparer toiutes les questîàm sans 
en résoudre aucune, devait nous initier à des 
maximes nouvelles. Nous avons déjà dit ce 
que fut le dix-huitième siècle et quelle part lui 
appcfftient dans les progrès du droit publie. ■ 
Ce s<sra un éternel honneur pnour la scienBe de* 
l'économie politique de cette époque d'avoir 
fourmi à la France un ministre tel que.Turgot. 

c< Le commerce^ dit encore Montesquien, gné^ 
rit desipréjugés destructeurs, et c'est presqi» 
uae règle générale que partout où il y a des 
moMUS douces il y a du commerce, et que 
partout où il y a du commerce il yaxles mxBurs 
douces^ 

a Qu'on ne s'étonne donc* point srnos mœurs 
sont moins féroces qu'elles ne l'étaient autre- 
fois.. Le commerce a fait que la connaissance 
desanœurs de toutes les nations a pénétré par- 
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tout': on les ar comparées entre' ellea;* et il. en. 
a résulté de grands biens S » 

Notre pays arvait dft à Colberf d'immeiises' Turgou 
modifications*; il lui avait surtout de' de pré- 
parer ràvenir. Tiirgot semblait devoir' être 
ITiomme qui alTait ménagcfrla^transilionientre 
llàncten et le nouveau régime; Homme probe, 
cœur élevé, esprrit fécond, il eAt sans doute pu 
donner à la Pranec des jours? meilleurs'; s« 
théorie était la liberté, sa pratique était Féco*- 
nomie. 

En prenant, possession! dur nrimstÉ^' des 
finances^ Turgot écrivait atr roi : 

«Sire, en sortant du cabine* de- Votre 'MA-*- 
jesté, encore tout plein du trouble où me jette 
nmmensité du fardeau qu'elle m'imposej agité 
par tous les scKtinrenti qn'excite en moi la 
btyntétôuchanter.avee laquelle elle a daigné 
me rassurer, je me bâte de mettrez à* ses* pieds 
ma respectueuse reconnaissairee et le^dënmc*'* 
mient absolu de ma vie entière. 

« Votre Majesté a* Ken: vtmlu m'âutoriser 
à' remettre sous ses yerrâ: rengagement qu'elle 

1. Montesquieu, Esprit des Lois, 1. XX, chïtp: !•>'.• 
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a pris avec elle-même de me soutenir dans 
Texécution des plans d'économie qui sont en 
tous temps, et aujourd'hui plus que jamais, 
d'une nécessité indispensable. J'aurais désiré 
pouvoir lui développer les réflexions que me 
suggère la position où se trouvent les finances; 
le temps ne me le permet pas, et je me réserve 
de m'expliquer plus au long quand j'aurai pu 
prendre des connaissances plus exactes. Je 
me borne. Sire, à vous rappeler ces trois pa- 
roles : 

« Point de banqueroute ; 

a Point d'augmentation d'impôts ; 

« Point d'emprunts ; 

a Point de banqueroute avouée ni masquée 
par des réductions forcées ; 

« Point d'augmentation d'impôts, la raison 
en est dans la situation de vos peuples et plus 
encore dans le cœur de Votre Majesté ; 

c( Point d'emprunts, parce que tout emprunt 
diminue toujours le revenu libre ; il nécessite 
au bout de quelque temps ou la banqueroute 
ou l'augmentation des impositions. 11 ne faut 
en temps de paix se permettre d'emprunter 
que pour liquider les dettes ancien^es ou pour 
rembourser d'autres emprunts faits à un denier 
plus onéreux.... 
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a Votre Majesté sait qu'un des plus grands 
obstacles à Téconomie est la multitude des 
demandes dont elle est continuellement as- 
saillie et que la trop grande facilité de ses 
successeurs à les accueillir a malheureusement 
autorisées. 

(c II faut, Sire, vous armer de votre bonté 
même ; considérer d'où vient cet argent que 
vous pouvez distribuer à vos courtisans et 
comparer la misère de ceux auxquels on est 
quelquefois obligé de Tarracher par les exécu- 
tions les plus rigoureuses à la situation des 
personnes qui ont le plus de titres pour obte- 
nir vos libéralités.... » 

On conçoit aisément qu'avec de pareilles 
intentions si hautement et si noblement expri- 
mées Turgot dut promptement tomber devant 
cette cour, cette noblesse, ce clergé, ces parle- 
ments, cette boui^eoisie même, qui ne vivaient 
que de privilèges. Nous avons précédemment 
signalé la lettre de Turgot à l'abbé Terray; 
or, si nous voulions entreprendre une étude 
spéciale sur cet homme d'État, philosophe 
profond autant qu'économiste éminent, nous 
verrions combien son esprit était logique et 
simple, en même temps que noble et pratique. 
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Bienyqoe Torgot aôt combfftfii'presqHe''tôutes 
les opinions et lesîthéories'diô^Golbert, il'satwtt' 
à>men7Bilie faire' la différefree' <kfs temps' et 
r^idre justice àsonlilmt^edevancver. Gbmmr 
lui^ il sot emlmtsser tOBBles» snjèts. Sés'mé^- 
moires sur le commerce des grains; sttflk^ 
liberté du. commene des coiomesy sur les 
mijaest sur les tailles; se6 airèts sor ies'maffn^- 
faûtuws^ prcmvent rimmensîté et là vaa^itSté'db 
ses connaissanoesy et Turgot est encore uord^^sr 
guidas les pluB sùrspmir ceux: qui* s\>ccttpent. 
deda ade&ce.de l'économie péHtiqae^ 

M.devergennes, TuFgot n'cut pas la gloîre de signer le ti^aifé 
et le de 1786 entre la France et l'Angleterre, qui 

traité de 1786. ^ ' ^ 

arart pour objet de «i faire cesser Tëtat dé pro- 
hibîlron' et* les droits pmMbîtifs qni avaient 
existé depffis près d'un siècle entre lès deur 
nations, et de procurer de part et d'autre les 
avantages les plus solides aux prodtrctîbns et 
à riuduarfcrî'e nationales en détruisant la cou-- 
irebande, qtïi est aussi nuisible aux revenir 
publics qu'eau 'commerce légitime; qui seul mé- 
rite d'être protégé; » mais ce grand ministre, 
dont la disgrâce fut un désastre pour la France 
et pour la monarcMe^ rendit facile lar tâche de 
M. de Vergennes et de M. Pitt. Tfergot s'était 
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attaqué amx vieux préjugés^ il les avait abatr^ 
tiR'et Uleur avait porté un coup dont ils ne 
se seraient pas relevés sans les perturbai-*' 
tiens qni allaient signaler la fin du dix* 
haitième siècle et le commencement du dix- 
neuvième. 

A peine le traité de 1786 fut-il signé qu'il 
donna lieu en France et en Angleterre plus 
qu'en France aux récriminations les plus 
vives. Les vieux préjugés, les appréhensions 
inintelligentes de l'intérêt privé, trouvèrent 
dans les Chambres anglaises d'éloquents et de 
passionnés défenseurs. Fox, lord Grey, Burke, 
le combattirent. D'un autre côté, le premier 
ministre, M. Pitt, défendit le traité avec une 
grande éloquence, en s'appuyant sur des rai- 
sons de Tordre moral le plus élevé. Il n'est pas 
inutile de citer ici les paroles qu'il prononça 
en cette occasion : 

« ....Le besoin d'une aniraosité perpétuelle Beiies paroles 
avec la France est-il si clairement démontré 
etsi pressant, qu'il y faille sacrifier tout l'avan- 
tage oommercial que nous avons lieu d'alten- 
dre des relations pacifiques avec ce pays? Ou 
des rapports de bonne intelligence entre les 
deux royaumes sont-*ils si attentatoires à 
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rhonneur, que même Textensiou de notre 
commerce n'en pourrait racheter l'oppro- 
bre?.... Les querelles entre la France et la 
Grande-Bretagne ont pendant trop longtemps, 
non-seulement fatigué ces deux nations puis- 
santes et respectables, mais plus d'une fois 
compromis la paix de l'Europe et porté le 
trouble jusqu'à l'extrémité de la terre. A les 
voir agir, on les aurait dites résolues à s'entre- 
détruire. J'espère que le temps est venu enfin 
où elles doivent se conformer à Tordre de 
l'univers et se montrer propres à réaliser les 
bénéfices d'un commerce amical et d'une bien- 
veillance naturelle. Si j'envisage le traité au 
point de vue politique, je ne saurais hésiter à 
combattre cette opinion trop souvent émise 
que la France est nécessairement une enne* 
mie irréconciliable de l'Angleterre. Mon esprit 
réprouve cette doctrine comme monstrueuse 
et impossible. Il est lâche et puéril d'admettre 
qu'une nation puisse être l'ennemie irrécon- 
ciliable d'une autre. C'est démentir l'expé- 
rience des peuples et l'histoire de l'humanité ; 
c'est faire la satire de toute société politique et 
supposer un levain de malice diabolique dans 
la nature de l'homme. Ce n'est que lorsque 
la politique des États repose sur des principes 
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libéraux et éclairés que les nations peuvent 
espérer une tranquillité durable. » 

Les attaques dont le traité de 1786 fut Tob- Attaques 

' ^ françaises 

jet en France prirent un caractère dmérent, contre le traité 
mais ne furent pas moins violentes. Les pro- 
vinces de Champagne, de Picardie et de Nor- 
mandie, jetèrent un long cri d'alarme. La 
chambre de commerce de Rouen, notamment, 
publia sur ce traité des observations qui eu- 
rent un très-grand retentissement. Elles don- 
nèrent lieu à une polémique importante, à 
laquelle prit part l'école de Turgot. En même 
temps, le traité de 1786 soulevait les critiques 
des partisans du système de Colbert, lesquels 
prétendaient que ce qui importait avant tout à 
la France, c'est qu'il ne sortit jamais de chez 
elle un écu pour aller à l'étranger \ 

Nous n'avons plus à reparler des mesures 
antilibérales de la République et de l'Empire 
en matière commerciale; nous devons donc 
de suite arriver à la Restauration. 



Pendant cette longue période de vingt-cinq Mesures 

protectionnistes 
delà 

1. Consulter, à Pégard du .traité de 1786, la brochure re- »«»^«''*"«>a- 
marquable de M. le comte H. de Buttenyal, ancien ministre 
plénipotentiaire , ancien conseiller d^État et sénateur. 



Digitized by 



Google 



254 LE RËQIME PROHIBIX^ 

années de guerres consécutives, il s^^ait cnéé 
en France quelques industries natiouales, et 
au rétablissement de la paix le commerce fut 
unanime à réclamer Tapplication du système 
prohibitif comme étant indispensable à toutes 
les branches de pBoduûtion. i qtie .ceâ .méixies 
prohibitioBs avaient fait .jaa2kfi..Il ne faut 
donc pas citer la Restauration ijuand on veut 
parler de.mesujpes.lihéjfaks.pQur la. coDunesce 
et rJuDiduâtBÎe. / Il est , même. iourieux de .lice 
dans ks.discussions quiteu]rentJiett,aiix C3iam- 
bve& .en 1822 et en ii827, à prppoà. d'o- 
vation 4e droits anr. le i>étaiU le ;gcainiet .ks 
matières premières de l'iniduatittey à quel poiat 
les esprits les plus éclatcés «t lœ plus libéraux, 
nofos citerons, par e&emple, iBeojaHiia. Con- 
stant, av^ent ides idées iaMâsesisur Ja.. liberté 
du commerce ; et pourtant: fie.mèmieJ3enJajziia 
Constant diaail idans d'autrtt&icifconatanees : 

(cc Leroommeiïte ne vit que par kulibeoté ;. il 
l'introduit partout, sans oonvuloûos ;6t sans 
violences. C'est au commerce et à l'industrie à 
.fonder ia liberté par. leur action: lionti^ gra- 
duelle, que rien ne peut empêcher, » 

Maisfoecê tient iàioei Sût. pa&ticutterï^^ ifÊe 
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noua AY,0J3iS eu plusieurs, fois l'occasioQ de i?ele- 

¥er du)s. le .cojiu% de :cei^<écit,»que le icem- 

i^aeroe .des giuuiis: avait itoiijoucs été réservé 

i]^ ;pres(|iiie tans ies homiBes poliiiques, 

joàèaie .siiLoècoineat JUJ^émix, qui amicakt di- 

.j^ »ks affairas ^e iu»tre pays. .L'école de 

.Turgot ! seule^tavait £ait ej^oeptioB à cette rè- 

^f^y jdf Aiaamke mu passage avadt :été de 

^AMurtB durée., l'isxpérieaee de isau iadmi- 

.iwtraiion. Ji.'a¥ait pas. été suf&samœeait cou- 

^ckiaote. Ausaii, jdanB aaite période :de .1815 

jà . 1 8âO, 4aat I k ia X;hamiNK des. députés qu'à 

la Chambre à^s pidrs, las principes las 

plua i rétrogradas .toeut ijais -an : avant et 

adoptés idoaalgré .J'<pf^&ilftouiai.JBtriJlafUte des 

^FojTy das dousel de .Coussai^^,. des Yoyep- 

.d'AirgQasoo, >4es Maïuiel^ des Duvergier de 

.BauiMiruie^ .atc, /etc., jualgré .eaifin les ré- 

.iilamatîâBs iéloqu^itas de 31. Basterrèche, 

qui ne demandaient riea .moins que la aé- 

paration en deux lignes de douanes du nord 

>at 4u;iaKbd:e la Fnance. .C'était pourtant 

.l'i^que ai^,t;ea Angleterre, lord .Canjûag, 

JL^JbialBsaQapet tant d'ajriras /luJUaieat ^vac 

.uaa «ai .si^aribe ib^v^ ;et parv^eoakint ii 

Jme :»8astir Àem èPfgfs ide . aea aa1n|ftes an?e^ 

ments. 
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On se souvient quelle avait été, avant la 
révolution de 1789, Tinfluence des mœurs an- 
glaises sur les esprits en France. Malgré les 
haines que les guerres de TEmpire avaient 
suscitées, ou plutôt ravivées entre les deux 
pays, on ne peut nier que sous la Restaura- 
tion le gouvernement anglais fût le type que 
les hommes politiques cherchaient loyalement 
à introduire en France. Dès lors, l'influence 
des réformes opérées en Angleterre, et d'un 
autre côté l'exagération du système protecteur 
en France, comparée aux bienfaits déjà re- 
cueillis par nos voisins d*outre- Manche, 
avaient produit dans l'opinion, et par suite 
dans la Chambre des députés elle-même, une 
salutaire réaction. Au commencement de la 
session de 1828, dans une adresse au roi, la 
majorité de la Chambre, à l'occasion delà créa- 
tion récente du ministère du commerce, s'ex- 
primait en ces termes : 



« Le premier besoin de l'industrie et du 
commerce est la liberté. Tout ce qui gêne 
sans nécessité la facilité de nos relations porte 
au commerce un préjudice dont le contre- 
coup se fait sentir aux intérêts les plus éloi- 
gnés. » 
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Quelque temps après cette déclaration, au 
mois d'octobre 1828, une commission fut 
chargée de procéder à une enquête sur notre 
système de douanes. A cette occasion, M. de 
Saint- Cricq, qui venait d'être chargé du mi- 
nistère du commerce, s'attacha à préciser l'opi- 
nion du gouvernement sur cette question ^ . Il 
estimait qu'on devait élargir le plus possible 
les bases de notre commerce extérieur et ma- 
ritime. La part de protection qu'il avait été 
sage d'accorder ne dépassait-elle pas désor- 
mais la limite des nécessités commerciales? 
Ne devait-on pas manifester la volonté du 
gouvernement d'accorder successivement au 
commerce toutes les facilités dont il avait be- 
soin? 

La commission se réunit le 21 mai 1829. 
M. de Saint-Cricq fit connaître à la Chambre 
des députés le résultat de ses travaux d'en- 
quête ; mais ce travail ne réalisa pas les espé- 
rances qu'on aurait pu en concevoir. Il est aisé 
de s'en rendre compte. A cette époque les 
affaires industrielles n'avaient pas pris le déve- 
loppement que nous leur avons connu depuis. 

1 .Rapport au roi pour la formation d'une commission chargée 
de faire une enquête sur le système des douanes. [Moniteur du 
6 octobre 1828.) 

LE DROIT PUBLIC ET l'eUROPB MODERNE. 11—17 
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Or, une des bases du gouTemement de la Res- 
tauration était principalement la propriété fon- 
cière, et la propriété foncière ne demoidait 
aucune des modifications qui eussent pa être 
prises à son préjudice* 



Le 

Gouvemement 

de Juillet 

est 

également 

protectionniste. 



Lorsque Louis-Philippe monta sur le trône, 
on pouvait croire que ce souverain^ qui devait 
sa couronne àunerévotiction libteale, apporte- 
rait quelques changements dans le régiaie 
économique de la France vis-à-vis des pays 
voisins* Mais, si certains députés et certains 
pairs de France avaient de nouveau quitté 
leur pays à la suite du roi de leurs affections^ 
si d'autres renfonçaient atout jamais à la poli- 
tique et abandonnaient leurs sièges, il demeu- 
rait encore d'assez grands propriétaires dans 
les Chambres nouvelles pour y constituer une 
majorité de résistance à toute réforme libérale 
de commerce, de tarification et de douane. Il 
entrait surtout dans les Chambres trop d'indus- 
triels pour qu'on pût douter un seul instant de 
leur vote antiprogressiste. Tel est fort libéral 
en politique qui Test peu ou point quand ses 
intérêts privés sont en jeu. Les nouveaux grands 
seigneurs du lendemain étaient aussi rétrogra- 
des que ceux de la veille. 
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Le système des prohibitions avait été pour- Diffftrenies 

attaqusa contre 

lant vivemeut attaqué par certains publicistes iapr««eciion. 
éminenbs dès qu'on avai* eompiris que le géme 
français se prêtait toBft autant que celui des 
autres Bâtions aux progrès du commerce, et 
que certaines industries pouvaient lutter avec 
«vantage contre les produits shnilaires étran- 
gers en leur accordant simplement une raison- 
naUe protection. D'ailleurs les intérêts ppoduc- 
leors aussi bien que commerciaux sonft loin 
4'ètrc identiques eu France. Ils varient s6aF- 
vent, on peut le dire, de contrée à contrée. 
Le Midi réclame-t-il le même traitement que 
le Nord? Les pays baignés par l'Océan ou par 
la Méditerranée n'oiit-ils pas d'autres besoins 
que les départements de la frontière de l'Est? 
Fallait-il revenir aux démarcations de l'ancien 
régime? Fallait-il accorder un traitement uni- 
form.e à toute la France? Quelles étaient les 
industries qui demandaient à être protégées? 
Quelles étaient celles qui pouvaient se passer 
de protection? Et fallait-il s'en rapporter au 
jugement des industriels eux-mêmes, pre- 
miers intéressés à ne rien modifier, ou bien 
fallait-il porter plus haut ce débat et ne s'oc- 
cuper que des intérêts généraux du pays, 
c'est-à-dire du cwiso^maiat^ur? 
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Les tendances de Tesprit public étaient ce- 
pendant telles qu'une première tentative de 
modification douanière fut faite en 1 834 par 
le comte Duchâtel, alors ministre du com- 
merce, et le 20 septembre de cette même 
année il adressait une circulaire aux cham- 
bres de commerce dans laquelle il annonçait 
qu'une loi de douanes impatiemment attendue 
serait présentée à la session suivante : « Le 
remplacement des prohibitions par des droits, 
ajoutait le ministre, est un des vœux le plus 
fréquemment adressés au gouvernement; il a 
été exprimé dans les rapports des commissions 
du budget. Déjà, par une récente ordonnance, 
le gouvernement a pu lever diverses prohi- 
bitions; mais il en reste un certain nombre 
sur lesquelles il convient que les Chambres 
puissent se former une opinion positive et 
approfondie. » 



L'enquêlo 

n'aboutit pas. 

Polémique 

entre 

les 

prolectionni&tes 

et 

les libres 

éciianglsles. 



Une enquête fut faite et elle porta surtout 
sur les prohibitions édictées dans la loi de bru- 
maire an V, qui n'avait jamais été réellement 
rapportée. Mais certains centres manufactu- 
riers tels que Lyon, Roubaix, Elbeuf, Sedan, 
Rouen, adressèrent à cette occasion les plus 
vives remontrances. Pourtant en 1836 le 
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comte Duchâtel et M. Passy obtinrent quel- 
ques adoucissements dans le régime des tarifs 
pour régulariser certaines mesures prises en 
vertu de simples ordonnances. Comme on le 
voit, la question de la réforme économique se 
posait sérieusement; il semblait à tous impos- 
sible que le statu quo pût demeurer plus long- 
temps, et les réformistes comptaient dans 
leurs rangs des hommes non moins éminents 
et non moins rompus aux affaires que les pro- 
hibitionnistes. Mais la guerre européenne qui 
faillit éclater en 1840 à propos des affaires 
d'Orient vint faire ajourner de nouveau tout 
projet de réforme. Pourtant il était loisible de 
constater les progrès immenses que réali- 
saient d'une part l'Angleterre et d'antre part 
l'Allemagne du Nord depuis la création du 
Zollverein. Un économiste célèbre disait alors 
ces paroles mémorables : « Lorsque l'empire 
français s'étendait de Perpignan à Hambourg, 
de Cherbourg à Rome, c'était pour nous 
comme si les douanes étaient aujourd'hui sup- 
primées en Belgique, en Piémont, en Toscane, 
dans les États du Pape, en Hollande, dans 
une grande partie de l'Allemagne ; c'était pour 
les producteurs de ces pays comme si les 
douanes étaient aujourd'hui supprimées dans 
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le royaume de France \ » Il suffit du reste de 
parcourir les journaux de cette époque et les 
brillantes discussions auxquelles prirent part 
MM. Passy, Ducos, Darblay, duc d'Harcourt, 
Thiers, etc., pour se rendre coin[>te du talent 
développé dans ces circonstances et de l'aBÎ- 
mation que les uns et les autres apportèrent 
dans les luttes publiques ou privées, dans les 
journaux, les revues et les brochures* Mais 
quand il fut question d'une union douanière 
entre la France et la Belgique, on entendit 
alors des clameurs et des doléances dignes des 
époques les plus arriérées. 

Projet La première ouverture d'une union doua- 

d'ane union , 

douanière uièrc cutrc la France et la Belgique fut faite 

entre la France ^ ^ 

la Ben ne P®^ ^' ^^ ^^ Hourais en 1835; mais abordant 
M. Léonliucuer. j^ qucstiou dc plus haut et l'élargissant, xM .Léon 
Faucher^ faisait paraître, en 1837, dans la 
Reuue des Deux -- Mondes y un article fort 
remarqué, réimprimé depuis en 1842 et 
accompagné d'une polémique très-ardente en 
faveur d'une union douanière de l'Espagne, 
de la France, de la Suisse et de la Belgique. 

1. Comte Rossi, Cours (V Économie politique, 

2. Nous avons relu avec attention ces deux travaux; nous 
pensons qu'il suffit d*en donner la substance. 
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Pour la France et l'Espagne c'était en quelque 
sorte i^evenir aux conditions du Pacte de 
iamille de 1761 : il n'y avait là à la rigueur 
rien d'anormal. Pour la Belgique et la France, 
c'était renouer la chaîne que les traités de 
1815 avaient brisée et que les révolutions de 
juillet et de septembre venaient en quelque 
sorte de ressouder; car c'était la France qui 
était venue au secours de cette nation, sa 
scBur par la langue et par la religion. Les 
Belges n'avaient-ils pas tout d'abord offert 
leur couronne au duc de Nemours? N'avaient- 
ils pas pris nos lois, nos institutions, nos 
codes? Leur gouvernement n'était-il pas sur 
le modèle du nôtre? Qu'y eût-il donc eu de 
surprenant à ce que la Belgique entrât en 
union douanière avec la France, de même que 
les États allemands avaient créé le ZoUve- 
rein? Il y avait dans cette proposition l'occa- 
sion, tant pour la Belgique que pour la Suisse, 
de trouver sans secousse un magnifique mar- 
ché de plus de 50 000 000 d'hommes \ 

Nous croyons que cette idée d'une union 



1. MM. Rossi , Vivien, Blanqni, Reybaud, Renouard, Michel 
Chevalier, Wolowski, ont longuement écrit sur cette matière. 
H nous a semblé qu'il suffisait de remettre leurs noms à la 
mémoire de nos lecteurs. 
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douanière entre la France et la Belgique en- 
trait dans les vues personnelles des deux sou- 
verains qui régnaient alors. La plus grosse 
difficulté gouvernementale portait principale- 
ment sur la question des tabacs ; car la Bel- 
gique n'a pas de régie, la culture du tabac 
est libre, le monopole de TÉtat n'existe pas 
et les droits d'entrée sur les tabacs étrangers 
sont excessivement modérés. Cette difficulté 
eût-elle pu être surmontée? Nous n'avons pas 
à nous prononcer à cet égard. Mais d'où vin- 
rent les réclamations les plus acerbes? Ce fut 
principalement des maîtres de forges. Déjà, à 
cette époque, la Belgique s'était mise à la 
tête de l'industrie des fers à la houille, et les 
honorables industriels français qui ne fabri- 
quaient que les fers au bois croyaient avoir 
besoin d'une protection qui équivalait à une 
prohibition. Nous citons Tindustrie du fer; 
nous pourrions aisément étendre la nomencla- 
ture des autres industries dont les plaintes 
trouvaient un écho puissant dans les Cham- 
bres et dans les conseils du roi. 



Article Voici, du rcste, l'analyse de l'article de 

M. Léon Faucher M. Léou Fauchcr intitulé : V Union du Midi. 

sar 

ronion da Midi, jyj^^g faisous dc suitc observer que les termes 
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posés par Thonorable économiste faisaieut à 
la France une part tellement léonine et lui 
dounaient une ingérence telle dans le règle- 
ment des affaires intérieures de la Belgique, 
que ce pays ne pouvait manquer de re- 
pousser des propositions qui aboutissaient for 
cément à son absorption. 

Les lignes de douanes entre les deux pays 
auraient été siiprimées; mais les douanes ma- 
ritimes de la Belgique, de même que les 
lignes qui regardent les Pays-Bas, la Prusse 
et le grand-duché de Luxembourg, auraient 
été consei'vées. 

La Belgique aurait dû accepter le système 
français pour la perception des droits de 
douane et de navigation, de même que le sys- 
tème français des impositions indirectes : elle 
aurait donc eu à supprimer ses droits d'accise. 

La Belgique devait introduire le monopole 
du tabac d'après le système français. 

La réimpression de tout ouvrage d'auteurs 
français, à l'exception de ceux dont les œu- 
vres étaient tombées dans le domaine public, 
était interdite : par conséquent la propriété 
littéraire était garantie. 

Il y aurait eu entente entre les gouverne- 
ments des deux pays pour l'application de 
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tous les règlements de douane ou pour la 
création de nouvelles taxes; mais en cas de 
dissentiments, Topinion du gouvernement 
français aurait prévalu, et la cour des comp- 
tes de France aurait été le seul tribunal ap- 
pelé à juger de toutes les contestations entre 
les deux gouvernements. 

Enfin, les produits des deux douanes réu- 
nies auraient été partagés au prorata de la 
population des deux pays. 

Cette dernière condition , en résumé, était 
à peu près la seule équitable. 

Du reste, les plaintes des industriels fran- 
çais qui s'opposaient à l'adoption de ce projet 
étaient au moins aussi vives que les résistan- 
ces du gouvernement belge. 

L'idée, ou plutôt l'intention de modifier les 
tarifs douaniers de la France fut reprise de 
nouveau en 1 847, quand le gouvernement de 
Juillet se décida enfin à comprendre l'éclatant 
profit que l'Angleterre avait retiré des change- 
ments économiques qu'elle venait d'opérer. 
Un projet, mutilé *, il est vrai, par la commis- 



1. Il n^entre pas dans nos projets de donner le détail de 
toutes les modifications de tarifs alors présentées. Ceci est un 
sujet trop spécial et qui nous entraînerait au delà des limites 
de ce travail . 
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sian de La Chambre, allait être présenté à ses 
délibératioiis lorsque éclata la réychitioB de 
1848. 

En considérant les origines de la Républi- LaRépubUqaeda 

" ^ 1848 est 

que, en étudiant ses premiers actes^ il semble- protectioMitate. 
rait qu'elle aurait dû se montrer plus libérale 
en matière de tarifs que ne Tavaient été les 
deux régimes qui l'avaient précédée. Il n'en 
fut pourtant rien. Peut-être faut-il en cher- 
chei» la raison dans ce fait que l'élément qui 
dominait dans la nouvelle Chambre, issue 
cependant du suffrage universel^ était en ma- 
jorité un élément essentiellement territorial. 
Il y avait évidemment dans cette assemblée 
insuffisance d'instruction économique, et aussi 
une tendance marquée à se laisser diriger par 
des hommes d'un incontestable mérite et 
d'une grande expérience que nous n'avons pas 
besoin de nommer, mais qui ne comprenaient 
évidemment pas leur époque et qui pesaient 
du poids de leur éloquente parole pour faire 
repousser les doctrines nouvelles ou du moins 
Kiiouvelées. Peut-être faut-il croire aussi, 
craame le fait remarquer M. Michel Chevalier, 
que les républicains de la veille, qui siégeaient 
à l'Assemblée constituante de 1848, se 
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croyaient obligés de suivre les errements de 
leurs devanciers de 1793, lesquels avaient 
été loin d'être libéraux en matière de tarifs. 

^ia"ïïb«té Lorsque l'Empire rendit au gouvernement 
commerciale. ^^ |q^ Fraucc la forme monarchique , un des 
articles de la nouvelle Constitution , en partie 
du reste copiée sur la Constitution de l'an VIII, 
accordait au chef de TÉtat le droit de conclure 
seul des traités de commerce ^ . Il pouvait donc 
sans l'agrément des Chambres modifier le sys- 
tème protectionniste. Nul ne pouvait ignorer 
que l'empereur Napoléon III avait, au sujet de 
la liberté du commerce, de grandes, larges 
et saines idées qu'il avait puisées dans la 
libre Angleterre. En vertu de simples dé- 
crets, le chef de l'État, usant de la préroga- 
tive qu'il s'était réservée, suspendit successi- 
vement l'échelle mobile et réduisit les droits 
d'entrée sur les houilles, les fers, les laines, 
le matériel des machines destinées aux vais- 
seaux à vapeur, etc., etc. 

En 1856, un fait parlementaire se passa 
qui indique suffisamment quelle était encore 
à cette époque la force de résistance du parti 

1. Article 6 de la Constitution promulguée le 22 janvier 185t2. 
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protectionniste. C'est à peine s'il y avait à la 
Chambre quelques députés de l'opposition; or, 
quand le gouvernement vint proposer d'abolir 
les protections et de les remplacer par des 
droits variables de 30 à 40 pour 100 ad va- 
lorem j la majorité, on pourrait même dire 
l'unanimité, obligea le gouvernement à reti- 
rer son projet. Mais une note insérée au Mo- 
niteur ^ quelques jours plus tard, apprit au 
public que, si cette mesure était retardée, la 
levée des prohibitions aurait lieu à partir du 
1" janvier 1861 : «C'était au commerce à 
prendre ses précautions. » Ainsi parlait le 
Moniteur. 

En 1859, la majorité du Corps législatif Lettre 

de 

prétexta le trouble profond causé par la guerre i^Empereur 
d'Italie dans les relations commerciales pour m- ^^^^^^^ 
écarter de nouveau les projets de réformes 
douanières du gouvernement impérial. Mais 
la guerre d'Italie fut rapide et glorieuse pour 
les armes de la France ; et on doit se rappeler 
la lettre mémorable que l'Empereur écrivait 
le 5 janvier 1860 au ministre d'État : 

« Monsieur le Ministre, 
« Malgré l'incertitude qui règne encore sur 
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certains points de la poiiilque étra»|^èrey en 
peut ffl^voir avec confiance mat solution pa- 
cifique, La moment est donc venu de nous 
occuper des moyens d'imprimer btii grimd 
essor aux diverses braacbes de la ricliewe 
nationale. 

c< Je vous adresse dans ce but les bases d'un 
programme dont plusieurs parties derrmt 
recevoir Tapprobation des Chambres et s«r 
lesquelles vous vous concerterez avec vos col- 
lègueSy afin de préparer les mesures les plus 
propres a donner une vive impulsion à Tagri- 
cullure, à l'indu strie et au commerce. 

<c Depuis longtemps on proclame cette ré^ 
rite qu'il faut multiplier les moyens d'échange 
pour rendre le commerce florissant; que sans 
concurrence Tiiidustrie reste stationnaire et 
conserve des prix élevés qui s'opposent aux 
progrès de la consommation; que sans une 
industrie prospère qui développe les capi- 
taux rfi^riculture elle-même demeure dans 
l'enfance. Tout s'enchaîne donc dans le déve- 
loppement successif des éléments de la pro- 
spérité publique I Mais la question essentielle 
est de savoir dans quelles limites l'État doit 
favoriser ces divers intérêts et quel ordre de 
préférence il doit accorder à chacun d'eux. 
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a Ainsi, avant de développer notre com- 
merce étranger par l'échange des produits, 
il faut améliorer notre agriculture et affran- 
chir notre industrie de toutes les entraves in- 
térieures qui la placent dans des conditions 
d'infériorité. Aujourd'hui, non-seulement nos 
grandes exploitations sont gênées par une 
foule de règlements restrictifs, mais encore le 
bien-être de ceux qui travaillent est loin d'être 
arrivé au développement qu'il a atteint dans 
un pays voisin. Il n'y a donc qu'un système 
général de bonne économie politique qui 
puisse, en créant la richesse nationale, répan- 
dre l'aîsaneB dans la classe ouvrière. 

ce En ce qui touche l'agriculture, il faut la 
faire participer aux bienfaits des institutions 
du crédit : défricher les forêts situées dans 
les plaines et reboiser les montagnes, affecter 
tous les ans une somme considérable aux 
graeds travaux de dessèchement, d'irrigation 
et de défrichement. Ces travaux, transfor- 
mant les communaux incultes en terrains cul- 
tivés, enrichiront le» communes sans appau- 
vrir l'État, qui retrouvera ses avances par la 
vente d'une partie de ses terres rendues à 
ragriculture. 

« Pour encourager la production naturelle 



Digitized by 



Google 



272 LE RÉGIME PROHIBITIF 

il faut affranchir de tout droit les matières 
premières indispensables à Tindustrie et lui 
prêter, exceptionnellement et à un taux mo- 
déré, comme on Ta déjà fait à Tagricullure 
pour le drainage, des capitaux qui l'aideront 
à perfectionner son matériel. 

« Un des plus grands services à rendre au 
pays est de faciliter le transport des matières 
de première nécessité; à cet effet, le ministre 
des travaux publics fera exécuter le plus 
promptement possible les voies de communi- 
cation, canaux, routes et chemins de fer, qui 
auront surtout pour but d'amener la houille 
et les engrais sur les lieux où les besoins de la 
production les réclament, et il s'efforcera de 
réduire les tarifs en établissant une juste con- 
currence entre les canaux et les chemins de 
fer. 

« L'encouragement au commerce par la 
multiplication des moyens d'échange viendra 
alors comme conséquence naturelle des me- 
sures précédentes. L'abaissement successif de 
l'impôt sur les denrées de grande consomma- 
tion sera donc une nécessité, ainsi que la sub- 
stitution des droits protecteurs au système pro- 
hibitif qui limite nos relations commerciales. 

c< Par ces mesures, l'agriculture trouvera 
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l'écoulement de ses produits ; Tindustrie, af- 
franchie d'entraves intérieures, aidée par le 
gouvernement, stimulée par la concurrence, 
luttera avantageusement avec les produits 
étrangers, et notre commerce, au lieu de lan- 
guir, prendra un nouvel essor. 

a Désirant avant tout que Tordre soit main- 
tenu dans nos finances, voici comment, sans 
en troubler l'équilibre, ces améliorations 
pourraient être obtenues : 

a La conclusion de la paix a permis de ne 
pas épuiser le montant de l'emprunt. Il reste 
une somme considérable disponible qui, réu- 
nie à d'autres ressources, s'élève environ à 
cent soixante millions. En demandant au Corps 
législatif l'autorisation d'appliquer cette som- 
me à de grands travaux publics et en la divi- 
sant en trois annuités, on aurait environ cin- 
quante millions par an à ajouter aux sommes 
considérables déjà portées annuellement au 
budget. 

« Celte ressource extraordinaire nous fa- 
cilitera non-seulement le prompt achèvement 
des chemins de fer, des canaux, des voies de 
navigation, des routes, des ports, mais elle 
nous permettra encore de relever en moins de 
temps nos cathédrales, nos églises, et d'encou- 

LB DROIT PUBLIC ET L'eUROP» MODERNE. IT — 18 
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rager dignement les sciences, les lettres et 
les arts. 

« Pour compenser la perte qu'éprouvera 
momentanément le Trésor par la réduction 
des droits sur les matières premières et sur 
les denrées de grande consommation, noire 
budget offre la ressource de l'amortissement 
qu'il suffit de suspendre jusqu'à ce que le re- 
venu public, accru par l'augmentation du 
commerce, permette de faire fonctionner de 
nouveau l'amortissement. 

« Ainsi, en résumé : 

« Suppression des droits sur la laine et les 
cotons ; 

a Réduction successive sur les sucres et les 
cafés ; 

a Amélioration énergiquement poursuivie 
des voies de commuuication ; 

«c Réduction des droits sur les canaux, et 
par suite abaissement général des frais de 
trans[)ort ; 

« Pi èts à ragricullure et à l'industrie ; 

« Travaux considérables d'utilité publique ; 

« Suppression des prohibitions ; 

« Traités de commerce avec les puissances 
étrangères. 

<c Telles sont les bases générales du pro- 
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gramme sur lequel je vous prie d'attirer Tat- 
tention de vos collègues qui devront préparer 
sans retard les projets de lois destinés à les 
réaliser. Il obtiendra, j'en ai la ferme convic- 
tion, l'appui patriotique du Sénat et du Corps 
législatif, jaloux d'inaugurer avec moi une 
nouvelle ère de paix et d'en assurer les bien- 
faits à la France. 

c< Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ail en sa 
sainte garde. 

«Signé: NAPOLÉON. 

c Palais des Tuileries, 5 janvier 1860 *. > 



Cette lettre, comme on le voit, est tout un Récriminations 
programme. Elle était la préface des grandes les traités de 
réformes douanières que le traite de commerce 
avec l'Angleterre allait inaugurer, et qui, 
préparé à Paris, dans des conférences secrètes 
sous la présidence du souverain lui-même et 
auxquelles prirent part M. Rouher, alors mi- 
nistre du commerce, et deux illustres écono- 
mistes, l'un français, Michel Chevalier, l'autre 
anglais, Cobden, devait bientôt opérer dans le 

1. Moniteur universel da 15 janvier 2860. 
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droit public de l'Europe, la plus grande, la 
plus salutaire et la plus pacifique des révo- 
lulions. 

Cette grande réforme fut d'abord accueillie 
avec inquiétude. Les libéraux lui reprochaient 
son origine, les conservateurs en redoutaient 
les effets; ses partisans eux-mêmes la trou- 
vaient prématurée. L'industrie nationale, 
habituée à croire qu'elle avait besoin de sa 
protection, se demandait ce qu'elle allait de- 
venir avec la liberté. A ce moment, la tribune 
se relevait. Peu de temps après les transforma- 
tions constitutionnelles et les nouvelles élec- 
tions allaient faire revivre les grandes luttes 
parlementaires. Cette cause jugée, mais pas 
encore gagnée, donna lieu à de magnifiques 
débats. M. Thicrs attaqua le traité avec une ar- 
deur (jif enflammait son éloquence. M. Pouyer- 
Quertier y déploya une verve incomparable 
et se montra grand orateur sans art, mais avec 
une puissance de critique bien supérieure à la 
rhétorique. M. Rouher, M. de Forcade, 
M. Vuitry, M. Baroche, défendirent l'œuvre 
du gouvernement impérial par des arguments 
qui avaient l'accent entraînant d'une convic- 
tion patiemment formée, et consciencieusement 
vérifiée. Ils ne parlent plus déjà en avocats de 
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la couronne, mais en hommes d'État. Un 
émincnt sénateur, M. Michel Chevalier, faisait 
les mêmes démonstrations avec l'autorité de 
sa science et de sa renommée, et la noble 
Assemblée, peu accessible aux émotions, se 
laissait convaincre par cette parole un peu 
tranchante, mais lumineuse de celui que les 
Anglais appelaient le Cobden français. 

Les grands industriels, dont Fesprit si prati- 
que ne pouvait résister à l'évidence, commen- 
çaient à reprendre courage. Us comprenaient 
que la liberté commerciale ne leur laissait 
d'autre rôle que celui de la lutte. Elle les avait 
surpris, mais ces surprises loin de comporter 
de molles et navrantes défaillances, ne devaient 
que les rendre plus vaillants. Quelques-uns 
des plus riches, donnant l'exemple, renouve- 
lèrent leur outillage et s'armèrent pour la 
concurrence. Bientôt l'élan fut donné. Devant 
les débouchés qui s'offraient à elle, la produc- 
tion s'accrut rapidement. La propriété territo- 
riale elle-même connut bientôt des prospérités 
nouvelles. Les vins de nos crus les plus renom • 
mes, les bestiaux de nos pays d'élevage, les 
grains de la Beauce, tout augmentait dans des 
proportions inattendues. La main-d'œuvre, 
(kns nos campagnes, tendait à se niveller avec 
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le salaire des ouvriers des villes. La vie était 
plus coûteuse, mais le travail était plus fruc- 
tueux. Enfin ia révolution économique qui 
venait de s'accomplir profitait à tous, puisque 
le producteur, le travailleur, liés Tun à Taufre 
comme la charrue au sol dont elle prépare 
Tensemencement, comme le fer à la machine 
qui lui donne sa forme et sa valeur, bénéfi- 
ciaient Tun et l'autre de cet immense accrois- 
sement. 

Leur Chaque année Taugmentatiou graduelle et 

" ^****^''' rapide de nos exportations venait justifier et, 
disons le mot, glorifier ce grand acte. L'expo- 
sition universelle de 1867 allait consacrer sa 
haute prévoyance et ses résultats immenses, et 
Ton peut dire que la liberté commerciale sor- 
tit triomphante de cette solennelle enquête, 
faite par le jury le plus compétent du monde, 
en présence de tous les peuples. 

Le traité du 23 janvier 1860 a été copié 
depuis par toutes les puissances. L'Europe et 
l'Amérique ont fait à la France et à l'Angle- 
terre ce grand honneur d'entrer après elles 
dans la voie où elles s'étaient engagées les 
premières au milieu des prévisions les moins 
optimistes. La réaction contre ces résistances 
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est devenue d'autant plus décisive, que la 
cause de la paix et de la civilisation semblait 
intéressée elle-même dans ces unions com- 
merciales. Hélas! les traités de commerce n'ont 
pas empêché les malheurs de la guerre. Mais 
du moins ils ont aidé à les réparer. C'est grâce 
à l'immense développement qu'ils ont donné à 
notre production nationale, aux épargnes ac- 
cumulées, et au crédit universel dont ils nous 
ont dotés, que la France doit d'avoir payé 
avec cette merveilleuse facilité sa dette de 
guerre, en sorte que l'on peut dire que si la 
liberté commerciale n'a pu empêcher la guerre, 
elle a du moins contribué à la libération du 
territoire français. 
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Le droit de la paix et le droit de la guerre l© droit de inix 

et de guerre. 

ont donné lieu a de nombreuses et savantes 
éludes, qui restent comme le commentaire et le 
code moral des nations bien plus que comme 
un ensemble de règles et de lois internatio- 
nales. Ici, c'est la philosophie, c'est la justice, 
c'est la civilisation qui suppléent à l'insuffisance 
de la juridiction, mais en cette matière encore 
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si incertaine et si confuse, le droit nous pa- 
raît se résumer dans cet axiome pratique dont 
aucun État ne saurait contester la double au- 
torité morale : élargir sans cesse les bienfaits 
de la paix, restreindre le plus possible les 
maux de la guerre. 

Ce qui a été fait dans Tordre politique et di- 
plomatique pour ramener le plus possible les 
relations des peuples à ces termes de récipro- 
cité, de confiance, de communs efforts et dTiu- 
manité, méritait donc une étude approfondie. 

caractère La Fraucc a pris Tinitiative de grandes 

modernes, gucrrcs, cUc cu E subics à SOU tour. Celles 
qu'elle a cru légitimes et qui, conduites par 
elle ont été glorieuses, ont été ennoblies par 
sa modestie, par sa générosité, et dans l'élan 
qui entraînait son armée on sentait le souffle 
d'une propagande civilisatrice bien plus que 
des conflits d'intérêts mercantiles : c'est la 
guerre de Crimée, aboutissant aux bienfaits 
du congrès de Paris; c'est la guerre d'Italie, 
qui fait renaître à la vie nationale un peuple 
illustre; c'est l'expédition de Syrie, guerre 
d'humanité s'il en fût, entreprise pour proté- 
ger les chrétiens d'Orient, non pas comme 
coreligionnaires, mais comme opprimés ; c'est 
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Faction combinée de la France et de FAugle- 
lerre qui ouvre au génie progressif de TOcci- 
dent les mystérieuses contrées de l'Orient, où 
le canon de Palikao vient réveiller cinq cents 
millions d'hommes endormis dans une civili- 
sation décrépite. Enfin de douloureux événe- 
menls ont montré que l'expédition du Mexique 
a pu être une erreur politique, mais non du 
moins une guerre d'oppression contre ceux 
qui ont assassiné un fils héroïque de Habs- 
bourg et rétabli le gouvernement de Juarez, 

Qu'on relève dans une seule de ces grandes 
entreprises une pensée de conquête ou d'am- 
bition exclusive ! Qu'on en cite une qui ait 
démenti cette auguste parole : « Partout où 
Ton voit passer le drapeau de la France, les 
nations savent qu'il y a une grande cause qui 
le précède et un grand peuple qui le suit ! » 
(Proclamation du 8 août 1860 aux troupes de 
l'expédition de Syrie.) 

Plût à Dieu que la guerre récente, qui 
a si profondément remué et troublé l'Eu- 
rope, eût eu le même désintéressement et 
le même caractère ! Mais on peut dire que 
si elle a atteint si vite le but qu'elle s'é- 
tait proposé, c'est-à-dire la constitution de 
l'empire germanique ^ elle a^ en mutilant la 
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France, détruit ce qui était un contre-poids 
pour les forts et une garantie pour les faibles. 
Quant aux procédés des vainqueurs, ce n'est 
point en France, et surtout à l'heure présente, 
qu'ils peuvent être jugés. La guerre a ses droits, 
et il sera toujours difficile de définir la linotte 
qui sépare ce qu'il y a de légitime dans l'offen- 
sive comme dans la défeusive des abus de la 
force. Nous rappelons plus loin, avec quelles 
précautions, avec quels égards, avec quel res- 
pect des droits de la civilisation et de Thn- 
manilé la France a bombardé Rome en 
1849 et Odessa en 1854. Strasbourg,- Metz, 
Paris, pourraient-ils rendre à la Prusse le 
même témoignage? Est-il possible d'admettre 
que le droit des gens autorisât les assiégeants 
à soumettre à toutes les rigueurs et à toutes les 
épreuves la plus grande, la plus riche, la plus 
monumentale des villes du monde? 

Droit Les quarante années de paix relative qui 

sur terre, rcposèrcnt Ic mondc depuis l'année 1 81 5, et le 
mouvement commercial et industriel dont elles 
furent témoins, ne pouvaient que contribuer 
singulièrement à l'adoucissement des mœurs 
militaires des nations et au développement des 
idées de modération et d'humanité. 
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D*autant plus docile aux vœux de ropinioii 
qu'elle ne faisait que rester fidèle à ses propres 
traditions, la France n'a cessé de prêcher 
d'exemple, et toutes les guerres que lui ont 
imposées, avant 1870, le soin de son hon- 
neur ou les intérêts de la civilisation ont 
été conduites avec autant de générosité que 
de désintéressement. Qu'il nous soit permis 
de citer en quelque sorte à l'ordre du jour 
de l'humanité deux faits de l'histoire con- 
temporaine : d'abord le siège de Rome, en 
1849, où l'habileté scrupuleuse de nos ingé- 
nieurs réussit à épargner complètement les 
monuments de la ville éternelle, ce patrimoine 
commun de toutes les nations et de tous les 
âges ; et, au début de la guerre de Crimée, le 
bombardement d'Odessa, strictement restreint 
aux édifices publics afiectés à un service mili- 
taire. 

Nous avons à mentionner d'abord une déci- 
sion mémorable promulguée par le traité de 
Paris et qui n'est que le développement des 
principes libéraux posé pour le droit mari- 
time dans le traité de 1783. 

C'est en 1856, à la suite du grand fait de 
l'alliance anglo-française, qu'apparaît la co- 



.Droit 

maritime. 
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dification du droit maritime, établi sur l'ac- 
cord des puissances maritimes et pourvu 
de sanctions positives. Ce n'est qu'en i 856 
que l'Angleterre, cédant à des considéra- 
tions politiques bien plus qu'à la pression 
de l'opinion publique, consentit à se dé- 
sister des prétentions qu'elle avait regar- 
dées jusqu'alors comme le fondement de sa 
grandeur et la condition même de son exis- 
tence. 

Dès le début de la guerre d'Orient, il fut 
donné aux neutres de pressentir l'esprit nou- 
veau qui allait régir les procédés de la guerre 
maritime moderne. Les instructions des ma- 
rines alliées portaient la reconnaissance 
expresse et la plus lai^e application des droits 
des neutres : ménagements dans l'exercice du 
droit de visite, immunité absolue en faveur 
des navires convoyés; la marchandise enne- 
mie couverte par le pavillon neutre ; la pro- 
priété neutre inamissible à bord d'un navire 
ennemi. Enfin, dans des déclarations identi- 
ques du mois de mars 1 854, dont le principal 
honneur revient aux heureuses négociations 
de M. Drouyn de Lhuys, alors ministre des 
affaires étrangères, les deux gouvernements de 
France et d'Angleterre se montrèrent disposés 
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à ne point délivrer, « pour le moment, de let- 
tres de marque pour autoriser les armements 
eu course » . 

Ainsi se trouvaient indiquées les hases de la 
nouvelle législation maritime. Le 16 avril 
1856, le comte Walewski eut la rare et méritée 
fortune de leur donner l'indispensable et défi- 
nitive consécration d'un accord européen, et 
de mettre le nom du plénipotentiaire français le 
premier au bas d'un acte qui, sous les auspices • 
et au profit de la civilisation, scellait la récon- 
ciliation des deux grandes puissances mari- 
times désormais gardiennes et garantes de la 
liberté des mers. 

Voici la teneur de cette déclaration fameuse : 

c( Les plénipotentiaires.... réunis en confé- Déclaration 

da 

rence, considérant : le avru im. 

c< Que le droit maritime en temps de guerre 
a été, pendant longtemps, l'objet de contes- 
talioiis regrettables ; 

« Que l'incertitude des droits et des devoirs 
en pareille matière donne lieu, entre les neu- 
tres et les belligérants, à des divergences 
d'opinion qui peuvent faire naître des diffi- 
cultés sérieuses et même des conflits ; 
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« Qu'il y a avantage, par conséquent, à 
établir une doctrine uniforme sur un point 
aussi important ; 

« Les plénipotentiaires ont arrêté la délara- 
lion solennelle ci-après : 

c< 1 * La course est et demeure abolie ; 

a 2** Le pavillon neutre couvre la marchan- 
dise ennemie, à l'exception de la contrebande 
de guerre; 

c< 3^ La marchandise neutre, à l'exception 
de la contrebande de guerre, n'est pas saisis- 
sable sous pavillon ennemi ; 

c< 4^ Les blocus, pour être obligatoires, doi- 
vent être effectifs, c'est-à-dire maintenus par 
une force suffisante pour interdire réellement 
Taccès du littoral ennemi. » 

On ne saurait mieux faire ressortir l'impor- 
tance de cette déclaration qu'en reproduisant 
les termes mêmes dans lesquels elle fut pro- 
posée par le comte WalewSki, digne interprète 
de la grande tradition française. 

« M. le comte Walewski propose au congrès 
de terminer son œuvre par une déclaration 
qui constituerait un progrès not£d>le dans le 
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droit international et serait accueillie dans le 
monde entier avec un sentiment de vive re- 
connaissance. Le congrès de Westphaïie, 
ajoute-t-il, a consacré la liberté de con- 
science ; le congrès de Vienne, l'abolition de 
la traite et la liberté de la navigation des 
fleuves. Il serait vraiment digne du congrès 
de poser les bases d'un droit maritime uni- 
forme en temps de guerre, en ce qui concerne 
les neutres. » 

Ainsi donc, l'acte du 16 avril 1856 con- 
sacre la renonciation définitive et irrévocable 
de l'Angleterre à des prétentions que vingt- 
cinq ans de lutte et les protestations unanimes 
de l'Europe et de FAmérique n'avaient pu lui 
faire abandonner. Du même coup, il obtient 
de la France un acte d'égal désintéressement 
et l'abandon de cette conséquence rigoureuse 
d'une doctrine antilibérale qui se traduisait 
par cette maxine : ce Vaisseaux ennemis, biens 
ennemis. » Par l'abolition de la course, qui 
était un embarras pour la politique aussi bien 
qu'une honte pour lliumanité, il assure la po- 
lice et la sécurité de la route commune des 
nations, diminue les chances de conflit, en fer- 
mant une source féconde de complications et 

LE DROTP PUBLIC ET l'eUROPE MODERNE. II — 19 
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de difficultés, et moralise la guerre maritime 
qui n'est plus livrée aux cupidités irrespon- 
sables d'aventuriers sans discipline, sans p»* 
triotisme et souvent même sans nationalité 
définie. Ce n'est pas seulement la réalisation^ 
dans ses parties essentielles, du programme 
de la neutralité armée, c'est une œuvre d'ini- 
tiative, aussi bien que d'application ; et l'opi- 
nion publique a salué dans cette heureuse 
évolution du droit maritime le premier pas fait 
par l'Europe unie dans une voie notivelle qui 
doit aboutir à l'assimilation de la guerre mari- 
time à ta guerre continentale, dans la me- 
sure que comporte la nature même de» choses 
et rimmoable dissemblance des deux élé- 
ments. 

Un publiciste français, M. Ortolan, a donné 
une analyse substantielle des concessions réci- 
proques qui ont amené l'entente des deux 
grandes puissances maritimes sur les bases les 
plus favorables aux droits des neutres : 

c< Telles étaient les deux pratiques opposées : 
celle-ci soutenant que les vaisseaux libres font 
les marchandises libres, mais, par contre, que 
les vaisseaux ennemis font les biens ennemis ; 
celle-là ne démordant pas de son pi^tendo 
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droit de saisir la juarchandise enaemie par* 
tout où elle se trouve. Lors de la guerre 
d'Orieuty il était de toute nécessité qu'ua ae- 
commodemeut se fit;, et c'était un spectacle 
curieux que de considérer de quel côté cet 
aeeoauuodeuient allait tourner. Il était impos- 
sible q«ie la France, renonçant au progrès 
aecom}^! ebez eUe^ dont elle avait été un des 
plus énergiques défenseurs sur les mers, aban- 
doiimât le droit des neutres et coopérât à des 
saisies depuis longtemps proscrites par elle. 
D'un autre côté, on voit par les précédeats 
combien il s'élevait de dif&cultés, dans les actes 
du passé et dans les opinionfi dotoinantes, à ce 
que le gouvernennent anglais rompit avec 
d'aussi ancienn'es traditions.... Ce sera un 
éleniel honmeur pour les négociateurs français 
d'avoir déterminé la Grande-Bretagne à cette 
grande concession, et un honneur non moins 
grand pour le gouvernement anglais de l'avoir 
faite. Mais, en renoiiçant à ce qu'il y avait 
d'hostile dans sa pratique contre les neutres^ 
la Grande-Bretagne a demandé en. retour que 
la France renonçât à ce qu'il y avait de rigou- 
reux daas la siejaiAe, de teUe sorte que de 
cette eombisaison est né wà droit beaucoup 
phiô favorable aux neutres qu'il n'avait jamais 
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été espéré. » [Règles internationales et diplo- 
matie de la mer^ t. II, p. 164.) 

La doctrine allemande contemporaine, doc- 
trine d'an libéralisme un peu aventureux, ne 
considère la déclaration du congrès de Paris 
que « comme le commencement d*une réforme 
du droit international maritime, commence- 
ment qui, fort important assurément, a laissé 
subsister une certaine qua&tité d'inconvénients 
graves », que, du reste, les publicistes alle- 
mands jugent destinés à dispardtre dans un 
avenir prochain. Parmi ces omissions ou ces 
imperfections, on a relevé notamment: le si- 
lence gardé sur la définition de la contrebande 
de guerre ; la définition du droit de bloclis qui 
serait incomplète, ou du moins inférieure en 
précision à celle donnée par la neutralité 
armée ; enfin le maintien de la juridiction na- 
tionale en matière de prises maritimes. 



AdhésioD 

des puissances 

aux 

principes 

de 

la déclaration 

de Paris, 



Quoiqu'il en soit, considérant que le vrai 
progrès est le résultat de la modération et du 
temps, et qu'il était sage de s'assurer le bien- 
fait moindre offert par le congrès de Paris, 
plutôt que d'attendre indéfiniment dans l'es- 
pérance d'en obtenir un plus grand, toutes les 
puissances des deux continents ont accédé. 
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sans réserves, aux principes énoncés dans la 
déclaration du 16 avril 1856, sauf les Etats- 
Unis, l'Espagne et le Mexique. Ces trois États, 
tout en se déclarant prêts à adhérer aux arti- 
cles 2, 3 et 4 qui concernent plus spécialement 
le droit des neutres, ont refusé de consentir à 
l'abolition de la course. 



Le gouvernement des États-Unis donna à pj^Jj^^ 
son refus la forme d'une contre-proposition, 'S^oîi^uiïi'' 
qui se trouve exposée dans une note de propriéw*priTée 



M. Macy, secrétaire d'État, et ministre de 
France à Washington, 

Suivant l'opinion des hommes d'État amé- 
ricains : 

« Les grandes puissances européennes 
étaient restées à mi-chemin dans la voie de la 
justice et du progrès; elles auraient dû dé- 
clarer la propriété privée ennemie aussi invio- 
lable dans la haute mer que sur terre. Si cette 
théorie était adoptée, les États-Unis consenti- 
raient à l'abolition de la course. Le systèm 
de défense américain étant basé sur l'emploi 
de volontaires dans la guerre de terre, de 
corsaires dans la guerre de mer, le gouver- 



sur mer. 



Digitized by 



Google 



294 LA GUERRE MODERNE. 

nenjent ne pourail consentir h «ne medifi- 
cation du droit international qui robligcflPiiii; à 
l'entretien d'une armée et dune flotte de 
guerre régulières. 

« Enfin il craignait qoe l'abolitiMi de la 
course ne livrât l'erapire des mers aux puis- 
sances qui ont les moyens et la politique d'en- 
tretenir de grandes flottes de guerre. » 

dette proposition, acceplée paar la Russie, 
paraît avoir été accueillie avec une certaine 
faveur par la Framce ; l'Angleterre a refusé 
net, déclarant : c< qu'elle ne pouvait renoncer 
à aucun moyen d'aflfaiblir son ennemi sur 
mer. » 

On a soutenu que la proposition des États- 
Unis n'était pas sérieuse et qu'elle n'avait pas 
eu d'autre but que de donner un prétexte 
convenable à leur refus d'abo^lrr la course. 
Cependant on doit reconnaître que, dans les 
négociations engagées depuis, à l'occasion de 
la guerre civile, entre les États-Unis et diver- 
ses puissances européennes, pour arriver à 
une -entente «or la base des principes du con- 
grès de Paris, le cabinet de Washington a 
toujours rappelé et renouvelé la proposition 
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de M. Marcy, et qu'il n'a déclaré y renoncer, 
quant à présent y que « parce qu'il ne voulait 
pas sacrifier la possession d'un bien moindre 
à l'espoir momentanément irréalisable d'un 
bien plus grand. » Dans tous les cas, on ne 
saurait nier qu'elle ait ouvert au droit inter- 
nationalde nouvelles et vastes perspectives et 
imprimé une puissante impulsion aux idées de 
modération et de progrès. 

Dans une note du 18 mars 1858, le Brésil 
a émis, en faveur de l'inviolabilité absolue de 
la propriété maritime, un vœu conforme à la 
proposition des États-Unis. 

Le 2 décembre 1859, les négociants de 
Brème, réunis en assemblée, ont déclaré que : 
«l'inviolabilité des personnes et des propriétés 
en temps de guerre maritime, y compris celles 
des ressortissants belligérants, lorsque le but 
de la guerre ne s'y oppose pas absolument, est 
impérieusement réclamée par la conscience 
juridique de l'époque actuelle. » A deux re- 
prises, en 1860 et 1861, les chambres prus- 
siennes se sont associées à ce mouvement 
d'idées. 

Enfin, la guerre de 1866, les déclarations Dédanucm 

.11 de» puiiMioei 

des gouvernements d Autnche, de Prusse et beuigénatM 
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an fotfar d'Italie ont fait entrer la question dans le do- 

de Im^^olabllite ^^^^^ J^g fgjjg ^j J^ Jp^H positif. NoUSCroyORS 

^'"^^wmeÇ^^** devoir reproduire ici le texte même de Tor- 
donuance autrichienne, la première en date, 
et, en outre, la plus explicite, les décrets prus- 
sien et italien ayant le caractère de simples 
déclarations d'adhésion. 

ORDONNANCE IMPÉRIALE 

DU 13 MAI 1866, TOUCHANT L^BXÉCUTION DE LA DBCLABATIOK 
DU GONORàs DE PARIS DU 16 AVRIL 1856. 

« Vu la déclaration donnée le 16 avril 1856 
par les puissances représentées au congrès, 
où Ton s'est entendu sur rabolilion de la course 
et les principes internationaux relatifs au droit 
des neutres, qui avaient pour but d'atténuer 
autant que possible les effets préjudiciables 
qu'une guerre pourrait exercer sur le com- 
merce maritime, effets encore a^ravéspar 
rinsécurité du droit public ; dans l'intention de 
contribuer autant qu'il dépend de l'Autriche, 
sous condition de réciprocité, à la réalisation 
ultérieure de ce but, je trouve bon d'ordon- 
ner ce qui suit : 

a Article premier. Les navires marchands 
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et leurs chargements ne peuvent^ par la raison 
qu'ils appartiennent à un pays avec lequel 
l'Autriche est en guerre, être capturés en mer 
par des bâtiments de guerre autrichiens, ni 
être déclarés de bonne prise par des cours des 
prises autrichiennes, si la puissance ennemie 
observe la réciprocité envers les navires mar- 
chands autrichiens. 

« L'observation de la réciprocité est admise 
jusqu'à preuve contraire, quand un traitement 
également favorable des navires marchands 
autrichiens de la part de la puissance ennemie 
est garantie par les principes connus de sa 
législature, ou par les déclarations émanées 
d'elle au commencement des hostilités. 

« Art. 2. L'article premier n'est pas appli- 
cable aux navires marchands qui portent des 
articles de contrebande de guerre, ou qui 
rompent des blocus obligatoires. » 

Ainsi se trouvent déduites, par la force 
même des choses, toutes les conséquences 
logiques qui étaient contenues dans la décla- 
ration du 16 avril 1856. Et si jamais, à la suite 
de quelque grande crise, il intervient, sur ce 
point considérable du droit maritime, un accord 
des États civilisés, qui donne à la doctrine de 
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l'inviolabilité de la propriété privée sur mer 
la même consécration solennelle et positive 
qu'aux principes de la déclaration du 16 avril 
1856, on pourra dire que c'est à l'initiative 
généreuse et à la politique libérale de l'héritier 
des Napoléons que le commerce du monde aura 
du la réalisation du vœu exprimé par le captif 
de Sainte-Hélène : 

« Il est à désirer qu'un temps vienne où les 
mêmes idées libérales s'étendent s«ir la gœrre 
de mer, et que les armées navales de deux 
puissances puissent se battre sans donner lieu 
à la confiscation des navires marchands et sans 
faire constituer prisonniers de guerre de sim- 
ples matelots du commerce ou les passagers 
non militaires. Le commerce se ferait alors sur 
mer, entre les nations belligérantes, comme il 
se fait sur terre, an milieu des batailles que 
se livrent les armées. » 

Nous nous proposons maintenant de reve- 
nir, avec quelque détail, sur les deux points 
du droit des neutres que la déclaration du 
16 avril 4856 a mis hors de conteste : le droit 
de saisie et le droit de blocus. Il ne nous a pas 
semblé hors de {Hropos d'indiquer en peu de 
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mots la tradition de La pratique française en 
tcette matière, et de signaler les applicaiioiis 
les plus notables qui ont été faites des principes 
du congrès de Paris dans les éyéneiaents sur- 
vends depuis 1856. 

La règle que a le pavillon couvre la mar- 
chandise » est désormais bien établie en droit 
commun^ même abstraction faite de la décla- 
ration de 1 856. (hi en a la preuve dams la con- 
duite que le gouvernement fédéral des £tate- 
Unis a tenue, lors de la dernière guerre civiiie. 
Les principes de cette condvîte se tro^uveiit 
exposés dans la circulaire de M. Seward aux 
agents diplomatiques an^éricains, du 24 avril 
1861. 

ce La prudence et Thummiiité se réunissent 
pour perBuader le Président que^ dans les 
circoiistances actuelles, il est sage de s'assuner 
le bien&it moindre offert par Le congrès de 
Paris, plutôt que d'attendre indéfinioi^nt dans 
req>érance d'en obtenir un. plus grande c'est- 
à-dire celui offert par le Président des Ét«ts- 
Unis (l'inviolabilité ](H*ivée sur mer). » 

Quant au droit de blocus, «n sait au prix Droit do uoea», 
de quels effiorts la France «st parvenue à faire 
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triompher le principe des blocus effectifs. 
Nous avons le droit d'insister sur la solidarité 
qui unit les uns aux autres, dans Thistoire, les 
divers gouvernements que notre pays a vu se 
succéder, depuis le commencement du siècle. 

Sous Tancien régime, l'ordonnance de 1778 
confirme les principes de la neutralité armée. 

Sous TEmpire, les décrets de Berlin et de 
Milan qui constituent le blocus continental, en 
représailles du blocus sur papier de l'Angle- 
terre, ne dérogent, en fait, au principe que 
pour mieux l'établir en droit. 

La Restauration met à honneur d'appliquer 
au blocus des ports de l'Algérie, de 1827 à 
1830, la pratique que lui ont léguée les régi- 
mes précédents. 

Sous le gouvernement de Juillet, le blocub 
des ports de la république Argentine offre au 
comte Mole Toccasion d'exposer, dans une 
note mémorable, la doctrine constante de la 
France. 

C'est au second Empire qu'appartient la 
gloire d'avoir fait, de cette doctrine de la 
France, la loi du monde civilisé (art. 4 de la 
déclaration du 16 avril 1856). 

Depuis, on a vu, lors de la guerre civile 
d'Amérique, et bien que les États-Unis n'eus- 
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sent pas adhéré à la déclaration du congrès 
de Paris, les blocus des ports du Sud généra- 
lement^ maintenus à Tétat de blocus effectifs et 
considérés comme tels par les puissances 
neutres. 

La seule infraction qui ait été faite à la 
règle commune est à la charge du Danemark 
qui y dans son conflit avec TAllemagne, hors 
d'état de p)loquer efficacement les côtes de 
son ennemie, établit des blocus fictifs par croi- 
sières souvent hors de vue. Mais Topinion 
publique se montra indulgente pour cette 
infraction à la loi internationale commise par 
un État, victime lui-même d'une violation du 
droit des gens bien autrement scandaleuse et 
funeste. Les puissances maritimes fermèrent 
les yeux sur des procédés que le gouvernement 
danois n'eut jamais, du reste, la prétention 
d'ériger en principe, comme le prouve l'ar- 
ticle !•' du règlement danois du 15 février 
1864, qui déclare expressément: 

« Qu'un port ennemi est bloqué lorsqu'il est 
cerné par un ou plusieurs navires de guerre, 
de manière à ce qu'aucun bâtiment marchand 
ne puisse entrer dans ce port ou en sortir, 
sans un danger évident d'être saisi. » 
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****"^euu^^î**** Nons venons de voir ce que les iatérêts 
du commerce neufre doÎTcnt à Tesprk libé* 
rai de la législation maritime moderne ; ma» 
si jamais les droits des neutres n'ont été 
plus largement reconnus, jamais aussi leurs 
obligations n'ont été plus nettement défi- 
nies ni plus étroitement circonscrites. Comme 
on peut s'en assurer par l'examen Aes dé- 
clarations de neutralité dés principales puis- 
sances maritimes, lors de la guerre civile 
d'Amérique, et notamment par l'étude des 
instructions adressées, à cette occasion^ par 
le ministre de la marine aux préfets ma- 
ritimes, le 5 fé\Tier 1864, le droit des gens 
vise de plus en plus à isoler complètement 
les belligérante, en n'autonsant «itre eux 
et les neutres que des relations de pure hu- 
manité. 

De nos jours, la neutralité est une; les an- 
ciennes et subtiles distinctions d'école en neu- 
tralité parfaite ou imparfaite, entière ou li- 
mitée, ont disparu, et le droit des gens moderne 
a défini la neutralité : 

a L'exacte continuation de l'état pacifique 
d'une puissance qui, lorsqu'il s'allume une 
guerre entre deux ou plusieurs nêài&sk^^ s'ak- 
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stiest absolument de prendre pari à la que- 
relle. » 

Il ne suffit pas d'être impartial pour être 
neutre et avoir droit aux avantages qui résul- 
tent de la neutralité. Lorsqu'il s^agit de savoir 
si ira peuple est neutre, la première question 
n'est pas de savoir s'il est impartial , mais bien 
s*il prend part à la guerre. Un peuple qui se 
rendrait également l'auxiliaire des deux belli- 
gérants serait^ sans doute, quant à eux, fort 
impartial^ mais assurément il ne serait pas 
nevire. Le »entre doit conserver dans les 
chmes qui ont rapport à la guerre, non pas 
une impartialité d'action, mais une impartia» 
lité iCinaction. 

La dernière guerre d'Amérique a fait naître 
entre le gouvernement des États-Unis et le 
g^uvemenent anglais de nombreuses diffi- 
cultés se rapportant à des violations de neu-» 
tralité : 

c Cosstmction, dans les ports anglais, de 
navires po«r le compte des confédérés ; 

« Enrôlement de sujets anglais au service 
de la marine confédérée ; 
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a Asile et moyens de ravitaillement accordés 
aux corsaires confédérés dans les ports de 
l'Angleterre. » 

Nous ne croyons pas devoir entrer dans le 
détail des discussions qu'ont soulevées ces di- 
verses questions. La plupart des difficultés ont 
donné lieu à un arrangement amiable, mais 
ni la correspondance échangée à ce sujet en- 
tre le gouvernement anglais et le cabinet de 
Washington, précieuse cependant à titre de 
renseignement, ni la décision du congrès de 
Genève dans Taffaire de VAlahamaj ne sau- 
raient encore faire loi, ou même jurispru- 
dence en droit international. 

Pour nous résumer, les progrès accompUs 
dans le droit de la guerre^ qu'il s'agisse de 
progrès à l'état de faits accomplis ou de pro - 
grès à l'état de tendances, peuvent se formuler 
en deux propositions dont la seconde est la 
conséquence de la première : 

1"" Assimilation de la guerre continentale à 
un duel entre les gouvernements, n'intéressant 
que les combattants, et attribution du bénéfice 
de la neutralité, non-seulement aux nations 
qui sont en dehors du conflit, mais encore à 
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ceux des membres des États en guerre qui ne. 
prennent pas une part active à la lutte ; 

2® Assimilation progressive de la guerre ma- 
ritime à la guerre continentale, autant que le 
permet la difiFérence primordiale des deux 
éléments, et extension imminente du bénéfice 
de la neutralité au commerce de Tennemi lui- 
même^ considéré désormais comme instrument 
inoffensif et nécessaire de la prospérité inter- 
nationale. 

La campagne de 1859 sur les bords du Pô Latéiémphie 
avait montré que la télégraphie électrique et ^^•"^JM® '« 
les chemins de fer pouvaient devenir un jour ^* 8^®"*- 
de puissants auxiliaires de Tart militaire. La 
guerre de sécession en Amérique, celle de 
1866 en Bohême, la lutte entre la France et 
l'Allemagne, enfin au moment où nous écri- 
vons la guerre civile d'Espagne ont toutes con- 
firmé cette démonstration. 

En 1859, une armée de trois cent mille 
Français avait passé les Alpes alors qu'on la 
supposait encore en voie de formation. Les 
chemins de fer avaient remplacé les jambes du 
soldat « d'où dépendent la victoire » suivant 
l'axiome de Napoléon \" et leur avaient fait 
faire, en une heure, le chemin qu'ils auraient 

LE DROIT PUBLIC ET l'EUROPE MODERKE. H — 20 
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à peine parcouru eu viugt-quatre. Le premier 
soin de cette armée est de s'assurer de la pos- 
session des voies ferrées en Lombardie. Pres- 
que tous les combats s'engagent autour des 
gares, à Montebello^ Magenta, Buffalora, San- 
Martino, Marignau. 

En Amérique, le général Schermann s'en- 
gage au milieu de la Géorgie et de la Caroline 
du Sud dans le seul but de détruire tous les 
railways sur son passage. 

Ce sont les chemins de fer qui servent uni- 
quement à concentrer sur la Bohême les nom- 
breuses armées prussiennes. Faut-il parler 
aussi des derniers événements et rappeler au 
lecteur l'importance que les Allemands ont 
attachée à l'entière possession et même à 
l'administration provisoire de nos lignes de 
l'Est, en même temps qu'un nouveau système 
de télégraphie militcdre inauguré par eux, 
quatre ans auparavant, mettait tous leurs chefe 
de corps en communication directe et immé- 
diate ' ? 



1. Le Times donnait de cette télôgmphie militaire la des- 
cription suivante ; < Dès que le lieu du quartier général est 
désigné, la division télégraphique se rend à la plus prochaine 
station du télégraphe permanent. De là elle établit un fil le 
long du chemin le plus court jusqu^à la demeure du général 
en chef qui, à peine arrivé, trouve ainsi son télégraphe prêt à 
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Il ne nous appartient pas de juger ces inno* 
yations au point de vue stratégique. Ce qui en 
ressort le, plus clairement pour nous, c'est que 
les chemins de fer et les télégraphes, instru- 
ments les plus actifs de communication entre 
les peuples, source de richesses, ouvriers de 
paix par excellence, sont transformés par la 
guerre en instruments de destruction les plus 
jrapides, deviennent des moyens de ruine et de 
dévastation. J)'un autre côté, les nations qui 
se sont engagées par le traité de Paris de 1 783 
à respecter la propriété privée qui se trouve 
sur le passage des armées belligérantes sem- 
blent ne tenir aucun compte de la propriété 
collective. Tout le monde sait en effet que la 
plupart des chemins de fer appartiennent à 
des compagnies et qu'ils représentent de grands 
et légitimes intérêts. 

La loi française de 1872 qui a réorganisé 
Tarmée, tenant compte de l'extrême impor- 
tance des voies ferrées au point de vue straté- 



fonctionner.... Tout Tappareil est contenu dans deux chars 
légers, dont Fun contient les batteries et les aiguilles et sert 
de cabinet au télégraphiste, tandis que Tautre renferme les 
perches, les fils et les outils nécessaires pour les placer. Les 
fils sont roulés aut«^ar de grandes bobines jnobiles et se dévi- 
dent à mesure qu'on avance. » 

De nombreux perfectionnements ont été apportés depuis à 
cette inyenUen. 
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gique porte que leur administration passe de 
droit aux mains de FËtatle jour d'une décla- 
ration de guerre, et accorde en même temps 
une indemnité aux victimes de cette réquisi- 
tion. Il serait bon que cette clause fût intro- 
duite dans le code international. 

conTeoiion Des satisfactious toutes morales et des pro- 

Genère. gpès purcmcut théoriqucs ne pouvaient suf- 
fire à notre temps, curieux surtout des résul- 
tats pratiques, et dont Tesprit positif s'accom- 
mode singulièrement du fait accompli. L'an- 
née 1865 a vu se consommer un acte considé- 
rable par ses dispositions mêmes et par les 
améliorations qu'elles consacrent, considérable 
surtout en ce qu'il fait entrer définitivement 
dans le domaine du droit conventionnel et re- 
vêt de sanctions positives les lois de la guerre, 
empruntées jusqu'ici presque exclusivement 
au droit naturel ou à la coutume générale, né- 
cessairement vagues et diverses, et, en dernière 
analyse, arbitraires. 

Une convention a été conclue à Genève, le 
22 août 1865, entre les puissances suivantes : 
Bade, Belgique, Danemark, Espagne, France, 
Hesse, Italie, Pays-Bas, Portugal, Prusse, 
Suisse et Wurtemberg (ont accédé depuis : la 
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Grande-Bretagne, la Grèce, le Mecklembourg, 
la Suède, la Bavière, TAutriche), dans le but : 

a D'adoucir les maux inséparables de la 
guerre, de supprimer les rigueurs inutiles et 
d'améliorer le sort des militaires blessés sur le 
champ de bataille. » 

La précision et le caractère pratique de cet 
acte international, qui est fort éloigné d'être 
une vaine déclaration d'humanité, nous font 
un devoir d'en transcrire ici les principales 
dispositions : 

a Article premier. Les ambulances et les hô- 
pitaux militaires seront reconnus neutres et, 
comme tels, respectés et protégés par les belli- 
gérants, aussi longtemps qu'il s'y trouvera des 
malades ou des blessés. 

« Art. 2. Le personnel des hôpitaux et des 
ambulances, intendance, service de santé, au- 
môniers, etc., etc., participera au service de la 
neutralité, lorsqu'il fonctionnera et tant qu'il 
restera des blessés à relever. 

a Art. 3. Les personnes désignées dans l'ar- 
ticle précédent pourront même, après l'occu- 
pation par l'ennemi, continuer à remplir leurs 
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fonctions dans Thôpital ou l'ambulance qu'elles? 
desservent, ou se retirer pour rejoindre le corps 
auquel elles appartiennent. 

c( Art. 5. Les habitants du pays qui porte- 
ront secours aux blessés seront respectés et 
resteront libres. 

c< Les généraux des puissances belligérantes 
auront pour mission de prévenir les habitants 
de l'appel £ait à leur humanité et de la neu- 
tralité qui en sera la^conséquence. 

(c Tout blessé recueilli et soigné dans une 
maison y servira de sauvegarde. L'habitant qui* 
aura recueilli chez lui des blessés sera dispensé 
du logement des troupes ainsi que d'une partie 
des contributions de guerre qui seraient im- 
posées. 

c< Art. 6. Les militaires blessés ou malades 
seront recueillis et soignés, à quelque nation 
qu'ils appartiendront 

ce Les évacuations, avec le personnel qui les 
dirige , seront couvertes par une neutralité 
absolue ^ ^ . . • » 

Les événements accomplis depuis 186S ont 
hélas I donné lieu à de fréquentes applications 
de la convention de Genève. I^s sociétés de 
secours aux blessés se sont révélées au public 
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par leurs bienfaits. II n'est personne aujour*- 
d'hui qui ne s'associe à Thommage que leur 
décernait l'Institut de France dans une séance 
solennelle : 

« Œuvre de patriotisme et d'humanité qui 
doit avoir son rang parmi les vertus publiques 
qu'on honore. » 

C'est à Finitiative d'un habitant de Genève, 
M. Henry Dunant, que les nations civilisées 
sont redevables de cette institution qui, plus 
que toute autre, a su diminuer les maux de 
la guerre, conserver à la patrie des citoyens 
dignes du plus touchant intérêt et rendre aux 
familles des enfants qui naguère encore pé- 
rissaient par milliers, faute de soins et d'en»*" 
tente entre les belligérants. 

C'est après an^oir visité le champ de bataille 
de Solférino, après avoir constaté de ses yeux 
les souffrances inouïes endurées par les soldats 
abandonnés par suite de l'insuffisanee des^ 
moyens de secours, que M. Henry Dunant 
conçui ridée de remédier à ce déplorable état* 
de choses* 

Avec une persévérance infatigable, M. Du- 
nant visMa^ toutes les oours^ de TBurope, s'a- 
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dressa à tous les hommes susceptibles de le 
comprendre et de l'aider dans sa tâche. 

Il réussit H convoquer à Genève une confé- 
rence internationale, composée de tout ce que 
l'Europe comptait d'esprits éminents, de sa- 
vants, d'hommes politiques ou simplement dé- 
voués aux intérêts de l'humanité. Un Français, 
M. Moynier, la présidait; M. Dufour, comman- 
dant général des armées suisses, avait reçu la 
présidence d'honneur. Cette conférence, où 
tout le monde, par un rare privilège, était 
d'accord à l'avance sur le but à conquérir, 
n'était pas revêtue d'un caractère officiel. Elle 
devait seulement préparer entre les divers 
États les voies de la convention que nous ve- 
nons de reproduire, et délibérer sur les pro- 
positions suivantes : 

« 1* La création en temps de paix et dans 
divers pays de l'Europe, de Comités interna-- 
tionaux et permanents, tout préparés pour 
utiliser et diriger, d'une manière sage et promp- 
te, l'enthousiasme charitable qui se manifeste 
spontanément au moment d'une entrée en 
campagne ; de façon à avoir toujours sous la 
main des secours à répartir aux blessés durant 
la guerre, dans des proportions suffisantes, et 
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sans courir le risque de voir ces secours dé- 
tournés et gaspillés. 

c< 2*^ Lalliance combinée humanitaire et 
internationale des divers Comités européens, 
poursuivant chacun activement et dans la voie 
propre qui lui est tracée par les différences de 
nationalités, de mœurs et de coutumes, un 
même but philanthropique et charitable. 

c< 3® La neutralisation des ambulances et 
hôpitaux militaires de tous les pays civilisés, 
avec un drapeau uniforme pour tous; celle des 
militaires blessés ou malades, qui doivent être 
regardés comme sacrés et être recueillis et 
soignés, à quelque nation qu'ils appartiennent. 
La neutralisation des corps sanitaires officiels; 
celle enfin des personnes de cœur et d'éner- 
gie qui viendront se placer spontanément sous 
les ordres et la direction de ces corps sanitai- 
res officiels ou des chefs d'armée, pour leur ap- 
porter un concours volontaire aussi précieux 
qu'indispensable dans les grandes guerres. 

a De plus l'adoption d'un brassard distinc- 
tif et universel pour tous les médecins mili- 
taires et pour leurs aides officiels ou volontai- 
res. 

« 4^ La diffusion des idées d'humanité et 
de charité, par le moyen des Comités natio- 
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naux, dans les populations et dans les armées 
européennes en faveur de l'ennemi vaincu^ 
blessé ou prisonnier. Et, comme conséquence, 
le respect, par les armées belligérantes, des 
habitants d'un pays, théâtre de la guerre, qui 
porteraient secours aux blessés. 

c< 5** La réunion périodique de conférences 
internationales de délégués, soit des Comités 
nationaux, soit du service médical des diver- 
ses armées. Et aussi des encouragements à 
accorder par les Sociétés permanentes, aux in- 
venteurs d'améliorations et de perfectionne- 
ments relatifs soit au service des hôpitaux ou 
à leur construction, soit aux.moyens de trans- 
port pour les blessés, les soins spéciaux à leur 
donner, etc., etc. 

a En résumé, préoccupation plus grande 
que parle passé, de la part des gouvernements 
et des peuples, du sort des victimes toujuars 
si nombreuses de la guerre. » 

Moins de deux années après, des diplomates 
étaient accrédités par douze puissances euro^ 
péennes pour formuler en traité ces diverses 
propositions, qui n'avaient encore pour elles 
que la force de la justice et l'appui de Fopi- 
nion. Comme on a pu le voir plus haut^ la 
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Convention de Genève n'a fait que reproduire, 
en Les revêtant de la forme et du langage offî- 
ciels, les vœux émis par la Conférence. 

Les nations qui n'avaient pas pris part à ses 
travaux refusèrent, pendant quelque temps, 
d'adhérer à ses conclusions. L'Autriche et la 
Russie, notamment, objectaient que leur ser^ 
vice médical était assez bien organisé pour 
pouvoir se passer des sociétés de secours et 
prétextaient que ces sociétés pourraient dégé- 
nérer, sous les ordres de généraux peu scrupu- 
leux, en société» d'espionnage. 

Les assurances formelles données à cet 
égard, les statuts euxHnémes des sociétés qui 
rendent impossible l'espionnage à ses mem- 
bres, ne les avaient pas rassurés. Un événement 
lamentable vint, le lendemain de Sadowa, dé- 
truire toutes les objections.. Nous le irouh 
Toos relaté dans un opuscule de M. Gustave 
Moynier : 

« Hier, écrivait-on de Bohême le 10 juillet, 
on a découvert, tout à fait accidentellement, 
dans une forêt, près de Horitz, une place où les 
Aotrichiens faisaient leurs pansements et qu'ils 
avaient abandonnée ; on y trouva ouze cent 
quatre-vingt-trois blessés,, dont huit cents 
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souffrant horriblement de leurs blessures, de 
la faim et de la soif. Les autres étaient morts ^ I 

Les médecins militaires autrichiens obéis- 
sant aux règlements militaires en vigueur s'é- 
taient vus forcés de fuir avec leur armée pour 
ne pas tomber aux mains des ennemis, et de 
laisser à leur sort cette multitude de malheu- 
reux. 

Le récit de cet événement impressionna vi- 
vement les esprits en Autriche. La cour de 
Vienne adhéra sans autre retard à la Conven- 
tion de Genève et fut bientôt suivie dans cette 
voie par celle de Saint-Pétersbourg. Aujour- 
d'hui les États-Unis seuls refusent encore de 
s'associer à ce concert des nations, ce qui n'é- 
tonnera personne de la part d'un gouvernement 
qui n'a pas voulu abolir la course sur mer. 

La Convention de Genève a reçu en 1868 
des additions considérables, dues à l'initiative 
de M. le comte Serrurier, dont le généreux et 
inépuisable dévouement appartient à toutes 
les œuvres qui honorent la patrie et T huma- 
nité. 

Le premier des articles additionnels règle 

1. Evans, la Commission sanitaire des États-Unis^ p. 75. 
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les devoirs des sociétés de secours vis-à-vis 
des armées occupantes. Le voici dans sa teneur: 

« Le personnel désigné dans l'article 2 de 
la Convention continuera, après l'occupa- 
tion par l'ennemi, à donner, dans la mesure 
des besoins, des soins aux malades et aux 
blessés de lambulance ou de l'hôpital qu'il 
dessert. 

« Lorsqu'il demandera à se retirer, le com- 
mandant des troupes occupantes fixera le mo- 
ment de ce départ, qu'il ne pourra toutefois 
différer que pour une courte durée, en cas de 
nécessités militaires. » 

Une section importante de cette Convention 
du 20 octobre 1868, étend les bienfaits de la 
neutralisation aux armées de mer. 

L'article 6 s'exprime ainsi : 

c( Les embarcations qui, à leurs risques et 
périls, pendant et après le combat, recueillent 
ou qui, ayant recueilli des naufragés ou des 
blessés, les portent à bord d'un navire soit 
neutre, soit hospitalier, jouiront, jusqu'à l'ac- 
complissement de leur mission, de la part de 
neutralité que ces circonstances du combat et 
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la situation des navires en conflit permehrond; 
de leur appliquer. » 

Et l'article 13 : 

c< Les navires hospitaliers, équipés aux frais 
des Sociétés de secours reconnues par les gou* 
vernements signataires de cette Convention, 
pourvus de commission émanée du souverain 
qui aura donné l'autorisation expresse de leur 
HTBkement et d'un document de 1-aixtorité ma- 
ritime compétente, stipulant qu'ils ont été souh 
mis à son contrôle pendant leur armement et 
à leur départ final, et qu'ils étaient alors uni* 
quement appropriés au but de leur mission^ 
seront considérés comme neutres ainsi que 
tout leur^personnel. 

« Ils seront respectés et protégés par les 
belligérants. 

ce Ils se feront reconnaître en hissant, avec 
leur pavillon national, le pavillon blanc à croix 
rouge. La marque distinctive de leur person- 
nel daus l'exercice de ses fonctions sera un 
brassard aux mêmes couleurs; leur peinture 
extérieure sera blanche avec batterie rouge. 

<c Ces navires porteront secours «t assis- 
tance aux blessés et aux naufragés des belli- 
géraats, sans distinietion de nationalité. 
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c Us ne devront gêner en anoune manière 
les mouvements des combattants. 

« Pendant et après le combat, ik agiront à 
leurs risques et périls. 

« Les belligérants auront sur eux le droit 
de contrôle et de visite ; ils pourront refuser 
leur concours, leur enjoindre de s'éloigner. 

ce Les blessés et les naufragés recueillis par 
ces navires ne pourront être réclamés par au- 
cun des combattants, et il leur sera imposé de 
ne pas servir pendant la durée de la guerre. » 

L'Institution fondée par la Convention iu- 
ternatîonale de Genève a £ait ses preuves. 
Bien différentes des diverses associations éclo- 
ses de nos jours sous les litres pompeux et 
presque toujours ironiques de Ligue de pair y 
de lÂgiie de confraternité eimiiTeBy les sociétés 
de sexours aux blessés se sont montrées à la 
hauteur de leur tâche et les résultats qu'elles 
ont obtenus sont immenses. 

L'exposition de i867 arait réservé une 
place d'honneur aux divers instruments de 
chirui^îo €t de paoscment qu'elles avaient déjà 
à Leur disposition. 

Le public, peu fiamillarisé avec ces appareils, 
passait sans voir et quelquefois en souriant. 
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Les malheureux événements de la guerre fran- 
co-allemande devaient trop tôt démontrer 
qu'il ne s'agissait pas d'un vain étalage. 

Faut-il rappeler ici les prodiges de dévoue- 
ment accomplis par la Société de secours di- 
rigée par le comte de Flavigny, que son huma- 
nité, son désintéressement, son courage suf- 
firaient à désigner à }a reconnaissance de la 
postérité, si sa haute et noble intelligence 
n'avait déjà marqué sa place dans le respect 
de ses contemporains? Devons-nous raconter 
les traits d'héroïsme des femmes de France que 
les horreurs de la guerre trouvèrent inébran- 
lables devant l'accomplissement du devoir de 
charité qu'elles s'étaient imposé? Tous les 
rangs étaient confondus au milieu des ambu- 
lances élevées à Paris et sur les bords de la 
Loire avec des ressources recueillies dans le 
monde entier. La grande dame y coudoyait la 
petite bourgeoise et la femme du peuple, et, 
pourquoi ne le dirions-nous pas? la femme 
que sa conduite antérieure avait retranchée de 
la société cherchait à y rentrer à la faveur de 
l'héroïsme de la bienfaisance et à rivaliser de 
zèle avec la sœur de charité, comme si Made- 
deleine repentante eût espéré trouver dans 
l'amour de la patrie la réhabilitation que lui 
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refusait la morale! Toutes ont déployé le cou- 
rage de rhomme , mais toutes sont restées 
femmes par le cœur. 

La situation des militaires blessés et invalides le question 
est aussi une de celles qui se rattachent in- inyaiides. 
timement au droit public et au droit des gens, 
en même temps qu'elle intéresse le cœur et la 
charité chrétienne. Se fondant sur le principe 
reconnu par toutes les nations civilisées, qu'un 
ennemi par terre devient un ami, la conven- 
tion de Genève a pris des mesures pour qu'il 
soit promptement enlevé du champ de bataille 
et qu'il reçoive les soins réclamés par son 
état. 

Mais là ne doivent pas s'arrêter les obliga- 
tions des hommes de cœur. Les peuples con- 
tractent une dette sacrée envers ceux qui sont 
tombés en les défendant ; ils doivent une tombe 
honorée à ceux qui meurent; ils doivent une 
existence honorable à ceux que la mutilation 
ou les fatigues rendent incapables de travail. 

Quelques-uns ont trouvé lourd ce fardeau Mesures 

1 . .| pn. 1 11 dont ils ont été 

de reconnaissance ; il suint de rappeler les robjet. 
souvenirs de jeunesse pour faire revivre l'in- 
dignation éprouvée au récit de la mort de 

LE DROIT PLBLÏC ET L'eUROPE MODERNE. Il — 21 
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Miltiade, le sauveur de la Grèce, jeté dans un 
cachot pour une dette de cinquante talents. On 
sait aussi qu'à Torigine, les légionnaires cou- 
verts de cicatrices étaient livrés Cbuverts de 
chaînes à d'impitoyables créanciers. Mais il 
est juste de reconnaître que le sentiment pu- 
blic réagit promptement contre cette injustice. 
Désormais le soldat blessé n'est plus le paria 
de la société. Malheureusement, on s'y prit d'a- 
bord très-mal dans la distribution des récom- 
penses. On donna aux soldats les terres dont 
on déposséda les citoyens, qui payèrent ainsi 
malgré eux la dette contractée uniquement 
par l'État. 

c< Partout, pour ainsi dire, tout a été fait à 
l'exemple des Romains. 

c< Ceux qui se sont préoccupés du sort du 
soldat éloigné de ses drapeaux n'ont su as- 
surer ce sort qu'aux dépens de celui du 
citoyen. La France seule a marché dans une 
voie plus juste; elle a donné un exemple 
qu'on s'est empressé de suivre. En créant 
l'hôtel royal des Invalides elle a moralisé 
r Europe ^ . 

1. M. Solard, Histoire de V hôtel royal des Invalides, 



Digitized by 



Google 



LA GUERRE MODERNE. 323 

Avant tfea arriver à Tétat où elle est au- 
jourd'hui, cette œuvre a subi bien des tâ- 
toimemeuts. 

Pour ne parler que de la France, les rois 
des deux premières races ne trouvèrent rien 
de mieux que de distribuer aux officiers des 
terres héréditaires, et c'est peut-être de ce 
système qu'est sortie la féodalité. Les sol- 
dats furent placés dans des quartiers réservés 
des monastères et les moines supportèrent 
seuls le poids de leur entretien. Les plus mé- 
ritants étaient placés quelquefois à la tète 
des abbayes, ce qui dut créer une confasion 
bizarre. 

Philippe-Auguste, le premier, consacra le 
produit de certains impôts aux invalides de 
ses armées. Les métiers d'Etienne Boileau di- 
sent, en effet, que certaines redevances des 
marchands sont appliquées aux oblats du 
roi. 

Saint Louis compléta les ordonnances de son 
grand-père et, de plus, fonda l'hospice des 
Quinzc-Fingts , destiné à trois cents de ses 
compagnons des croisades que le soleil brûlant 
de Syrie avait rendus aveugles. 

Louis XI, trouvant sans doute ces institu- 
tions insuffisantes, fît des pensions aux officiers 
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et aux soldats. François I^ les exempta de tailles 
et autres charges* 

Henri IV bâtit pour eux la maison royale 
de la rue Saint-Marceau, à laquelle il assura 
un revenu fixe. Cette maison est le premier 
établissement de ce genre fondé en Europe. 
Il a donné l'idée du magnifique hôtel des Inva- 
lides dont Louis XIV décréta la construction 
le 24 février 1 670. Plusieurs souverains ont 
voulu imiter en cela notre grand roi, notam- 
ment Frédéric II et Catherine II, qui ont fait 
élever, pour leurs soldats blessés, de belles 
résidences à Berlin et à Saint-Pétersbourç. 

Il n'entre point dans notre sujet de raconter 
les diverses vicissitudes qu'a subies l'hôtel des 
Invalides depuis deux siècles, et partant d'indi- 
quer quelle a été, à ces diverses époques, la 
situation de ceux qui avaient versé leur sang 
pour la patrie. 

Tout ce que nous pouvons dire , c'est que 
la question est malheureusement palpitante 
d'actualité, car si beaucoup a été fait, il reste 
quelque chose à faire. 

Dans un très-beau livre que nous avons 
sous les yeux, M. le comte de Riencourt * fait 

1. Les Militaires bleêsés et inoalides. Librairie militaire Du- 

maine, 38, passage Dauphine. 
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l'exposé des faits qui ont amené Tadministra- 
tion à s'occuper plus spécialement du sort des 
soldats blessés ou invalides. Il cite divers dé- 
crets, ordonnances et lois qui sont intervenus 
en leur faveur. Nous devons citer après lui les 
principaux* Ce sont : 

L'ordonnance du 2 juillet 1 831 , portant rè- ordonnances, 
glement d'administration publique sur les jus- et uu. 
tifications à faire dans certains cas pour les 
militairesi veuves et orphelins, pour obtenir 
leurs droits à la pension. 

Le décret du 14 décembre 1851, relatif aux 
secours annuels et viagers pour les anciens 
militaires delà République et de l'Empire. 

La loi du 26 avril 1816, relative aux pen- 
sions des veuves des militaires et marins tués 
sur le champ de bataille, ou mort des suites 
des blessures qu'ils y auraient reçues. 

Le décret du 18 juin 1860, portant création 
d'une caisse des offrandes nationales eu faveur 
des armées de terre et de mer. 

Le décret du 29 juin 1863, portant règle- 
ment sur l'institution et l'organisation de i'hô- 
tel des Invalides. 

La loi du 24 juillet 1870, portant création 
d'un fonds de secours pour les femmes, les 
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enfante et les ascendanErts âgés et mfirmes des 
militaires, marints et gardes mobiles appelés 
scm-s les drapeaux pendaDt la durée de la 
gwerre. 

La loi du 27 septembre 1872 relative aux 
pensions à accorder aux militaires blessés et 
amputés. 

La loi du 12 juillet 1872, ayant pour objet 
^'envot et le traitement, aux frais de l'Ëtot, 
dans les établissemente d'eaux minérales, des 
anciens militaires et marins blessés on in- 
firmes. 

Ce qai reste M. de Rieucourt se préoccupe vivement des 
améliorations à porter au sort des maltieurea- 
ses victimes de nos guerres. Une des princi- 
pales serait de repeupler Thôtel des Invalides, 
destiné à contenir plusieurs milliers de pen- 
sionnaires et dont le nombre a été réduit à six 
eeiits par le décret de 1863. Il est urgent de 
réveiller en faveur des anciens serviteurs du 
pays Tesprit public, trop porté chez nous à 
l'iadifférence et à Toubli. On devrait, en outre, 
élargir le nombre des fonctions civiles qu'ils 
peuvent remplir et qui leur sont réservées. 

€< Je soutiens », dit M. de Riencourt, et nous 
nous associons pleinement à sa protestation, a je 
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soutiens que rien, absoltimentrien, ne saurait 
dispenser TÉtat d'acquitter la dette qu*il a con- 
tractée envers ses défenseurs blessés ou inva- 
lides, en leur accordant tous les emplois qu'ils 
sont en état de remplir. Je soutiens^ non moins 
résolument, que TÉtat manque à ses devoirs, 
lorsqu'il donne par milliers, ainsi qu'il le fait 
aujourd'hui, des emplois susceptibles d'être 
remplis par des militaires invalides. Je re- 
pousse de toute Ténergie d'une conviction ré- 
fléchie les arguments de ceux qui ne veulent 
pas entendre parler de garanties données par 
la loi aux droits des militaires invalides. » 

Nous venons d^indiquer les principales amé- lob noorèiiM 
lio^ation^5 apportées soit par l'entente des na- 
tions, soit par les différents gouvernements 
agissant de leur autorité privée, dans le ré- 
gime de la guerre. Mais ce chapitre serait in- 
complet et nous répondrions mal à la curiosité 
de nos lecteurs, si nous ne mentionnions anssi 
les changements opérés dans les formes et les 
conditions de la guerre. Devons-nous considé- 
rer ces changements comme des progrès? De- 
vons-nous, au contraire, les déplorer et regret- 
ter, avec d'excellents esprits, que les armes à 
précision, les fusils à tir rapide et autres en- 
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gins meurtriers, aient, pour ainsi dire, sup- 
primé la valeur individuelle sur les champs de 
bataille et attribué la victoire au meilleur ma- 
thématicien? Graves questions, bien dignes 
d'occuper le penseur et que des expériences 
plus concluantes que celles qui viennent 
d'être faites pourront seules résoudre dans 
Tavenir, 

Toujours est-il que notre époque a vu se 
produire dans la tactique militaire une révolu- 
tion comparable à celle que l'invention de la 
poudre à canon introduisit dans les armées et 
que la sentence favorite de Napoléon I" : « Les 
règles de la guerre changent tous les cin- 
quante ans », se trouve plus que vérifiée. 

^ucUqT Condé, Turenne, Luxembourg, fortifiaient 
d'avance les positions qu'ils jugeaient favora- 
bles au combat; ils les garnissaient de lourds 
canons de fonte immobiles sur leurs afi^ûts, et 
leur art consistait à attirer l'ennemi sous le 
feu. AFontenoy il n'en était déjà plus ainsi. 
Montesquieu réussit à déplacer une batterie, et 
cette manœuvre décida du sort de la jour^ 
née. 

La portée du tir des arquebuses ne dépas- 
sait guère cent mètres; les adversaires pou- 
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valent s'approcher et même se parler comme 
les héros antiques, et ce détail sert à faire com- 
prendre la générosité chevaleresque de nos 
ai eux : « Messieurs les Anglais, tirez les pre- 
miers. » 

De nos jours un pareil désintéressement se- 
rait de la démence. Ce ne seraient plus une 
centaine de braves qui tomberaient sous les 
balles ennemies, ce serait une armée entière 
qui serait fauchée avant d'avoir pu se défen- 
dre, ce serait peut-être la destinée d'une na- 
tion mise en péril. Déjà sous Frédéric, il n'en 
était plus ainsi. Ce grand capitaine remplaça 
par les baguettes en fer les baguettes de bois 
qui, se brisant, ne laissaient plus qu'une arme 
inutile entre les mains des soldats. Il eut une 
nombreuse artillerie de campagne qui sillonna, 
victorieuse, les plaines de la Silésie et celles de 
la Bohême. Évitant les attaques de front mises 
en honneur par les généraux de Louis XIV, il 
s'attacha surtout à déborder une aile deTarmée 
ennemie et à y porter le désordre en mar- 
chant, non plus sur une ligne parallèle, mais 
en lui faisant décrire un angle très-prononcé. 
Il inventa ce que les hommes de Fart appel- 
lent Tordre oblique. 
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La guerre NapoléoD, ne suivaiit que les inspirations de 

l'Empire. g^jj génie, réforma toiit ce système. Arec lui, 
la cavalerie reprend le rôle prépondérant que 
lui avaient fait perdre les fantassins de Rocroy 
et de FoQtenoy. Murât commande un corps 
d'éclaireurs qui devancent le gros de l'armée 
de plusieurs lieues, empêchent les surprises 
et portent, avant la lutte, la terreur dans les 
rangs ennemis* L'artillerie perfectionnée suit 
tous les mouvements de l'arasée avec une 
étonnante facilité. Elle est partout et la part 
qu'elle prend aux actions est quelquefois déci- 
sive. C'est par milte et douze cents qu'il faut 
compter les bouches à feu qui vomissent la 
mort à Wagram, à Leipzig, à la Moscowa. 
L'infanterie conserve son rôle agressif; on 
forme déjà quelques compagnies de tirailleurs, 
qui engagent la lutte et précèdent d'un assez 
long espace les troupes de ligne. Mais elle est 
formée surtout pour jouer, dans les mêlées, un 
rôle définitif. Qui de nous n'a tressailli d'un 
légitime orgueil au récit des batailles d'Egypte, 
alors que les bataillons carrés restaient iné- 
branlables devant l'assaut furieux des nuées de 
cavaliers arabes? Qui ne se souvient de la ba- 
taille d'Anestaedt, gagnée par ces mêmes car- 
rés que des régiments entiers de cavalerie 
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pneskone s'ayaQ>çant furieux, mais en hon 
ordre, trouvèrent toujours immobiles et impé- 
nétrables? 

Les traités de 1815 ayant paru mettre un 
terme aux grandes guerres européennes, la 
tactique employée pendant la Révolution et 
l'Empire passa, auprès des théoriciens, pour 
le dernier degré de la perfection et l'opinion 
publique, distraite par des préoccupations d'un 
autre ordre, se contenta d'admirer la grande 
épopée impériale sans se re&dre compte des 
causes qui l'avaient rendue possible. Cepen- 
dant ou constatait en Crimée q;iie les armes en 
usage n'étaient plus en harmonie avec les 
progrès de la science. A Solferino, le rôle de 
la cavalerie s'effacatt pour laisser une plus 
large place à l'artillerie dont les canons rayés, 
nouvellement inventés, doublaient la force et 
l'importance. 

Mais là ne devaient pas s'arrêter les chan- , _„lô 

^ f mil Droyta. 

gements. Les canons rayés se chargeaient par 
la bouehe, et la longueur de leur portée ne dé- 
dommageait pas, au point de vue technique, la 
lenteur de leur tir. Les fusils étaient, sauf de 
légères modiiicatioBs, les mêmes que ceux dont 
s'étaient servis les fantassins d'Austerlitz.L'ap- 
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plication des savants se dirigea spécialement 
vers le perfectionnement de cette dernière 
arme. Un Allemand eut le mérite de la décou- 
verte qui, comme nous l'avons dit plus haut, 
a changé toutes les conditions de la guerre. 

Ses compatriotes, jalonx de conserver à leur 
nation la gloire très-contestable, d'ailleurs, 
d'une invention qui a eu tant d'imitateurs, ra- 
content, à son sujet, une légende qui mérite 
d'être rapportée M. Dreyse aurait été l'un 
des vaincus d'Iéna. Le lendemain de la défaite, 
on le relevait blessé, gisant au milieu d'un 
monceau de morts, témoins funestes de la su- 
périorité des Français et de la ruine de sa na- 
tionalité. La rage au cœur, la mort dans 
l'âme, il jura qu'il serait le vengeur de l'Al- 
lemagne, et dès ce jour se mit à étudier le 
moyen d'arriver au but auquel il consacra sa 
fortune et ses veilles. \a fwria francese était 
invincible par la discipline et la ténacité al- 
lemandes. C'est à la science que M. Dreyse de- 
manda de surpasser la valeur. 

Il inventa le fusil à aiguille. Avec cette 
arme, la baïonnette devenait impuissante, la 
cavalerie inutile. La charge de Millaud dans 
la plaine de Waterloo était reléguée au rang 
de ces faits héroïques que la fable a le droit 
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de s'approprier, en présence desquels les gé- 
nérations présentes flottent entre Tadmiration 
et l'incrédulité. Les attaques en ligne et sur 
plusieurs rangs d'épaisseur devenaient impra- 
ticables, et le soldat posté loin de son chef et 
privé de l'émulation de ses camarades devait 
placer sa confiance non plus dans son courage, 
mais dans la supériorité de son arme. 

C'est ce qui est arrivé. Les armées ne s'a- La nouvelle 

* tactique. 

van cent plus en colonnes et ne se déploient 
plus en face l'une de l'autre. Les attaques sont 
exécutées par des lignes de tirailleurs qui ne 
doivent avoir d'autres préoccupations que de 
chercher un abri qui leur permette de tuer 
sans être tués, et qui sont, au moment impor- 
tun, renforcées par d'autres lignes de tirail- 
leurs postés à cinquante mètres derrière les 
premiers. Ces attaques out lieu par bons et par 
saccades, suivant l'expression et le mode adop- 
tés par les théories militaires de toutes les ar- 
mées européennes. La dernière fois que les 
attaques en ligne ont été employées, ce fut à 
Saint-Privat, le 14 août 1870. Le duc Guil- 
laume de Wurtemberg nous apprend lui- 
même dans son mode d attaque de V infanterie 
prussienne que « deux divisions ayant es- 
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sayé de monter ainsi à Tassant et s'étant avan- 
cées sur une épaisseur de deux rangs, six 
mille hommes tombèrent, en moins de dix 
minutes, sons les balles des cbassepots. i> Nous 
devons ajouter, de notre coté, que le maré^ 
chai Canrobert dirigeait la défense, et le pres- 
tige de son commandement doublait Thé— 
roisme des troupes françaises. 

ï* Toutefois ce ne devait point être centre les 

gaem do tS66. 

vainqueurs dléna que les nmivelles armes 
allaient exercer leurs premiers ravages. Les 
traités de Vienne avaient forcé deux Étals 
profondément séparés de tendances, d'inté- 
rêts et de religion, à vivre côte à cote. La si- 
militude d'origine, lldentité de langue, la con- 
fraternité de race, rharmouie des relations 
établies entre les citoyens, voilaient, mais 
n'eifaçaient pas l'antagonisme des deux gou- 
vernements. C'étaient deux grandes puissan- 
ces militaires. Mais TAulricbe; fidèle gardienne 
des nobles traditions, se bornait à les mainte-^ 
nir intactes dons ses armées, tandis que la 
Prusse recherchait avec soin tout ce qui pour- 
rait suppléer à son infériorité numérique et à 
la valeur de ses troupes. Elle accepta avec 
empressement le fusil Dreyse. Après Tavoér 
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essayé contre le Danemark^ elle en tourna le 
canon contre son ennemie naturelle, contre 
celle qui lui opposait l'obstacle le plus sérieux 
à sa prépondérance en Allemagne. La journée 
de Sadowa retentit comme un coup de ton- 
nerre au sein de la vieille Europe, qui en ap- 
prit, inquiète et la main appuyée sur la garde 
de son épée, le fatal dénoùment. 

L'Autriche qui entrevoyait depuis long- 
temps la guerre comme une nécessité, mais 
qui ne voulait pas y croire, tant elle avait con- 
fiance dans la justice de sa cause, avait né- 
gligé les préparatifs qui auraient pu la lui faire 
éviter, ou tout au moins la rendre moins dé- 
sastreuse pour elle. Le jour de la déclaration 
de guerre, trois armées prussiennes marchaient 
sur la Bohême qu'elles envahissaient en même 
temps par trois défilés. 

Ce que fut la bataille de Sadowa, le rôle 
qu'y jouèrent les armes nouvelles, les péripé- 
ties du terrible et sanglant combat, les alter- 
natives de victoire et de défaite se succédant 
rapidement et portant tour à tour dans les 
deux armées Tespérance et le désespoir, l'in- 
fluence décisive du prince royal surgissant tout 
à coup comme Mac-Mahon à Magenta, tout cel a 
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est coiiDu et ne laisse aucune incertitude sur 
la transformation de la stratégie dont cette mé- 
morable journée fut la sanction. A partir de 
ce moment, les conditions de la guerre étaient 
changées. Deux hommes avaient présidé à cette 
résolution, M. de Moltke et M. de Bismarck. 
L'un et l'autre présents à Sadowa suivaient avec 
une poignante et suprême anxiété l'expé- 
rience qui allait décider des destinées de leur 
pays, du sort de l'Europe, de la gloire de leur 
souverain et de leur honneur. Encore une fois 
le destin donna raison à l'audace qui, cette 
fois du moins, avait mis la force au service de 
de la science. L'artillerie prussienne et les fu- 
sils à aiguille avaient ouvert la roule de 
Vienne. La monarchie des Habsbourg trem- 
blait sur ses bases. L'intervention de la 
France la préserva. Mais en même temps que 
l'art militaire, l'Europe était changée. La con- 
fédération germanique était défaite, et, à tra- 
vers les nuages de sang et de poudre qui cou- 
vraient les rives de l'Elbe et les hauteurs de 
Lippa, on pouvait apercevoir l'empire d'Alle- 
magne se dresser et marquer, du côté du Rhin, 
le but de ses futures ambitions. 
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Le» œuvres de paix. — Le libre transit. — Affranchisse- 
ment des voies navigables. — Règlement de navigation du 
Rhin, de TEscaut, du Danube, des Amazones. — Rachat 
des péages de Stade. — Tendances à Puniformitë des poids 
et mesures. — Conventions modernes. — Suppression des 
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de signaux maritimes. — Grands travaux d'utilité publique 
internationale. — Tendance à.Punité législative. — Con- 
vention pour l'exécution des jugements à l'étranger. — 
Convention d'extradition. — Convention pour la propriété 
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l'Europe. — Exposition universelle. — La Chine et le Ja- 
pon. — Transformation de l'action diplomatique. — La 
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Si la Kuerre a eu dans le mouyement du Les œuvre* 

^ ,^ de paix. 

dix-neuvième siècle une part que ne permet- 
taient pas de prévoir les progrès du droit pu- 
blic dout le siècle précédent paraissait avoir 
assuré la prépondérance, les œuvres de la paix 

LE DROIT PUBLIC ET l'eUROPB MODERNE II — 22 
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ont du moins marché parallèlement avec les 
retours oflTensifs de la force. Nous allons les 
résumer dans ce chapitre, non pour en rappe- 
ler les principes trop souvent méconnus, 
mais pour en recueillir les applications et les 
conquêtes qui, en rendant la paix chaque jour 
plus féconde, finiront, sans doute, par rendre 
la guerre presque impossible. 

Libre transit : Un ffraud nombrc de publicistes considè- 

Ainrtnchissement ^ » *- 

ol^lbies ^^^* ^® ^^^^* ^® ^^^''^ navigation comme une 
servitude publique, dérivant de la situation 
des lieux et, par conséquent, constituant un 
droit naturel et imprescriptible. Cette liberté 
repose sur une série de traités nombreux, 
précis et concordants, sur un usage gênéraïe- 
men t reconnu et sur les propres lois foadamen- 
taies de quelques États. 

Règlement de la L'apticlc 5 du traité de Paris du 30 mai 1814, 
'"'mcJiut,'^'' avait reconnu la liberté des grands fleuves, 
des Amazones, nommémcut du Rhin et de l'Escaut, moyen- 
nant un droit de péage destiné à indemniser 
les États riverains des frais d'entretien et de 
police. L'acte final du congrès de Vienne pro- 
clama solennellement le principe du libre 
usage et de ta jouissance commune de ces 
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grandes vernies du commerce international, 
principe qui devait se traduire en faits, succes- 
^ement, par des conrentions d^État à État. 
Par rannexe XVÎ à Taete final, la libre naviga- 
tion dvL Rhin a été consacrée, dans tout son 
COUTS, et des règlements particuliers, conçus 
dam tm esprit libéral, ont été faits pour ce 
flenve, ainsi que pour le Mein, la Meuse, la 
Mo9el1e, ses affluefnts, et pour Ffiscant, le Pô 
et It Vistule, embrassant ainsi, dans leur en- 
semble, la pluparrt des grandes artères de la 
drcnlation européenne. Depuis, deiix conven- 
tions^ se rapportant à la libre navigation du 
Rhin, ont été conclues à Mayence, entre les 
États riverains, en 1831 et l^i : ces deux 
actes avaient poT»r objet l'organisation de la 
police du fleuve et rabaissement des droits* 

L'acte de Dresde (1821), inspiré du même 
esprit libéral, règle la condition de FElbe, 
sons la réserve des péages de Stade et de 
Brunsbausen, constitués au profit du Hanovre. 

Le traité de 1831, qui proclamait la sépara- 
tion de la Belgique et de la Hollande, a re- 
connu la libre navigation de TEscaut, sauf le 
maintien de certains droits, stipulés en faveur 
de la Hollande qui demeurait maîtresse des 
embouclrares. 
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Quant au Danube, Tacte de Vienne n'avait 
pu lui être appliqué, la Turquie étant alors en 
dehors dû concert européen, et le congrès 
ayant soigneusement évité tout ce qui, de près 
ou de loin, se rattachait à la question d^Orîent. 
Mais la navigation de ce fleuve avait déjà fait 
l'objet d'une convention entre TAutriche et la 
Russie (1840), lorsque le congrès de Paris se 
réunit en 1856, Le traité du 30 mars 1856 a 
soumis le Danube aux prescriptions de l'acte 
final de Vienne et institué deux commissions, 
dont l'une, dite européenne^ était chargée de 
faire exécuter les travaux nécessaires pour 
l'amélioration des bouches du fleuve, et l'au- 
tre, riveraine permanente^ avait pour mission 
de préparer les règlements de police fluviale 
et de navigation, lesquels ont été achevés 
en 1865. 

En Amérique, la chute du dictateur Rosas 
(1852) a ouvert au commerce international 
les grandes voies navigables du bassin de la 
Plala, et un décret de l'empereur du Brésil 
(7 décembre 1866) vient de proclamer la libre 
navigation de l'Amazone et d'une partie de 
ses aflBluents. Les événements graves qui se 
sont accomplis dans les régions de la Plata 
n'ont fait courir aucun péril sérieux au prin- 



Digitized by 



Google 



LA PAIX ET LA DIPLOMATIE 341 

cipe de la libre navigation des fleuves de 
rAmérîque du Sud. 

Mais ce n'était pas assez d'avoir ouvert à la ^ef *éS^M 
circulation internationale les grands fleuves et "** ^^*^*- 
les routes obligées de la navigation et du com- 
merce. Pour que les grandes voies navigables 
devinssent pleinement le bien commun des 
nations, il restait à faire tomber les entraves 
résultant des droits de péage qui avaient été 
constitués ou reconnus en faveur de certains 
États riverains. La seconde moitié du dix-neu- 
vième siècle a vu disparaître successivement 
ces importuns vestiges de la domination féo- 
dale. Mais si les besoins nouveaux des peuples 
et les progrès du droit public exigeaient l'abo- 
lition de privilèges aussi nuisibles à la com- 
munauté, la justice et la raison défendaient de 
supprimer, par d'autres moyens que les moyens 
pacifiques et sans équitable compensation, les 
ressources considérables que ces privilèges, 
légitimés par la longue possession et le con- 
sentement universel, fournissaient aux États 
qui s'en trouvaient investis. C'est ainsi que, à 
la suite d'un apcord intervenu entre le gouver- 
nement danois et les puissances maritimes et 
moyennant une indemnité convenable, le péage 



Digitized by 



Google 



3W LA PAIX £T LA DIPLOMATIE. 

du Sund d été aboli» saos atteiata k Tiodépeu^ 
dance du Danemark, sans dommage pour sou 
trésor, et le traité du 14 mars 1857 a épargné 
au moudo civilisé l£ scandale du recours à la 
force, dont l'impatieuce de la jeune Amérique 
n'avait pas craint de menacer les gardiens du 
Sund. 

Par ce traité, le Danemark a renoncé, à par- 
tir du 1" avril 1857, aux droits qu'il perceTait 
dans les détroits du Sund et des Belts. Les 
États maritimes se sont engagés, d'auttie part, 
à payer une somme de 30476325 rixdalers, à 
titre de dédommagement et de compensatîoii 
pour les sacrlUces que le Danemark s'imposait 
par la renoncjjation à ces droits et pomr Tea* 
tretieu des phares, bouées^ balises dans les dé* 
troits. Des conventions spéciales ont réglé le 
mode de payement de la quote-part de chacun 
des États qui ont dû contribuer à rindemnité. 
Bien que le produit des droits du Sund eut 
servi de base à l'évaluation de rindemnité, 
on évita de se servir du terme « rachat » qui 
eût paru porter atteinte au droit de libre navi- 
gation. 

Le principe était non-seulement posé, il m 
trouvait passer à l'état de fait accompli, ce qui 
est un grand point en ce siècle positif. Et, 
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conune le disait fort bien M. Ro^er, ministre 
des affaires étrangères de Belgique, c< l'affran- 
chissement de TElbe et de TEscaut n'était plus 
qu'une question de date. » C'est à l'initiative 
persévérante d'un petit État que revient l'hon- 
neur de ees deux grands actes qui ouvrent au 
commerce du monde les marchés de l'Europe 
centrale et compteront parmi les plus utiles 
progrès du droit des gens au dix^neuvième 
siècle. 

Nous citons ce traité avec le Hanovre, bien 
que le Hanovre n'existe plus, mais parce que 
ce traité marque une tendance que nous ne 
devions pas négliger d'apprécier. 

Le 18 février 1861, le gouvernement belge 
signa avec le gouvernement hanovrien une 
convention par laquelle le Hanovre faisait re- 
mise à la Belgique des droits de Stade sur 
l'Eibe, à la condition que le gouvernement 
belge continuerait à rembourser aux navires 
ha&ovriens les droits dits de Schelde^ perçus 
par la Hollande sur la navigation de l'Escaut. 
Ce traité particulier fut bientôt suivi d'un traité 
géméraX coodu à Hanovre les 22 j^iin 1861^ 
entre les puissances marîtiineS|» moins les 
États-Unis qui y accédèrent pkis tard, et por- 
tant abolition et rachat, par voie de capitalisa^ 
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tion, des droits dits de Stade et de Bruns-- 
hausen. 

Quant aux droits dits de Schelde^ que le 
traité de i839 avait autorisé la Hollande à 
percevoir sur la navigation de l'Escaut, cette 
taxe, qui était imposée à tous les pavillons et 
constituait une entrave sérieuse pour le com- 
merce, la Belgique l'avait prise spontanément 
et dès Tabord à sa charge, et n'a pas cessé de 
payer une dette qui n'incombait qu'à elle 
seule. 

Après avoir obtenu l'adhésion du gouver- 
nement hollandais au principe du rachat par 
voie de capitalisation, le gouvernement belge 
proposa aux États intéressés de consacrer cette 
conquête importante par un grand acte inter- 
national, et le 16 juillet 1863 fut signé à 
Bruxelles le traité général qui abolissait les 
péages de l'Escaut. 



Tendance 

à Taniformité 

des poids 

et 
mesnref. 



La liberté des échanges entraînait nécessai- 
rement l'uniformité des moyens d'échange. On 
a reconnu qu'il était avantageux et possible de 
donner aux divers rapports numériques que 
nécessitent les transactions commerciales une 
base simple, fixe, générale, en ramenant, au 
moyen de concessions réciproques, les diffé- 
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rents systèmes de poids et mesures en usage 
chez les nations civilisées, à un type commun 
( t unique. Des conférences, ayant jusqu'à pré- 
sent un caractère privé, se sont réunies pour 
discuter cette idée et dégager les principes 
dominant en la matière. Et, à en juger par 
l'accueil favorable que cette pensée d'unifica- 
tion a rencontré chez les principaux intéres- 
sés, il est permis d'entrevoir le moment où 
l'adoption universelle de l'unité métrique, em- 
pruntée au génie français, dotera les relations 
commerciales du monde civilisé d'une langue 
commune et d'une règle unique. 

Déjà l'on marche à grands pas vers la réali- conveations 

J or modernes. 

sation de l'unité monétaire. 

Une convention monétaire , signée à 
Vienne le 24 janvier 1857, entre l'Autriche et 
les États du ZoUverein, créait une monnaie 
commune à toute l'Allemagne. Une convention 
analogue, mais d'un caractère plus général et 
embrassant des nations de race et de langue 
diverses, a constitué, à partir de 1866, en 
union monétaire, quatre États, la France, l'Ita- 
lie, la Suisse et la Belgique, auxquels se sont 
réunis plus tard le Saint-Siège, la Grèce et la 
Roumanie. Ce traité établit dans son ensemble 
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un système complet pour les monnaies propre* 
ment dites, à l'exception des monnaies de bil-- 
Ion et sauf Tunité d'étalon. 

Enfin, la réunion des conférences moné- 
taires internationales a été accueillie par 
toute l'Europe avec les pins vives sympa- 
thies.. 

De nombreuses séances ont été consacrées 
aux délibérations de la conférence internatio- 
nale, et les bases posées par les représentants 
des divers États ont été recueillies dans un rap- 
port lumineux dû à la plume précise et savante 
de M. de Parieu. 

L'ensemble des décisions a été dominé par 
un vœu tendant à demander que les rapproche- 
ments de législation monétaire, qui pourraient 
être acceptés à l'avenir, aboutissent, autant 
que possible, à des conventions diplomatiques 
liant réciproquement les États et les mettant^ 
pour ainsi dire, en garde contre leurs propres 
mobilités. 

Bien que sur vingt États représentés elle ne 
comptât que deux pays seulement dans les- 
quels For fût la monnaie normale, la confé- 
rence a été cependant d'avis, à l'unanimité^ 
de chercher dans l'étalon d'or, avec Tai^^ 
au besoin comme son compagnon transiiaîre. 
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la base des rapprochements monétaires de 
ravenir» Le poids de cinq francs d'or à neiftf 
dixième de iln a paru, à l'unanimité^ le déoo^ 
minateur à indiquer d avance comme base des 
rapprochements désirables entre les systèmes 
monétaires divers. 

Au lieu de rechercher un système nouveau 
à créer de toutes pièces, la conférence a pré- 
féré se rattacher à celui de la conventmn mo*- 
nétaire signée à Paris le 23 décembre 1865. 
Le lien solide que ce système coiœerve avec les 
poids métriques, la population prépondérante 
de soixante-douze millions d'habitants qui y 
est habituée, ont fait penser aux plénipoten- 
tiaires que ce système devait être choisi comme 
un centre d'assimilation et dagglomération, 
autour duquel diverses tentatives de groupe- 
ment pourraient être indiquées avec chance 
de succès. Mais la conférence n'a pas voulu 
cependant le considérer comme imimuable et 
parfait; elle a pensé même qu'il pourrait^ sans 
la condition nécessaire d'une limitation abso* 
lue, être assoupli et élargi par diverves asso- 
eiations. 

La conférewîe a don£ émis l'avis qu'il sufOr 
rait,. pour réaliser déjà un certain bien gé- 
néral,, que certains accords résultassent du 
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groupement des unités de compte ou de cir- 
culation autour d'un dénominateur commun, 
emprunté au système de la convention de 
1865. 

Le gouvernement français ne s'est dissimulé 
ni rétendue, ni les difficultés de. la tâche qu'il 
a entreprise. Il lui a imprimé et elle gardera 
le caractère d'une grande enquête faite avec le 
concours des lumières de tous sur les condi- 
tions d'un problème qui touche aux intérêts de 
tous, et dont la solution définitive demeure 
réservée à un avenir pins ou moins pro- 
chain. 

sappreision Lcs passc-ports, qui constituent une restric- 
de.pa«e.ports. ^^^^ notablc à la liberté de circulation, ne sont 
plus, dans les conditions actuelles des commu- 
nications internationales , qu'une formalité 
inutile et vexatoire. Aussi peut-on s'attendre 
à une prochaine et radicale transformation de 
la législation à cet égard. Déjà, par une déci- 
sion mise à exécution dès le l'^'^ janvier 1861 > 
le gouvernement français a pris l'initiative, en 
supprimant l'obligation du passe-port pour 
les sujets anglais voyageant en France ; et de- 
puis, de nombreuses déclarations ont été échan- 
gées dans le même sens avec divers gouverne- 
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ments étrangers, parmi lesquels nous citerons 
TEspagne, la Belgique, la Hollande et la 
Suède. 

La circulation des idées, l'échange des cor- unifomiié 

^ en matière 

respondances ne pouvait que recevoir une *« 

* A ^ correspondance. 

puissante impulsion des améliorations qu'ap- ^*'"7ti{i^'' 
poi-tait chaque année à l'échange des produits télégraphique. 
et au transport des personnes. Les besoins 
étaient les mêmes, les tendances et les moyens 
d'exécution devaient être les mêmes. Les té- 
légraphes ont achevé l'œuvre qu'avaient si 
heureusement commencée les chemins de fer. 

On se souvient de l'état d'isolement et 
d'étroite fiscalité qui caractérisait, il y a vingt- 
cinq ans à peine, le service des postes en 
Europe. 

En matière de correspondances comme en 
matière de douanes, ce n'était que variété, 
confusion, arbitraire, luxe de réglementation 
et absence de principes. Aujourd'hui, grâce 
aux réformes libérales opérées dans le régime 
des postes intérieures, grâce surtout aux nom- 
breuses conventions postales et télégraphiques 
qui relient les uns aux autres les États civili- 
sés, on est arrivé, sinon à l'unité parfaite, du 
moins à une certaine uniformité dans les taxes 
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des dépêches aussi bien q«e dans les procédés 
d^ transfflfeissimL Procurer oa public tontes les 
facilités compatibles avec une bonne oi^nisa- 
tion du service, par rabaissement progressif 
ârs taxes et l'élévation du poids légal des let- 
tres^ tel avait été le bot, tel a été le résultat 
des réformes intérieures et des transactions in- 
ternationales qui ont marqué ces vingt der- 
nières années.^ 

Quant aux communications télégraphiques 
qui, terrestres ou sous-marines, tendent à em- 
brasser le monde entier, on a dû résondre les 
difficultés résultant de la différence des idiomes, 
fixer des tarifs à la fois rémunérateurs et libé- 
raux, assurer la célérité et le secret de la 
transmission. L'unité de taxe, Pemploi des 
chiffres comme mode de correspondance et 
Tadoption du franc comme unité monétaire 
pour la formation des tarifs internationaux, ont 
été acceptés en principe par tons les États de 
TEurope* 



Code universel Siguakms eufin, comme un dernier et con- 
signaux sîdérable symptôme de cette tendance à Tu- 

maritimes • * 

nifonnité en matière de correspondances, l'a- 
doption par FAngleterre et la France d'un 
code universel de signaux maritimes, soigcmn 
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sentent élaboré an srin d'une commission 
anglo-française qui s^est réunie dès 1864. Un 
certain nombre de puissances maritimes ont 
déjà adhéré à ce mode nouveau de communi- 
tîon internationale qui est appelé à devenir, 
dans un temps donné, la lan^e maritime 
universelle. 

Depuis vingt-cinq ans, date de rétablisse- dl^i^ifép^wf^^ 
ment des voies ferrées, la mobilisation de la i»»**™»**®»»**»- 
fortune privée, les appels fréquents des gou- 
vernements au crédit public, le développe*- 
ment de la spéculation, ont fait faire à Tesprit 
d'association de rapides progrès; il est devenu 
l'un des agents les plus actifs en même temps 
qu'une des plus solides garanties de la pro- 
spérité et de la paix communes. L'union des 
capitaux a engendré la solidarité des intérêts, 
et chaque jour voit se former de grandes com- 
pagnies industrielles et se fonder de grands 
établissements de crédit qui, concentrant sur 
un point déterminé les forces éparses et, em- 
ployant à un objet d'inlérêt général une masse 
de ressources empruntées à toutes les nations, 
permettent d'entreprendre les plus gigantes- 
ques travaux d^utilité publique internationale. 
Qu'on se rappelle le câble transatlantique et 
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TancieD et le nouveau conlinents mis, pour 
ainsi dire, à quelques minutes l'un de Taufre; 
— la Turquie d'Europe sur le point d'être re- 
liée à l'Inde et à Textrême Orient par la double 
ligne du télégraphe et du chemin de fer de la 
vallée du Tigre; — enfin le percement de 
l'isthme de Suez par une compagnie interna- 
tionale, la mer Rouge réunie de nouveau, 
après vingt siècles, à la Méditerranée, et les 
marchés du vieil Orient et de la jeune Austra- 
lie désormais à quelques jours seulement de 
Trieste et de Marseille. Les préoccupations ja- 
louses d'une puissance comme l'Angleterre, 
et les difficultés qui semblaient, rendre vains 
l'initiative et l'indomptable courage d'un 
homme dont le nom reste désormais attaché 
à l'honneur de cette grande conquête paci- 
fique, M* le comte Ferdinand de Lesseps, 
n'ont rien pu contre l'invincible faisceau des 
intérêts de l'Europe et de la civilisation, 
représentés par les capitaux de toutes les 
nations, soutenus par l'opinion publique et l'é- 
quitable intervention du gouvernement fran- 
çais^ . 



Nous avons vu les peuples, sous l'aiguillon 
légiîiatite. ^® l'intérêt matériel, se rapprocher, se fré- 
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quenter, s'entr'aider et s'entendre pour as- 
seoir leur prospérité réciproque sur la liberté 
et la satisfaction communes. 

Nous allons voir la même tendance se pro- 
duire, peut-être plus vivace et plus impé- 
rieuse, dans l'ordre des satisfactions morales, 
et les peuples, aussi avides de l'unité législa- 
tive que de l'unité douanière ou postale, se 
prêter à l'abandon de certains de leurs droits 
particuliers, au profit du droit de tous, comme 
ils s'étaient prêtés au sacrifice de certains de 
leurs intérêts, en vue de l'intérêt général. 

On sait ce qu'était l'étranger au regard ^^^{!^f,^^^^^^^ 
des sociétés antiques, sociétés oligarchiques, "•^"^iïernfs'.''* 
théocratiqaes et militaires : c'était V ennemi. 
Il n'y avait pour lui, ou mieux contre lui, 
d'autre loi que la loi des suspects : 

jEterna legis adversus hostern auctoritas. 

De nos jours, grâce à l'influence des idées 
chrétiennes, qui ont trouvé un auxiliaire inat- 
tendu dans les nouvelles doctrines économi- 
ques sainement comprises, les distinctions de 
nationaux et d'étrangers vont s'affaiblissant et 
tendent à disparaître du code des nations ci- 

LS DROIT PUBLIC ET L'EUROPB MODERNE. II — 23 
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vilisws. Loin de repousser rétraoger, on va, 
en quelque manière^ à sa rencontre par les 
facilités d'accès, de transport et d'établisse- 
ment que lui offrent les institutions et les gou- 
vernements. On ne l'attire point comme une 
proie à dépouiller, on l'aceueille <îomme un 
précieux instrument de travail et de prospérité 
commune. Les nations ont compris qu'il était 
de leur intérêt de favoriser cette importation 
(le races et d'industries diverses qui, par le 
frottement et le mélange des croyances et des 
habitudes, éteint les jalousies nationales, apaise 
les haines religieuses et finit par se résoudre 
en une alluvion féconde pour le bien-être gé- 
nérnl. 

L'émigration peut être considérée comme 
l'un des faits les plus considérables et les plus 
caractéristiques de la civilisation au dix*-aeu-- 
vie me siècle. Qui ne se rappelle l'éloquente 
protestation de Mirabeau en faveur du droit 
d'émigrer que le despotisme de l'esprit révo- 
lutionnaire refusait aux citoyens d'un pays 
soi-disant libre? Aujourd'hui Témigration, 
défendue ou tout au moins soumise à nombre 
de formalités restrictives, en Russie et dans la 
plupart des États allemands, favorisée, on 
peut le dire, par la politique de l'Angleterre 
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pour ses sujets irlandais^ est absolument libre 
en France; et pourtant c'est celle-ci qui four- 
nit le moindre contingent. De 1819 à 1855, 
le nombre des émigrants qui sont allés porter 
les arts et les industries de la vieille Europe 
sur le nouveau continent s'est élevé à plus d(^ 
quatre millions d'individus. Il est inutile do 
s'appesantir sur les causes qui déterminent cet 
immense déplacement d'hommes^ ce mouve- 
ment régulier d'idées et d'intérêts ; mais on 
ne peut s'empêcher d'en signaler les merveil- 
leux résultats à l'attention du philosophe et 
de l'homme d'État : les déserts peuplés et fé- 
condés, les côtes les plus inhospitalières ou- 
vertes au commerce, des nations nées d'hier 
à la vie civilisée et aujourd'hui plus qu'adultes ; 
les conditions de l'équilibre politique changées 
en moins d'un demi-siècle ; le domaine de la 
barbarie se rétrécissant de jour en jour, et la 
conquête du monde semblant promise aux ef- 
forts combinés de la foi religieuse et de l'acti- 
vité industrielle des races européennes. 

Sous l'action de ce travail incessant de rap- 
prochement et de fusion, les mœurs se modi- 
fiaient et s'adoucissaient : 11 en devait êti'e de 
même des législations. L'usage du drint de ré'- 
torsioriy qui consiste en une sorte de récrpro- 
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cité de mauvais traitements, ménagée de façon 
à ne point constituer des hostilités déclarées, 
est généralement abandonné par les gouver- 
nements soucieux de leur bon renom et de 
leur intérêt bien entendu. L'expérience a mon- 
tré que les capitaux et les talents, c'est-à-dire 
les forces vives de la civilisation moderne, dé- 
sertent les pays encore assujettis à d'étroits 
préjugés, pour demander asile aux gouverne- 
ments éclairés qu'ils récompensent de leur 
protection, en fécondant leur sol et en enri- 
chissant leurs peuples. Portails l'a dit, dans un 
beau discours : « La jalousie et l'injustice fu- 
rent toujours mauvaises ménagères de la puis- 
sance. » 

Le droit d aubaine abandonné en France 
dès la fin du dix-huitième siècle, ou sensible- 
ment restreint par suite de conventions diplo- 
matiques, avait été entièrement aboli, en 1790, 
par un décret de l'Assemblée constituante; ré- 
tabli partiellement et en vertu du principe de 
réciprocité par le législateur de 1803, il a dis- 
paru de notre législation par l'effet de la loi 
du 14 juillet 1819, qui admet les étrangers à 
posséder, à disposer et à recevoir de la même 
manière que les Français. On peut aujour- 
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d'hui considérer le droit d'aubaine comme uni- 
versellement aboli, tant en Europe qu'en Amé- 
rique, soit par les législations locales^ soit par 
suite de conventions diplomatiques. Il en est 
de même du droit de détraction ou de retraite, 
sorte de démembrement du précédent, qui pré- 
levait un impôt sur les fonds acquis par testa- 
ment, ou par succession, dans un État et trans- 
portés dans un autre. 

L'étranger, en France^ est admis à faire le 
commerce dans les mêmes conditions que le 
régnicole, auquel il est entièrement assimilé, 
quant à sa capacité de commerçant. Sa capa- 
cité civile demeure soumise au statut per- 
sonnel. La loi de 1867 facilite à l'étranger 
l'acquisition de la qualité de Français, en ré- 
duisant sensiblement la durée du stage obli- 
gatoire. 

Pour compléter cet exposé de la condition 
actuelle des étrangers en France, on doit si- 
gnaler les décrets impériaux rendus en con- 
seil d'État qui, par application de la loi du 
30 mai 1857, peuvent autoriser les sociétés 
anonymes, ou autres associations commercia- 
les, industrielles ou financières, légalement 
constituées dans les pays étrangers, à exercer 
leur droits en France. Du reste, ces disposi- 
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lions, si favorables au développement et à la 
sécurité des relations internationales, ne sont 
que la consécration de la jurisprudence libé- 
rale et constante des tribunaux français. 

Le vieil Orient lui-même semble disposé à 
sortir de son isolement et a incliner devant la 
loi commune des nations civilisées ses préjugés 
et ses traditions séculaires. Après cinq ans de 
négociations, la Porte, cédant au vœu des puis- 
sances garantes, vient d'accorder aux étran- 
gers le droit de posséder des biens-fonds sur 
le sol musulman, sous la condition que des mo- 
difications importantes seraient introduites, 
d'un commun accord, dans les capitulations 
spéciales qui ont jusqu'à présent réglé la con- 
dition des étrangers résidant sur le territoire 
ottoman. Ainsi se trouve consommée l'œuvre 
de 1856 qui avait entrepris de faire entrer 
dans le concert européen et de ranger déflni- 
tivement sous la bannière de la civilisation 
occidentale l'héritage encore vaste des sul- 
tans. 

^ou'vTxtauon L'idée de juridiction est étroitement liée à 
des jogemenu j,.^^^ ^^ souvorainoté, dout elle forme à la 

fois l'attribut et le caractère le plus impoiv 
tant. Selon le droit strict, l'action de la justice 



réiranger. 
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est reofermée dans les limites de l'État qui a 
institué le magistrat ohai^é de prononcer. 

a L'autorité de la chose jugée, dit Merlin, 
ne dérive pas du droit des gens, elle ne tire 
sa force que du droit civil de chaque nation; » 
et le principe de Tindépendance des États, 
fondement reconnu du droit des gens, sem- 
blerait devoir s'opposer absolument à Texécu- 
tion^ sur le territoire d'un État, d'un jugement 
rendu par l'autorité judiciaire d'un État étran- 
ger. Mais des considérations d'utilité et de 
convenances réciproques, et surtout cette ten- 
dance invincible de notre temps à l'uniformité 
législative, ont déterminé les nations à se dé- 
partir de la rigueur du droit. Des actes diplo- 
matiques, ou les lois intérieures de certains 
États, ont établi, en vertu et sous condition 
du principe de réciprocité, des exceptions à 
cette règle, que les jugements ne peuvent re- 
cevoir d'exécution dans un pays étranger. 
Toutefois ces exceptions, même les plus con- 
sidérables, réservent expressément le droit 
à'exequatury en faveur du juge du pays où 
l'exécution doit avoir lieu. 



CoQTenlion 



C'est à cet esprit de concessions réciproques dextraduion 
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et de véritable solidarité qu'il faut rapporter 
les applications de plus en plus nombreuses 
que reçoit le principe de l'extradition des mal- 
faiteurs. On connaît Torigine et les abus du 
droit d'asile^ tel que le pratiquaient ces âges 
de trouble et de violence, où les nations, pla- 
cées les unes vis-à-vis des autres dans un état 
d'isolement et d^hostilité pour ainsi dire per- 
pétuelle, ne se préoccupaient des actes crimi- 
jiels commis hors de leur territoire que pour 
recueillir les coupables, obéissant ainsi à une 
sorte de faux point d'honneur qui leur faisait 
sacrifier à la pratique aveugle de Thospitalité 
les besoins les plus impérieux et les droits gé- 
néraux de la vie sociale. 

Aujourd'hui, nations et gouvernements, 
mieux éclairés sur la condition des rapports 
internationaux, ont compris qu'il y avait pour 
tous, à l'égard du crime, un devoir absolu et 
un intérêt commun; et l'accord universel a 
sanctionné l'extradition, comme l'application 
la plus générale et aussi la plus nécessaire du 
principe de la répression pénale qui réunit, 
dans une pensée de protection et de garantie 
mutuelles, la communauté tout entièie, lésée 
dans ses droits, ou troublée dans son repos 
par l'acte d'un individu. 
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L'extradition, qui est chaque jour davantage 
dans le droit naturel, a dû le jour aux princi- 
pes philosophiques du droit public. La ques- 
tion est grave et mérite d'être connue : 

« La persuasion de ne trouver aucun lieu 
sur la terre où le crime demeure impuni se- 
rait un moyen bien efficace de le prévenir, » 
a dit Beccaria dans son Traité des délits et 
des peines. 

Cette pensée, si heureusement formulée par 
un éminent jurisconsulte, est la base de tous 
les traités d'extradition conclus entre les di- 
verses nations civilisées. 

On a beaucoup disserté sur le plus ou moins 
fondé du droit d'extradition. D'excellents es- 
prits, lord Coke, Pinheiro-Ferreira^ M. Sapey, 
pour ne citer que les plus célèbres, l'ont com- 
battu au nom de l'histoire, de la raison, de la 
charité. 

Dans un mémoire couronné par la Faculté 
de Paris, M. Sapey a écrit en faveur du cou- 
pable fugitif et suppliant ces lignes éloquentes 
que nous aimons à reproduire : 

« Pourquoi la terre de France ne sauve- 
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t-elle pas le suppliant^ comme elle aSranehit 
Tesclave qui la touche? Serait-il donc si re- 
grettable que le territoire de chaque nation, 
devenu sacré, fût un asile dans Tautique et 
religieuse acception du mot? S'il faut un châ- 
timent, n'est-ce rien que l'exil? Les an- 
ciens le permettaient à Taocusé qui déses- 
pérait de sa cause, et la patrie croyait avoir 
assez puni le coupable qui ne devait plus la 
revoir. » 

Malgré l'autorité qu'ont en cotte matière 
des hommes aussi éminenft, nous croyons, au 
contraire, que Textradition constitue un véri- 
table progrès du droit public et qu'elle exerce 
sur la morale une influence salutaire. 

Nous pourrions nous contenter de la raison 
qu'en donne Beccaria, mais il convient d'a- 
jouter que les rapports établis entre les na- 
tions leur ont créé de nouveaux intérêts et de 
nouvelles obligations réciproques. Le crime 
qui retentit chez l'une réveille un écho chez 
l'autre, et il importe d*en prévenir les fâcheux 
efi'ets par une énergique répression* £n outre, 
l'état qui livre le criminel fait acte de juridic-* 
tion, et il ressort de cet acte que les lois écrites 
dans un pays ne perdent pas toute leur auto- 
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rite en passant dans un autre pays, comme le 
prétendait Locke. 

On peut regretter, il est vrai, que Textradi- 
tion s'étende bien souvent aux simples délits 
et que les crimes et délits politiques fassent 
à peu près seuls exception h la règle génénale. 
On peut le regretter, d'autant plus, que le droit 
d'asile qui aurait servi de pondérateur au droit 
d'extradition est supprimé presque partout. 
Ne montrer au coupable d^autre horizon que 
le châtiment; ne Ini ménager aucun espoir de 
pardon, aucune chance d'une vie meilleure et 
plus régulière semble bien dur au premier 
abord. Il suffit cependant de répondre que l'in- 
térêt de la société, quelquefois celui du- cou- 
pable, s^accordent mal de ces raisons de sen- 
timent. 

Le droit d'extradition vaudra toujours mieux 
que le droit d'asile dont l'antiquité et le moyen 
âge ont fait des abus si déplorables et qui ré- 
gnait alors sans partage. 

Un grand nombre d'auteurs, M. Élie Faus- 
tin en tête, soutiennent que l'extradition est 
une institution ancienne. Ils la montrent lut- 
tant sans cesse contre le droit d'asile, mais les 
exemples qu'ils donnent sont loin d'être eoii- 
cluents. 
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Les Israélites sommant la tribu de Jiida de 
livrer les hommes de Gabaa, accusés d'un 
crime; ces mêmes Israélites livrant Samson, 
leur compatriote et leur chef^ aux Philistins 
leurs ennemis; les Lacédémoniens déclarant 
la guerre aux Messéniens, qui refusaient de 
livrer un meurtrier; Caton proposant au Sénat 
de livrer César aux Germains^ pour le punir 
de leur avoir fait une guerre injuste ; les Gau- 
lois demandant aux Romains de leur livrer 
les Fabius qui les avaient attaqués; ceux- 
ci se faisant livrer Annibal par Prusias ; tous 
ces faits, et bien d'autres semblables qu'on 
pourrait citer, ne prouvent qu'une chose : 
c'est que loin d'être une institution, l'extradi- 
tion n'était, au contraire^ qu'une dérogation 
au principe contraire généralement adopté. 

Dans l'état d'isolement hostile où vivaient 
les peuples, le territoire de chacun était dé- 
fendu avec un soin jaloux et constituait pour 
l'accusé un asile inviolable. Les réclamations 
de leurs voisins à ce sujet ressemblcdent à des 
exigences appuyées par la force. Le refus d'y 
accéder entraînait ordinairement un cas de 
guerre. 

Il y a loin, comme on voit, de ces faits acci- 
dentels, ayant presque toujours une cause po- 
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litique, à un état de choses régulier et reconnu, 
à un principe. 

La solidarité morale qui relie les nations 
modernes a seule pu le faire entrer dans les 
lois. C'est ce que démontre, par des arguments 
irréfutables, un jeune auteur qui vient de faire 
paraître un excellent ouvrage sur la matière 
et dont nous nous plaisons à suivre la doc- 
trine *. 

La première convention certaine d'extradi- 
tion date du 4 mars 1376. Elle a été conclue 
entre la France et la Savoie. Depuis cette épo- 
que, les puissances ont fait souvent des dé- 
marches pour obtenir la livraison des coupa- 
bles réfugiés à l'étranger. Mais aucun texte 
précis ne vint formuler, avant le dix-huitième 
siècle, le droit qu'elles avaient de le faire. Au 
dix-septième, il en était fort question dans les 
livres spéciaux, et l'on pouvait prévoir déjà 
qu'une législation générale allait être adoptée. 
On cite à cette époque plusieurs cas d'extra- 
dition dont le plus célèbre est celui de la mar- 
quise de Brinvillers, remise entre les mains de 
la police française par les autorités du duché 



1. Traité de VExtraiitiony par A. Pillot, docteur en droit. 
Paris. Pion, éditeur, 10, rue Garancière. 



Digitized by 



Google 



366 LA .PAIX ET LA DIPLOMATIE. 

de Bade où elle était réfugiée i depuis trois ans. 
Il est bon de faire remarquer que le mot ex^ 
tradition^ eastrader^ n'était pas eocore entré 
daus la langue juridique. On se servait dcis 
équivalents, remettre^ reêtituer, ou en latin 
remittere^ restituerez Ce n'est qu'en 1791 
qu'on trouve ce mot si eommun aujourd'hui 
dans les conventions relatives à la matière. 

L'ordonnance du gouvernement des Pays- 
Bas, soumis alors à l'Autriche, et datant du 
ti juin 1736, l'ordonnance royale de France 
du 17 août de la même année, bien qu£ ne 
constituant pas une convention proprement 
dite, servent toutes deux de modèles aux: dif- 
férentes stipulations passées depuis lors et 
ayant l'extradition pour objet. C'est une dé- 
claration de réciprocité entre la France et les 
Pays-Bas pour la remise des malfetiteuns. Ces 
ordonnances consacrent un principe qui est 
encore aujourd'hui généralement admis. C'est 
qu'un Etat ne livre pas ses nationaux. La huile 
brahantine assurait aux Brabançons le privi- 
lège de ne pouvoir être soustraits à leurs ju- 
ges naturels. La France respecta et suivit la 
même ligne de conduite. Toutes les nations 
civilisées l'ont imitée. 

Un véritable traité d'extradition fut passé 
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entre la France et le Wurtemberg, le 26 mars 
1759, un avec la Suisse, le 28 mai 1777, un 
avec l'Espagne, le 29 septembre 1765; ce der- 
nier n'a été modifié qu'en 1850. Pour la Sar* 
claigne et la Prusse, on s'en remettait à un 
nsâge ancien qu'on ne crut pas devoir régle- 
menter. 

On peut dire qu'en 1789, la France entre- 
tenait des relations d'extradition avec tous les 
pays limitrophes. La Grande-Bretagne seule 
était restée en dehors du concert, et l'on peut 
citer à peine deux ou trois cas où des crimi 
nels insignes furent remis à leurs juges natu- 
rels par la trop hospitalière Angleterre. Elle 
ne se décida à reconnaître le nouveau prin- 
cipe qu'au traité d'Amiens, en 1802- On sait, 
d -ailleurs, combien fut courte la paix qu'il 
procura. Les préjugés reprirent le dessus pen- 
dant la guerre, et ce n'est qu'en 1843 que fut 
conclu un traité définitif réglant l'extradition 
des malfaiteurs français réfugiés en Angle- 
terre et récriproquemeijt. 

Daos.le courant du dix-huitième siècle, les 
r^les générales concernant l'extradition ont 
été les suivantes : 

L'extradition n'a lieu que pour les grands 
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crimes ; leur énumération a lieu dans certains 
traités, mais elle n'est pas limitative. 

L'extradition s^applique aux individus con- 
damnés juridiquement ou poursuivis en vertu 
de mandats légaux. D'où la nécessité de pro- 
duire le mandat ou le jugement à l'appui de 
la demande. 

Les frais occasionnés par l'extradition sont 
à la charge de l'État requis. 

Ces rapports n'existent qu'entre les pays li- 
mitrophes. A partir de 1 830, ils prendront ua 
développement rapide. En 1875, ils embras- 
seront le monde entier. 

Nous allons nous contenter de doqner la no- 
menclature des différents E:ats avec lesquels 
nous avons maintenant des traités d'extradi- 
tion, avet la date de la signature de ces trai- 
tés: 

Bavière, 10 mars 1827. 

Italie, 23 mai 1838. 

Cette convention, conclue avec laSardaigue^ 
a été modifiée par deux déclarations du 16 
juillet 1873, qui régissent aujourd'hui tout 
le royaume. Nous avions antérieurement aux 
événements de 1 870 divers traités avec les di- 
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vers États de la péninsule. Le dernier, avec 
les États pontificaux, porte la date du 19 juil- 
let 1859. 

Grande-Bretagne, 1843. 

Autriche, 1855. 

Prusse, 21 juin 1845. 

Divers États et principautés d' Allemagne ^ 
de 1843 à 1850. 

Belgique, 1834, complété en 1856. 

Espagne, 26 août 1850. 

États-Unis, 9 novembre 1843^ complété en 
1845, 1858 et 1860. 

Pays-Bas, 1844. 

Venezuela, 23 mars 1853. 

Nouvelle-Grenade, 9 avril 1850. 

Suède et Norvège, 4 juin 1869, etc., etc. 

Le traité du 18 juillet 1828 avec la Suisse 
a régi, jusqu'à nos jours, les rapports concer- 
nant Textradilion entre la France et la Confé- 
dération helvétique. Il a été renouvelé le 12 
janvier 1 870. C'est le type le plus récent et le 
plus complet des conventions sur la matière. 

Nous croyons, pour cette raison, devoir en 
publier quelques extraits : 

« Art. l*^ — Le gouvernement de S. M.TEm- 
pereur des Français et le gouvernement de la 

LE DROIT PUBLIC ET L*EUROPE MODERSfE. II ~ 24 
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Confédération suisse s'engagent à se livrer ré- 
ciproquement^ sur la demande qu^un des deux 
gouvernements adressera à Tautre, à la seule 
exception de leurs nationaux, les individus 
réfugiés de Suisse en France et dans les colo- 
nies françaises, ou de France et des colonies 
françaises en Suisse^ et poursuivis ou condam- 
nés comme auteurs ou complices par les ti4- 
bunaux compétents, pour les crimes et délits 
énumérés ci-après (suit une énumération de 
trente-deux espèces de crimes et délits) : 

c< Art. 2. — Les crimes et délits politique^; 
sont exceptés de la présente convention. • . . 

« Art. 3. — La demande d^extradition devra 
toujours être faite par la voie diplomatique. 

« Art. 10. — Les frais occasionnés par l'ar- 
restation, la rétention, la garde, la nourriture 
et le transport des extradés, seront supportés 
par celui des deux Étals sur le territoire do- 
quel les extradés auront été saisis, etc. » 

A notre connaissance, la Russie, le Dane- 
mark, TÉgypte, la Confédération Argentine et 
et le Brésil sont les seules puissances qui n*ont 
pas conclu de convention d'extradition. Cette 
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taeune est regrettable. Mais il ne faut pas per- 
dre de vue qu*à défaut de règle certaine, il 
suffit qu'une demande d^extradition soit adres- 
sée à Tune de ces puissances, pour qu'il y soit 
donné suite, si elle est légitime. 

Les malfaiteurs peuvent avoir aujourdTiui 
c< la persuasion de ne trouver aucun lieu sur 
la terre où le crime demeure impuni ». 

Enfin, dans la sphère de» intérêts întellec- pou^ï^fj^^oj^^été 
tuels qui se rattachent par un lien si étroit aux lidutwSe 
intérêts moraux des sociétés modernes, une artistique. 
série de conventions spéciales, embrassant la 
grande majorité des États civilisés, a constitué, 
ou est en train de constituer, une législation 
commune qui assure aux productions de l'es- 
prit, de Fart pur et de l'invention industrielle 
une efficace garantie, et à leurs auteurs une 
rémunération légitime, comme un droit de cité 
universel. 

On n^^a pas besoin d'ajouter que la France a 
été une des premières à marcher dans cette 
voie. Un décret du 28 mars 1852 assimile com- 
plètement, sans imposer aucune condition de 
réciprocité, les œuvres de littérature et de 
beaux-arts publiées en pays étranger à celles 
qui sont publiées en France. 
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inuî^aSonïes Autrcfois Ics peupies, tout entiers à la dé- 
chemiM*de fer. fiance et aux précautions hostiles, s'obstinaient 
à ne communiquer avec leurs voisins que par 
des routes peu nombreuses, faciles à intercep- 
ter, et qui subordonnaient d'ailleurs les inté- 
rêts de la circulation aux exigences de la stra- 
tégie. Aujourd'hui que l'habitude des relations 
pacifiques et la connexité des intérêts maté- 
riels tendent à émousser les rancunes, à af- 
faiblir les préjugés nationaux, les voies de 
communication internationales, et parmi elles, 
au premier rang, les voies rapides, sont de- 
venues l'instrument le plus efficace des 
entreprises de la paix. Les chemins de fer 
rapprochent les grandes capitales, foyers de 
Tintelligence et de la civilisation, facilitent les 
échanges, échanges d'idées aussi bien que de 
produits industriels, suppriment les frontières 
et préviennent le retour de la guerre, en four- 
nissant les moyens d'en abréger la durée. 
Aussi les gouvernements, dociles aux vœux 
des populations, se sont-ils entendus pour fa- 
voriser ce mouvement qui promet de s'étendre 
jusqu'aux contrées les plus lointaines. Partout 
on s'attache à multiplier, à coordonner, à re- 
lier ces grandes artères qui, par le jeu d'une 
circulation régulière et constante, entretien- 
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nent, du centre aux extrémités du corps euro- 
péen, l'activité, la chaleur et la vie. 

De là des transactions d'État à Ëtat, où l'on 
a dû ménager et concilier ensemble les droits 
particuliers de souveraineté des États et les 
intérêts généraux des relations internationa- 
les*. 

Les chemins de fer ont créé une nouvelle d^emiM^de fer 
carte commerciale, politique et stratégique de i'B,^pe. 
l'Europe. Us doivent, dans un temps plus ou 
moins éloigné, donner lieu à une législation in- 
ternationale pour établir les garanties qui sont 
dues avant tout à l'état, à son contrôle néces- 
saire, à sa légitime autorité et que réclament 
également les intérêts des populations et la 
sauvegarde des capitaux qui, sous formes d'ac- 
tions et d'obligations sont engagés partout 
dans ces entreprises. Il y a eu dans tous les 
pays de l'Europe et en Amérique de grands 
travaux exécutés qui font honneur à la science 
et qui déjà, au point de vue économique, ont 



1 . La plus importante convention de cette nature est celle 
qui a été signée en 1867 entre la France et la Belgique et qui 
mit fin àTincident franco-belge. Nous étant directement trouvé 
mêlé aux négociations qui précédèrent la conclusion de cette 
convention, nos lecteurs apprécieront les sentiments de haute 
convenance qui nous empêchent d'en parler. 
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produit d'immeudes ipésultate. Il y a ea aassi 
des concurrenoes effrénées, des spéculations 
scandaleuses. C'est ia coudition des choses hu- 
mnines que toute innovation a ses périls et 
amène d'inévitables abus, comme toutes les 
luttes ont leurs victimes 

Mais on peut dire qu'ici les résultats obte- 
nus sont bien supérieurs aux dommages éprou- 
vés. Toutefois, il est désirable que les gouver- 
Qjements se concertent avec plus de suite et de 
confiance réciproque qu'ils ne l'ont fait jusqu'à 
ce jour, pour constituer dans des intérêts aussi 
graves ]es principes et les règles du droit 
public. 

Pourquoi ne ferart-on pas pour les chemins 
de fer ce qui s'est fait pour les monnaies, pour 
les télégraphes, pour les postes et pour tout 
ce qui développe à travers les frontières les 
rapprochements des peuples? Pourquoi n'y 
aurait-il pas des réunions internationales où 
Ton délibérerait chaque année sur toutes les 
questions que soulève la solidarité des divers 
réseaux européens dont l'isolement serait un 
contre-sens? Pourquoi les garanties dues aux 
États, aux populations et aux capitaux ne 
avaient-elles pas sauvegardées par l'entente 
commune? Et pourquoi les législations diffé- 
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rentes ne s'empninteraient-elles pas ce qu'elles 
ont de mieux ? Il n'y a pas d'études plus im- 
portantes, au temps où nous sommes, que 
celles qui ont pour objet le régime des che- 
mins de fer dans tous les pays ; c'est là une 
pensée que nous soumettons à l'honorable 
ministre des travaux publics de France et à 
ceux de tous les gouvernements de l'Europe \ 
Il nous sera permis d'indiquer encore une 
idée qui nous semble opportune. La diplo- 
matie moderne a des attributions nouvelles 
qui lui sont dévolues par tout ce qui se rat* 
tache au mouvement immense de découvertes, 
d'innovations, de réformes, sous l'influence 
desquels s'accomplit l'avancement moral et 
matériel des peuples. Il n'est pas une am- 
bassade qui ne compte dans ses rangs un 
attaché militaire, afin d'observer les transfoiv- 
mations et les perfectionnements des diverses 
armées de l'Europe. Pourquoi les ingénieurs 
ne deviendraient-ils pas aussi les auxiliaires 



1. Un ouvrage récemment publié sous ce titre : Du régime- 
dê$ travaux publics en Angleterre, et qui a pour auteur M . Charly 
de Franqueville, maître des requêtes au conseil d^Ëtat , peut 
être considéré déjà comme un des éléments les plus précieux 
de cette grand enquête dont sortiraient nécessairement des dé- 
monstrations et des vérités qu'il devient chaque jour plus ur- 
gent de mettre en lumière. 
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intelligents et pratiques des ambassadeurs? 
Pourquoi leur science n'apporterait-cUe pas 
à Faction diplomatique un concours qui lui 
permettrait de pénétrer dans un domaine qui 
louche de si près à la politique et à la straté- 
gie? Nous avons la certitude que nos ingé- 
nieurs français seraient à la hauteur d'une 
telle mission, car déjà ils ont porté bien haut 
le renom de l'école illustre et savante qui est 
la pépinière de nos ponts et chaussées en même 
temps que celle de l'artillerie. Disons-le, à 
l'honneur du pays, nos ingénieurs par les ad- 
mirables travaux qu'ils ont exécutés, non- 
seulement chez nous, mais en Allemagne, en 
Italie, en Espagne, en Autriche, en Russie, 
ont fondé l'influence de la France civilisa- 
trice et, en voyant les tunnels qu'ils ont per- 
cés à travers les montagnes, les viaducs qu'ils 
ont posés sur les fleuves et sur les abîmes, 
en contemplant la hardiesse de ces œuvres 
véritablement monumentales, on peut dire 
d'eux qu'ils sont les conquérants des temps 
modernes. N'est-ce pas encore à leur initia- 
tive que sera due cette tentative qui aurait 
4léconcerté toutes les imaginations et que la 
science seule pouvait croire possible, de creu- 
ser sous la Manche le tunnel qui doit réunir 
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r Angleterre et la France? Et n'est-ce pas un 
illuslre ingénieur, M. Michel Chevalier, qui va, 
de ce côté du détroit, associer son nom à cette 
glorieuse entreprise ratifiée déjà par une loi 
que le ministre actuel des travaux publics, 
M. Caillaux, aura eu Thonneurde proposer? 

Nous ne terminerons pas sans insister sur BxpMiUon 

aniTerselle. 

le rôle de plus en plus considérable que les 
expositions universelles paraissent appelées à 
jouer dans l'histoire de la civilisation moderne. 
Une expérience de quinze ans nous autorise à 
voir, dans cette utile institution, l'un des ins- 
truments les plus efficaces des progrès déjà 
accomplis par le dix-neuvième siècle , et le 
plus sûr garant de ceux que lui réserve l'ave- 
nir, dans le triple ordre des intérêts écono- 
miques, moraux et intellectuels. 

Ce ne sont point, en effet, de banales réu- 
nions de commerçants et d'industriels, des 
exhibitions de produits rassemblés à grands 
frais pour satisfaire une vaine curiosité. Leur 
objet est plus vaste, leur destinée plus haute. 
11 ne faut pas oublier que l'exposition univer- 
selle de 1 855 a été le point de départ du mou- 
vement d'idées et de faits qui a abouti à la 
liberté des échanges; celle de 1867 est là pour 
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témoigner des résultats et des bienfaits de son 
aînée. On peut dire que les expositions uni- 
verselles sont les eiUreçiies des peuples. C*est 
dans ces concours solennels qulls apprennent 
à se juger et à se connaître, qu'ils s'instrui- 
sent sur la corrélation intime et proyidentielle 
établie entre la prospérité de chaque peuple 
et la sécurité de tous, et qu'ils s'habituent à 
préférer les émulations fécondes aux jalousies. 
Au spectacle de ces conquêtes pacifiques de 
l'esprit humain l'opinion publique s'éclaire, 
s'élève, se prémunit contre les égarements de 
la passion ou les surprises des intérêts égoïstes. 
Non pas que le patriotisme des nations s'en 
trouve altéré ou diminué ; seulement il est 
devenu moins étroit, moins facile aux alai^ 
mes^ moins obstiné aux défiances jalouses : la 
flamme n'est point éteinte; elle s'est épurée, 
mais en même temps avivée au souffle de l'es- 
prit nouveau. 

La Chine C'cst aussi par des résultats effectifs que 

lapon. s'est manifestée la propagande civilisatrice jus- 
que dans les pays les plus éloignés. L'action 
combinée des puissances a fait tomber, dans 
ces dernières années, les barrières qui fer- 
maient absolument au commerce étranger 
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Taccès des marchés de Textrême Orient, ou 
ne lui permettaient que des relations insuffi- 
santes et précaires. G^est rallianoe anglo-fran- 
çaise qui a ouvert la Chine, par la prise de 
Canton et roccupation de Pékin. C'est à la 
Hollande que revient Thoimeur des premières 
relations nouées entre le Japon et F Eu- 
rope *. 

Nous devons faire remarquer le caractère 
de désintéressement dont la coopération de la 
France a su revêlir et ennoblir Faction com- 
mune des nations occidentales dans les oon- 
trées de l'extrême Orient. Les luttes soute- 
nues par l'Angleterpe seule, de 1844 à 1847, 
n'étaient que des entreprises commerciales. 
L'expédition de 1860 a eu peur objet et pour 
conséquence, en otitre et au-dessus des légi- 
times satisfactions du commerce anglo-fran- 
français, la sécurité des Européens, la protec- 
tien de nos missionnaires et la reconnaissance 
du eulte chrétien qui, dans ces pays lointains, 



1- Traité da Tien-Tain (18S8) «t de Pékin (1860) entre la 
Chine et la France et TAngleterre; d'Aïghoun (1858) et de 
Pékin (1860) entre la Chine et la Russie; de Tien-Tsin entre 
la Chine et la Prusse (1861). — Traités entre le Japon et les 
Pays-Bas (1858); de Yeddo, entre le Japon et la France (1858); 
entre le Japon et la Prusse (1861). — Traités de 1866 entre 
le Japon et l'Angleterre, la France, la Hollande et les États- 
Unis. 
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n'est que le symbole de la civilisation occi- 
dentale. 

Nous ne terminerons pas sur ce point, sans 
rendre un juste hommage aux efforts persé- 
vérants et au courage souvent admirable des 
diverses Églises catholiques, dont les mission- 
naires, et quelquefois les martyrs, ont servi 
de guides à nos diplomates et à nos soldats. 

Il n'est pas possible non plus de passer sous 
silence un fait qui honore au plus haut degré 
l'initiative de la France et la diplomatie con- 
temporaine. Cet Orient, où nous cherchons à 
faire pénétrer les bienfaits d'une civilisation 
supérieure, est le foyer de ces fléaux terribles 
qui envahissent l'Europe et y portent la des- 
truction et la mort. Nous ne nous sommes pas 
bornés à opposer à la contagion la barrière 
souvent impuissante des quarantaines. Le gou- 
vernement français a proposé la réunion, à 
Gonstantinople , d'une conférence sanitaire 
internationale, ayant pour mission de recher- 
cher les causes primordiales du choléra, d'en 
déterminer les points de départ principaux, 
d'en étudier la marche et d'indiquer les 
moyens pratique de le circonscrire et de 
1 étouffer à son origine. 

Cette conférence a terminé ses travaux il 
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y a longtemps déjà, et ils ont eu pour résul- 
tat Torganisation internationale d'une sorte 
de conseil de la santé publique. Déjà les con- 
trées européennes ont recueilli les bienfaits 
de cette sage prévoyance. Deux fois depuis 
quinze ans, le fléau s'est montré sur la côte 
orientale de la mer Noire, et il a été refoulé 
en Asie par les vigilants gardiens de la santé 
des peuples- 
Rien ne caractérise mieux peut-être que ce 
fait le progrès du droit des gens; car il montre 
que la diplomatie ne limite pas seulement son 
action à la défense des intérêts politiques de 
chaque État, et qu'elle s'élève de plus en plus 
à la protection des intérêts généraux, par les- 
quels tous les peuples sont unis. 

Il ne suffisait pas d'adoucir les maux de la Transformation 

!• i> • 1 1 • de l'action 

guerre et de moraliser 1 exercice de ce droit diplomatique. 
redoutable; il fallait aussi s'appliquer à dimi- 
nuer les chances de conflit, à abréger la durée 
des hostilités. Ce devait être l'un des résultats 
les plus heureux du droit des gens, et, si notre 
époque n'a pas réussi à prévenir le retour fatal 
de ces crises douloureuses, du moins elle a 
cherché à en amortir le choc et à en atténuer 
les terribles calamités. 
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De là une transformation dans l'actian diplo- 
matique dont il importe dfétudier lie earactèfe 
et de détenniner les eonséqvences. 

Les congrès àvt commeneemeot àm siècle, 
dominés par les luttes d'ambitioiw qm les 
avaient précédés^ ne se sont guère occupai 
que de remaniements territoriaux et èe résis- 
tances monarchiques. Il suffit de mentionner 
les congrès de Vienne, de Laybach, de Trop^ 
pau, de Vérone, qui n'ont été qtœ des réu- 
nions de copartageants ou des conseils de 
guerre de la coalition. 

De nos jours^ la diplomatie, élai^issant son 
action^ s'est imposé la noble tâche decoBJnrer^ 
autant qu'il est permis à la pruden^ce humaine, 
le fléau de la guerre. Elle tend visiblement à 
devenir aujourd'hui pour l'Europe, et demain 
pour le monde, une sorte àe conseil suprême et 
permanent. Elle ne doit pas se contenter, 
comme autrefois, d^enregistrer les faits accom- 
plis et de légaliser, en quelque sorte, les arrêts 
de la victoire. Elle s'eflbrce, au milieu des 
obstacles que lui créent ks ambitions et les 
rivalités, d'agir sur la marche même des évé- 
nements, sur les rapports des peuples et sur 
leurs intérêts moraux et matériels. La tribune, 
la presse, les discussions parlementaires aiis^ 
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bien que les travaux des publicistes, rechange 
incessant des idées et des produits entre les 
divers États^ les chemins de fer, les télégra 
pheS) le sentiment de la solidarité qui s'étend 
de plus en plus pour se substituer aux stériles 
conflits de l'amour-propre et de Fambition, 
tels sont les éléments nouveaux à l'aide des- 
quels la diplomatie moderne marque de plus en 
plus son influence, au profit de la civilisation . Ses 
procédés mêmes ont changé» Les questions qui 
se posaient autrefois dans leur sens étroit et 
restrictif ont été généralisées, et Faction com- 
mune de plusieurs puissances a remplacé Tin- 
tervention isolée et le système des alliances 
exclusives. Aussi voyons-nous les réunions 
chaque jour plus fréquentes de conférences 
ayant pour but de régler les intérêts inter- 
nationaux et de prévenir les conflits politi- 
ques. 

Même lorsque ces tentatives ne réussissent 
pas, elles n'en ont pas moins une portée con- 
sidérable, car elles constituent une autorité 
morale qui s'élève au-dessus des prétentions 
personnelles, et qui condamne l'injustice et 
l'oppression jusque dans leurs triomphes. 

Quelques-unes de ces réunions ont empêché 
de grands malheurs, d'autres n'ont rédigé que 
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des protocoles. Mais ces actes, quand ils n'ont 
pas eu de résultat effectif, ont constitué des 
précédents qui subsistent en donnant une voix 
à l'humanité et à la raison; et c'est ainsi que, 
progressivement, passent dans le domaine de 
l'opinion, pour entrer, tôt ou tard, dans celui 
du droit positif, certains grands principes 
de civilisation qui deviennent dès lors un frein 
salutaire imposé aux passions des gouverne- 
ments et aux ressentiments des peuples. 

Au nombre des procédés nouveaux qui ont 
agrandi et transformé Taction diplomatique, 
il faut signaler l'intervention personnelle des 
souverains, acceptant de hauts arbitrages et 
usant de leur influence pour prévenir ou pour 
résoudre des conflits. C'est par l'autorité du 
roi Léopold I" de Belgique que le conflit anglo- 
brésilien, déféré à sou auguste juridiction, fut 
apaisé en 1863, et l'Angleterre condamnée se 
soumit noblement à la sentence du juge arbi* 
tre. Plus près de nous, en 1 866, c'est la mé- 
diation de l'empereur Napoléon qui a arrêté 
la Prusse victorieuse sur le chemin de Vienne. 

11 est à souhaiter que ces exemples portent 
leurs fruits, et que, dans des circonstances ana- 
logues, les chefs du gouvernement, s'élevant 
à toute la hauteur de leur responsabilité, se 
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délèguent mutuellement la juridiction des 
intérêts internationaux. Quel emploi plus 
noble de la puissance suprême que cette soli- 
darité des peuples, consacrée par l'échange des 
bons offices entre les princes! 

Dans Tancien régime, les rivalités person- 
nelles des souverains étaient souvent la cause 
déterminante des guerres sanglantes entre les 
nations. Dans le droit des gens moderne, les 
chefs d'État comprennent que leur personna- 
lité, si haute qu'elle soit, n'est que l'expres- 
sion de la volonté et la dignité d'un peuple. 
Autrefois ils étaient séparés par des ambitions 
de famille, par des prétentions de race; désor- 
mais ils sont rapprochés par les intérêts qui 
se confondent de plus en plus, à travers les 
frontières, dans le développement de la vie 
internationale. 

Dans ce tableau des progrès modernes du 
droit des gens, ce qui apparaît avec évidence, 
c'est l'application chaque jour plus complète 
des notions de justice et de liberté qui, du 
domaine de la théorie, tendent à passer défi- 
nitivement dans le droit positif. Pour la guerre 
comme pour la paix, sur le continent comme 
sur la mer, dans lés procédés comme dans les 
règles, il se crée des rapports nouveaux entre 
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les gouverneiueQtB oamme eatne les &aliaiu ; 
et la diplomatie, traûfiformant eon action, en 
est tout à la fois rinstriiment le plus actif et la 
plus haute garantie. C'est elle qud préside à 
cet échange incessant, par lequel toutes les 
nations se conuminiquent ce que leur génie et 
leurs institutions produisent de meilleur; et il 
se fait ainsi sous son égide un travail d'ex*- 
pansion qui, en répandant partout des prin- 
cipes identiques, finira par rendre les conflits 
plus rares et les rapprochements plus faciles. 
Sans doute, Thlstoire trouve une légitime 
satisfaction à reiraeer toutes œs nobles coa- 
quètes de la justice sur la violence, de la soli- 
darité sur la haine; mais elle ne remplirai 
pas son devoir ea ne reconnaissant pas que si 
le droit a eu de nobles triomphes, il a subi 
aussi, de notre temps, de douloureuses épreu- 
ves et de terribles échecs, La force^ que Ton 
croyait vaincue, a repris l'offensive et nous a 
ramenés en deçà des progrès qui semblaient 
définitifs et invincibles. Bien des sacrifices se- 
ront encore nécessaires pour q^ie les relations 
internationales, n'ayant plus d'autre mobile 
(jue la réciprocité des intérêts, soient affi*an<- 
chics des préjugés qui les faussent, des ambi- 
tions qui les compromettent. 
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Mais si grands q[ue soient encore ces obsta- 
cles, ils ne sauraient arrêter le mouvement 
irrésistible qui, sous Tinfluence de la France, a 
pénétré dans le monde entier, et qui, par 
Favancement moral et matériel des peuples, 
doit développer un état de choses où la justice 
sera la règle de leurs rapports, et la liberté le 
but de leurs destinées. 
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CHAPITRE VIIL 

L'SnROPE ET LES TRÂITÉ8 



Les traités de paix. — Jugement sur les traités de 1815. — 
La force ne crée pas le droit. — Paroles de M. de Bis- 
marck. — La paix européenne et la paix prussienne. — 
Les éventualités. — La politique de la guerre. — Le prince 
de Bismarck. — Impossibilités du programme que Ton 
prête à M. de Bismarck. — L'Europe et Tempire germani- 
que. — Les antagonismes européens. — Politique russe en 
Orient. — L'Allemagne et TOrient. — L'Autricbe et POrient. 

— Le comte Andrassy. — Le maintien de Tempire ottoman 
est dHntérèt commun.— Nécessité de réformes en Turquie. 

— Aali-Pacha. — L'unité germanique et la Russie. — In- 
fluence de la navigation fluviale en Russie. — Les fleuves 
allemands. — Conversation inédite du roi de Prusse. ~ La 
paix européenne. 



Les iraitéi 



Les derniers traités qui ont réglé ou pour '^Jê ïix* 
mieux dire faussé la carte de l'Europe, sont 
ceux qui ont suivi la guerre de 1870-1871. 
Ils ont eu pour effet de placer hors du droit 
public, de ses principes, de ses traditions, de 
ses garanties la société européenne. Çom- 
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ment peut-elle y rentrer? telle est la grave 
question dont Texauien approfondi doit clore 
ce travail. 

Il y a deux sortes de traités de paix : il y a 
ceux qui font cesser la guerre en uiaintenant 
les causes qui l'avaient fait naître après les 
avoir aggravées par des batailles sanglantes; 
il y a ceux qui, en attribuant au vainqueur la 
part légitime de la victoire, laissent à la nation 
dont la fortune a trahi les armes, les condi- 
tions d'indépendance, de sécurité et de libre 
existence. 

L'bÂstoire Bitauttre cpa cette najodératio» est 
toujours de la sagesse ef de la prévoyance;. si 
elle profite au plus faibk en limitant ses 
pertes^ elle afiermit k plus fort ea la préser- 
vant de ces excès d'ambitions qui entretien- 
nent las ressentiments du peupla vaîhcii en 
éveillant les défiances des États neutres. 

Un traité de paix peut donii» tontes les 
satisfactions et toutes les garanties à ceux qui 
le dictent sans toucher à la puissance vitale 
de celui qui le subit. 

S'il fui un£ œuvre diplomatique rigide, ab- 
solue, dont les mailles sevrées formant um 
impénétrable tissu aient enserré la nation (pu^ 
l'on voulait réduire à l'impuissance aprè& 
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Taroir écrasée à Waterloo, ce fut assurément 
celle du congrès de Vienne. 



Les traités de 1815 furent Pacte antbenti- '^~^ 



(pie de Tunion de l'Europe contre la France. 
La coalition victorieuse s'organisait politique- 
ment après avoir mHitairement triomphé. Elle 
démantelait nos frontières; elle plaçait à nos 
portes des obstacles qui lui permettaient d'en- 
trer chez nous sans péril et qui ne nous ré- 
servadent que Fhonneur d'une vaine et patrio- 
tique résistance. Les provinces rhénanes, la 
Confédération germanique, les États italiens, 
la Belgique et la Hollande réunies, la Suisse 
elle-même, devenaient, dans ce partage sa- 
vamment combiné des forces de l'Europe, 
autant de postes avancés à l'est comme au 
sud-est et au nord de notre territoire. 

Et cependant le congrès de Vienne n'avait 
pas mutilé la France! il ne lui avait enlevé 
que ses récentes conquêtes. Elle gardait les 
possessions territoriales dont son unité s'était 
successivement formée par les alliances royales 
et par les traités de paix. Ce résultat était im- 
mense; nous le devions à l'empereur Alexan- 
dre et à la supériorité incomparable de notre 
diplomatie. 



Irailcâ de 1815. 



Digitized by 



Google 



392 L'EUROPE ET LES TRAITÉS. 

La France était humiliée par les traités de 
1815, mais elle n'était pas entamée. Elle de- 
vait tendre à en favoriser les redressements 
légitimes et non à les détruire. Malheureuse- 
ment le patriotisme surexcité par Témotion 
de nos malheurs et par le souvenir de nos 
gloires dépassa le but. C'est en vain que la 
Restauration, par la dignité de sa politique 
extérieure, avait repris en Europe Tinfluence 
que nos désastres nous avaient fait perdre. 
Elle succombait en 1830 après la prise d'Alger 
et au moment même où notre ambassadeur à 
Pétersbourg, le comte de la Féronnays, négo- 
ciait avec la Russie pour obtenir quelques sa- 
tisfactions et quelques garanties sur notre 
frontière du Rhin. 

La monarchie de 1830, qui apportait en dot 
avec elle l'indépendance de la Relgique, ne 
fut pas plus heureuse; et ce mérite d'avoir 
maintenu la paix pendant dix-huit ans ne 
lui valut que l'accusation de l'avoir subie. 
M. Thiers parlant des traités. de 1815 s'écria 
un jour, dans un mouvement d'éloquence plus 
entraînant que réfléchi : a Ces traités, il faut 
les respecter, mais les détester. » 

Ces traités, faits contre la France, n'en ont 
pas moins duré jusqu'en 1 866, et quand la 



Digitized by 



Google 



L*EUROPE ET LES TRAITÉS. 393 

confédération germanique, qui en était le der- 
nier vestige, s'est écroulée à Sadowa avec la 
puissance de TAutriche, la France s'est sentie 
atteinte du même coup qui détruisait l'équi- 
libre européen. Pendant un demi-siècle, l'œu- 
vre du congrès de Vienne a été le droit public 
de l'Europe. Sans doute cette loi était impar- 
faite, exclusive, violente même; elle ne tenait 
aucun compte de l'intérêt des peuples et de 
l'indépendance des États. Elle fondait un équi- 
libre factice et contraint qui devait amener 
les revendications et les révolutions dont les 
ébranlements successifs ont fini par la dé* 
truire. 

Mais tels qu'ils étaient, les traités de 1815 
laissaient du moins à l'Europe les conditions 
fondamentales de son indépendance, et s'ils 
faussaient la balance de ses forces, du moins 
ils ne la brisaient pas et ils respectaient jusque 
dans la nation vaincue, son autorité et son 
rang de grande puissance. 

Les négociateurs de 1815 avaient compris 
que l'Europe sans la France n'était plus l'Eu- 
rope ; et la Russie qui était moralement et ma- 
tériellement plus éloignée de nous que l'Au- 
triche, la Prusse et l'Angleterre, reconnut 
bien vite que la liberté des alliances était 
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la garantie nécessaire du maintien et de 
la consolidation, de Tordre européen. Sa di- 
plomatie donna la main à la nôtre ;^ et en em- 
pêchant que nous fussions mutilés, l'empereur 
Alexandre sauva rindépendan<?e des grands 
États comme des États secondaires. 

Quel honneur pour TAllema^e victorieuse, 
quelle gloire pour son souverain, si, slnspi- 
rant de ces exemples, il avait fait après Se- 
dan la paix qui, en fondant le nouvel empire, 
eût raffermi le sol européen, ébranlé sous ce 
choc terrible d'un million de soldats! 

Dieu nous garde de faire entendre ici une 
accusation et même une plainte au nam de 
la France sacrifiée 1 Cette conclusion ne répon- 
drait pas au caractère seulement historique 
et philosophique de ce travail si elle poevaît res- 
sembler à une revendication ou à une élégie. 
Ne parlons que le langage de la politique, ne 
recueillons que les leçons de l'histoire. 

La force La foi^^e ne crée* pas le droit. Elle en est, 

ne crée pas * • ' 

le droit. ^gjijg jg certaines conjonctures, Tarme et Té- 
gide. Mais quand la guerre est finie, le droit 
reprend son légitime et nécessaire ascendant. 
C'est pourquoi les traités de paix doivent con- 
cilier, dans une juste mesure, ce que la vie- 
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toire réclame et ce que la justice impose. 
Sans doute, des succès rapides, éclatants, dé- 
ciî*ifo, afutorisent des exigences qui Tont au 
delà du but du conflit. Mais quand ce but est 
dépassé, il arrive fatalement qu'il est compiro- 
rois. C'est ce que M. de Bismarck avouait 
avec tant d'à-propos, lorsque, après Sado- 
wa, il avait à répondre au reproche de n'en 
avoir pas tiré un assez grand profit pour les 
ambitions de la Prusse. Il faut méditer ces 
paroles de l'homme d'État qui, après la capi- 
tulation de Paris, a exigé de la France la ces- 
sion de l'Alsace et de la Lorraine. 

a On peut, disait-il alors, très-facilem>ent 
dépasser le point au delà duquel l'ardeur à 
profiter de la victoire dégénère en une con- 
fiance aveugle qui remet en jeu tout ee qu'on 
a gagné. Et plus ce gain est déjà grand, moins 
aisément on se décide à faire de la victoire 
UA tel usage, qu'il aurait non plus le carae- 
tère du courage, mais celui de la témé^ 
rite. » 

Pourquoi M* de Bismarck ne s'est -il pa» 
inspiré de ces sages paroles, lorsqiite, à Ver- 
sailles, il disciitait avec M. Thiers, devant Pairifs 
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ouvert aux armées allemandes, les conditions 
de la paix? S'il eût eu ce courage, suivant sa 
propre expression, combien sa gloire serait 
plus solide et quelles bases plus larges n'eut- 
il pas données à l'empire d'Allemagne en 
l'associant à la sécurité et à la stabilité de 
l'Europe 1 

Pourquoi la France a-t-elle été si grande? 
Pourquoi l'Europe s'est-elle sentie si apaisée 
après la guerre de Crimée? Pourquoi la Russie 
elle-même a-t-elle pu être vaincue sans être 
amoindrie? Pourquoi la lutte qui a éclaté trois 
ans après entre l'Autriche, Tltalie et la France 
a-t-elle été circonscrite au territoire et au but 
du conflit? Parce que cette paix fut une paix 
européenne. 

La paix Pourquoi l'Allemagne si rapidement agran- 

européenne * kj x %j 

a la jîe et constituée restc^t-elle inquiète après sa 

paix Trus4ienne. t '' r 

victoire? Pourquoi les grands États avec les- 
quels ses relations internationales se sont resser- 
rées en apparence sont-ils cependant si trou- 
blés? Pourquoi les petits États se sentent-ils si 
menacés? Pourquoi les paroles d'amitié et 
presque d'alliance échangées entre Pétersbourg, 
Vienne, Rome et Berlin paraissent-elles sans, 
portée et presque sans sincérité? Parce que 
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la paix de Francfort, au lieu d'être une paix 
européenne, est une paix prussienne. 

Où est la sauvegarde contre ce péril qui 
menace tout le monde? Où est le contre-poids 
de cette sorte dé dictature européenne qui pèse 
sur TAUemagne elle-même et dont le siège 
est à Berlin? Où est le frein contre celte om- 
nipotence dont l'orgueil entraîne les plus sages? 

Ces questions sont graves. Depuis bientôt 
cinq ans elles pèsent sur nous et sur l'Europe 
elle-même. L'occasion de les examiner est 
favorable dans un livre qui n'est pas de la 
controverse et qui a simplement pour ob- 
jet de fixer les antécédents et les principes 
du droit public, afin d'aider à leur réinté- 
gration dans les relations internationales. 
Cette recherche, d'ailleurs, emprunte une 
opportunité particulière à l'apaisement qui 
s'est fait daus les esprits. Évidemment la 
grande cause de la paix européenne a ga- 
gné du terrain depuis quelque temps. Il 
est juste d'en faire honneur à la modération 
des grandes puissances, en même temps qu'à 
la direction aussi prudente que correcte 
de nos relations extérieures. Mais pas de 
vaines illusions. La sauvegarde de la paix est 
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encore bien fragile; eUe repose sur cette 
condition essentielle : que sous la République 
la Franoe obtienne par sa sagesse la confiance 
et la sympathie que lui mériterait son principe 
sous La monarchie. Mais si elle dépendait 
uniquement de la modération du vainqueur 
et de la patience du vaincu, ce ne serait pas 
assez. HeureuseEDent, elle a une base plus 
solide : c'est l'intérêt de toutes les puissances 
liées À la paix européenne. C'est ce que nous 
allons démoûlrer« 

La politique La politique de la guerre, disons-le tout de 

de la guerre. 

suite à l'honneur de notre raison publique, si 
capable <ie s'épurer et de s'élever quand c'est 
de l'intérêt national qu'il s'agit, est répudiée 
par tous les partis. Il n'en est pas un seul, il 
n est pas un homme politique dans notre pays 
qui n'admette la nécessité d'ajourner les plus 
légitimes ambitions, les plus justes griefs. Sur 
ce terrain, du moins, l'accord s'est fait au milieu 
des -divisions et des haines qui abaissent nos 
mœurs publiques. En France, le parti de la 
guerre n'existe pas ; c'est donc à Berlin seule- 
ment qu'il faut aller le chercher. 

L'empereur Guillaume a été, pour ainsi dire, 
un conquérant involontaire. L'héritier de la 
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jûMironne^ qui s'est montré si vaillant &ur les 
rcbamps de bataille, n'avait pafi craint de ee 
jDûnArer modéré dans les conseils. Ce n^eist donc 
ni de Tempeueur ni du prince impérial d'Allé- 
ijaagne que semble devoir venir le retour of- 
fensif d'une guerre qui a été décidée presque 
ea dehors d'eux* 

Autant que les choses humaines peuvent dé- 
peikdre d'un hommiC, ce grand et terrible ar- 
bitrage de la peux et de la guerre relève en oe 
moment de M. le prince de Bismarck. 

£st-41 permis sans témérité, ou du moins 
sans présomption, de pénétrer l'esprit de cet 
homme d'État, de se rendre compte des pen* 
fiées qui dirigent sa conduite, de montrer 
avBC quelque clarté le but où il tend, enfin <le 
se demander ce qu'il veut et surtout ce qu'il 
peut vouloir? 

Les hommes qui, comme lui, font de l'his- 
toire, ont ce périlleux hofuneur d'y entrer de 
leu3* vivant. Le prince de Bismarck est désor- 
mais une des graades figures de ce temps. Il 
lui manque seulement ce dernier trait que seule 
la fin donne, car, soivaiit ce mot si juste d'un 
grand moraliste : ce c'est la mort seule qui met 
en pleine lumière les destinées humaines. » 



Le prince 
(le Bismarck. 
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Mais quoi qu'il arrive, il restera à M. de Bis- 
marck la responsabilité des événements qui ont 
fait FAlIemagne telle qu'elle est et peut-être 
l'Europe telle qu'elle sera. Nous n'abaissons 
pas son rôle en disant qu'il a fondé l'empire 
germanique comme Richelieu a préparé la 
monarchie française, qui devait faire revivre 
avec Louis XIV la France dont Charlemagne 
avait dessiné le plan dans l'empire d'Occident. 
Après avoir tracé les grandes lignes de l'unité 
allemande, après avoir poursuivi et accompli 
son œuvre au milieu d'obstacles immenses, 
au dedans en bravant la cour, en dominant le 
roi, en dédaignant le Parlement, en subju- 
guant l'opinion; au dehors en faisant tourner 
à son profit toutes les forces qu'il avait contre 
lui^ en attirant l'Autriche dans une agression 
injuste et brutale contre le Danemark pour 
en faire sa complice en attendant qu'elle de- 
vînt sa victime, en venant en France pour y 
porter jusqu'à l'oreille du souverain les tenta- 
tions d'une alliance qui n'était qu'une chimère, 
en lui ofirant de vaines compensations contre 
des agrandissements que la Prusse désavouait 
alors en les préméditant déjà. 

C'est sa main, tout à la fois si brutale et si 
souple, dont la rudesse rassurait presque, tant 
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elle semblait peu diplomatique, qui a conduit 
TAutriche à Sadowa pour être mise hors la 
Confédération germanique, et la France à Se- 
dan pour être mise hors l'Europe, hélas! aussi 
hors l'Alsace et la Lorraine. C'est cette main 
qui a noué presque avec l'assentiment de la 
diplomatie française dont ce fut l'erreur, l'al- 
liance avec l'Italie, pour lui rendre Venise, 
dont l'empereur Napoléon avait promis la dé- 
livrance et que le roi Guillaume devait déli- 
vrer. C'est cette main de force et de fer plus 
que de commandement qui surprit l'Europe 
au sein de ses fausses quiétudes, de ses aveu- 
gles imprévoyances et de ses énervantes agi- 
tations, intimidant les uns, attirant les autres, 
donnant des garanties à Pétersbourg, éveillant 
des craintes à Londres, assurant des compen- 
sations à Florence, épouvantant les États se- 
condaires en leur montrant la Bavière subor- 
donnée et le Hanovre annexé, qui, en résumé, 
a su lier, tantôt avec perfidie, tantôt avec 
audace et toujours avec une incomparable ha- 
bileté tous les éléments de l'entreprise for- 
midable dont le but final a dépassé toutes les 
prévisions, et même les espérances. 

Voilà son œuvre 1 le redoutable chancelier 
Ta caractérisée lui-même en ces mots si brefs 
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et si expressifs : « Il y a deux choses néces- 
saires à un premier ministre du roi, Tœii et le 
poing; Tœil dirige le poing. » C'était le pro- 
cédé. Mais quel étmt le but? Un jour M. de 
de Bismarck parut le laisser entrevoir en 
citant ce lied de Maritz Amdt : c< Quelle est la 
patrie de TAllemand? Elle est partout où ré- 
sonne la langue allemande. » Nous allons exa- 
miner tout à l'heure si cette réminiscence 
poétique était réellement un programme ou 
une fiction de patriotisme. 

La guerre de 1870-1871 a donné au suc- 
cesseur de Frédéric P% plus et moins que 
ne le promettait le lied de Mariiz Ârndt, car 
TAllemagne est en Lorraine, où résonne 
la langue française, et où Tamour de la 
France est impérissable, mais elle n'a pas 
enlevé à l'Autriche le royaume de Bohême, 
le margraviat de Moravie, les provinces de 
Silésie, le littoral allemand du territoire de 
Trieste et Trieste elle-même, qui lui livrerait 
l'Adriatique. Elle n'a pas songé à constester à 
la Russie les provinces baltiques et la Cour- 
lande. Elle n'a pas porté atteinte à ce bloc hel- 
vétique indestructible comme les traditions de 
patriotisme dont il est formé. Et si Ton parle 
allemand à Berne, à Baie, à Zurich, le senti- 
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ment de l'indépendance y est aussi profond 
que dans les contrées que leurs affinités de 
race eft de religion rapprochent de la France 
ei de l'Italie. En Belgique, Tancienne Flandre 
impériale que le traité d'Utrecht rattachait à 
Tempire est tout aussi belge que peut l'être 
rancienue Flandre française. Et l'Escaut, pro- 
tégé par Anvers, ne pourrait livrer ses rives et 
son embonchure à la marine allemande que si 
l'Angleterre cessait d'être l'Angleterre. Enfin, 
si le Zuyderzée attire naturellement l'expan- 
sion d'un grand pays qui après tant de conquê- 
tes doit viser à la mer, ce golfe a encore pour 
booclier la force morale de la vieille nationa- 
lité néerlandaise, doublement affirmée par les 
liens qui rattachent sa dynastie, d'abord au 
peuple dont elle a partagé les gloires et les re- 
vers, et ensuite aux plus puissantes familles 
princières de l'Europe et particulièrement à la 
famille impériale de Russie, où sa reine in- 
spire des sympathies dont le royaume profite. 



Ce tableau suffira pour faire comprendre 
combien l'erreur est grande de ceux qui, con- 
sidérant comme une force acquise les résul- 
tats de la dernière guerre, redoutent de 
l'homme d'État qui en a désormais la gloire. 



Impossibilités 

da 

programme 

que l'on prêle 

à M. de 

liismarclc 
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cette audace qui, dédaignant le relatif, v;a suc- 
cessivement et fatalement jusqu'à Tàbsolu. 
Aux yeux de ces théoriciens, M. le prince de 
Bismarck ne serait [lus lui-même s'il s'arrêtait 
aujourd'hui et s'il ne poussait pas son œuvre 
jusqu'aux dernières limites de la logique. Or, 
l'excès de la logique n'en est que la démence, 
et la conduite des choses humaines est sou- 
mise à des lois que la raison impose et dont 
l'expérience démontre la nécessité. L'obstacle 
au développement immodéré et précipité de 
la puissance germanique n'est plus, comme 
en i 864, dans la confédération de Francfort et 
dans le partage de sa direction entre lés deux 
grandes puissances allemandes. Il n'est plus, 
comme en 1870, dans la France, dont toute la 
politique depuis trois siècles faisait du Rhin, 
tour à tour conquis et perdu, le point fixe de 
ses aspirations et à laquelle' il fallait an*acher 
tout au moins l'Alsace et Strasbourg pour ne 
pas lui laisser enlever Aix-la-Chapelle et Colo- 
gne. L'obstacle s'est déplacé, mais il s'est sin- 
gulièrement agrandi : il est en Bohême, en 
Moravie, sur le Tyrol, à Trieste, où l'on parle 
allemand. Mais la dynastie des Habsbourg est 
identifiée avec le sentiment autonomique des 
races pour lesquelles l'unité germanique est 
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moins une attraction qu'un effroi. Il est à 
Venise, qui trouve dans Trieste une rivalité 
et une menace; il est à Rome même où le 
pape, aujourd'hui séparé de Tllalie, en devien- 
dra tôt ou tard Tallié le plus auguste et l'ap- 
pui le plus respecté ; il est dans tous les États 
Scandinaves, en Belgique, en Hollande, en 
Suisse, en Danemark, en Suède, qui forment 
encore cette chaîne de défense dont on ne 
pourrait briser un anneau sans que tous les 
autres fussent rompus; il est en Russie où Ton 
voit trop clair pour ne pas apercevoir déjà 
ces éléments de rivalité que la Baltique sou- 
lève et que le Bosphore ne saurait ni pondé- 
rer ni satisfaire. Enfin, Tobstacle à l'exten- 
sion de l'empire germanique est partout. 

C'est l'Europe elle-même qui fait obstacle 
à ce programme que M. de Bismarck hasardait 
un jour devant le Reichstag allemand : 

flc L'Allemagne partout où l'on parle aile - 
mand. » 

Le grand chancelier ne serait qu'un am- 
bitieux, il ne serait pas ce qu'il est, un 
grand et heureux homme d'État, s'il faisait de 
cette chanson son programme ; car pour faire 
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cette Allemagne, il faudrait non-seulement 
briser tous les obstacles qui viennent d'être 
analysés, mais, réveiller, surexciter et mettre 
nécessairement aux prises tous les antago-- 
nismes que la société européenne renferme 
en elle-même, dont les sourdes protestations 
sont incontestables, que Ton apaise toujours 
sans les satisfaire jamais, mais dont le choc, 
s'il éclatait malheureusement, détruirait en 
plein dix-neuvième siècle les dernières no- 
tions et les dernières garanties du doit public. 
A6n de donner plus de gravité à cette 
démonstration, il convient de ne pas l'enfer- 
mer seulement dans ce que Ton peut appeler 
la question franco-allemande. Ici les souve- 
nirs sont trop récents. Les plaies saignent 
encore et la raison politique se heurterait à 
trop d'émotions pour établir par des argu- 
ments dignes du sujet, la thèse qui se pose 
dans la conclusion de ce livre, l'impossibilité 
pour l'empire germanique de se compléter 
sans détruire l'Europe. 11 faut voir de plus 
haut et de plus loin. 

LEnrope Ce u'cst plus uuc guerTO nouvelle entre la 

gemaSique. F^^^^e ct l'Allemagne qu'il faut envisager, ce 

ne serait là qM'iine lutte mallieureiiso ; ime 
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lutte où il n'y aurait pas d'ennemis, mais un 
vainqueur qui viole la paix qu'il a dictée et 
un vaincu qui subit une agression qu'il n'au- 
rait pas provoquée. 

De telles extrémités se produisent parfois 
dans la vie des peuples et il n'y a ni à les pré- 
voir, ni à les discuter, ni même à les flétrir. Il 
faut se confier à la justice de Dieu et au juge- 
ment de l'histoire. 

Ce sont les antagonismes européens que 
nous voulons étudier afin de montrer ce que 
leurs conflits amèneraient en Europe et quelle 
est la conduite que prescrit la sagesse politique 
pour les éviter et pour tirer des périls même 
qu'ils renferment une situation plus conforme 
à l'intérêt supérieur de la civilisation. 

Depuis 1870, la question turque est rou- Les 

. antagonismes 

verte. L auteur de ce livre a le droit de rappe- européens. 
1er qu'avant de quitter Constantinople, il pré- 
vint, eomme il en avait le devoir, le gouver- 
nement nouveau sorti du 4 septembre des 
conséquences décisives qu'allait produire sur 
le Bosphore les désastres de la France. 11 en- 
voya même à M. le ministre des Affaires 
étrangères de la République la note qu'Aali- 
pacha avait fait passer à toutes les puissances 
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pour solliciter leur médiation an nom de Thn* 
manité, au nom de l'intérêt général et de 
Téquilibre européen. Cette tentative qui attes- 
tait l'influence française^ ne réussit pas et 
l'illustre homme d'État qui en eut l'initiative, 
n'y recueillit qu'une douleur de plus qui ne 
fut pas sans influence sur sa fin prématurée. 
Dès ce moment^ le traité de Paris était vir- 
tuellement détruit. La Turquie n'a plus vécu 
que de crises. Son administration intérieure a 
été livrée à toutes les incohérences. Ses fi- 
nances sont si misérables en présence de ses 
ressources si abondantes que l'on peut dire 
qu'elle ne s'appartient plus. La dernière heure 
de l'Homme-malade va-t-elle sonner? La 
Russie doit-elle imposer la liquidation? Elle le 
peut, sans nul doute. Le veut-elle? Exami- 
nons. 

Déjà, dans une autre partie de ce livre, le 
but de la guerre de Crimée a été commenté 
et justifié. Dans cette guerre, la Russie a suc- 
combé avec honneur et s'est relevée avec gloire; 



1. En parlant de riqfluence française dans un pays où j'avais 
rhonneur d'être ambassadeur de France, j'entends, avant 
tout, rendre hommage à mes éminents prédécesseurs qui 
avaient laissé à Constant inople les souvenirs les plus respec- 
tés et parmi lesquels il faut citer MM. Thouvenel, marquis de 
Lavalette, marquis de Mouslier et Bourée. [Note de VaiUeur.) 
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il nY avait pas pour elle de plus belle revanche 
que celle de la grande réforme dont nous 
avons exposé les origines, l'esprit et les résul- 
tats. En soutenant Tempire ottoman contre 
la prépotenc3 que l'empereur Nicolas enten- 
dait lui imposer, les puissances occidentales 
ont peut-être servi la politique russe contre 
elle-même et contre les prétentions auxquelles 
pouvait l'entraîner cet esprit dominateur du 
souverain qui régnait alors sur elle. Notre 
victoire a fait vivre la Turquie, après que des 
médecins compétents avaient prononcé son 
arrêt de mort ; elle a évité au sage succes- 
seur du tzar qui s'en portait prématurément 
l'héritier, les embarras inextricables d'une 
succession dont le règlement eût été bien dif- 
ficile. Elle a substitué l'arbitrage équitable et 
libéral de l'Europe à une domination exclu- 
sive et suspecte. 

Le congrès de Paris qui marquera dans l'his- 
toire diplomatique moderne, le point culmi- 
nant de la puissance française, avait fait un 
règlement supérieur d'ordre politique, en 
maintenant l'empire ottoman, tout en don- 
nant aux provinces enserrées dans l'autorité 
musulmane l'indépendance et l'autonomie 
qui leur permettait d'être des pays libres, sans 
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devenir un sujet de trouble pour la société 
européenne. Le lien qui les attachait au sultan 
n'était pas assez fort pour les rejeter jamais 
dans Toppression ou la persécution. Mais en 
les rapprochant des grandes puissances sans 
les séparer^ il assurait leur indépendance poli- 
tique et religieuse en les appelant à peser, sur 
le gouvernement de la Porte^ du poids de 
leurs réformes quide venaient, non une révolte, 
mais un exemple. 

Les modifications apportées au traité de 
Paris par la conférence de Londres, en ren- 
dant à la Russie l'accès de la mer Noire, en 
fortifiant à Gonstantinople une influence qui 
est nécessaire à la légitime action de l'Europe 
sur le Bosphore, n'a pas touché à cette situa- 
tion. Nous ne croyons même pas que les évé- 
nements qui s'accomplissent à l'heure présente 
dans THerzégovine et la Serbie réussissent à 
briser le lien que secouent vainement, nous le 
croyons, les populations slaves. Par une coïn- 
cidence frappante, c'est la Russie elle-même 
qui reprend pour son compte le traité de Paris, 
qui en défend l'esprit et qui en fait le levier 
d'une action commune des grandes puissances 
dans le sens de la trêve et de la concilia- 
tion. 
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C^est la Russie qui comprend aujourd'hui poutique russe 

* ^ *» en Onent. 

que le maintien du statu quo eu Orient est 
une nécessité de premier ordre, une question 
de salut européen. Elle appelle sur ce terrain 
toutes les grandes puissances signataires du 
traité de 1 856, et c'est par ce traité que le 
cabinet de Versailles, sagement inspiré, re- 
prend sa part de conseil et d'influence dans 
l'eflbrt commun. 

Jamais l'illustre chancelier ^ qui dirige de- 
puis tant d'années, suivant les hautes inspira- 
tions de son souverain, les affaires de son pays, 
n'avait donné un témoignage plus décisif de 
sa prudence, de sa perspicacité et de sa haute et 
réelle sollicitude. D'un regard scrutateur,^ il a 
interrogé, non-seulement l'intérêt de son grand 
pays, mais celui de l'empire, et il a compris 
qu'en tenant la conduite qu'il vient d'adopter 
et de faire accepter par les chancelleries, il 
donnait à la paix générale son gage le plus 
essentiel. 

Il suffit d'examiner la situation faite à 
l'Europe par la guerre de 1870, pour com- 
prendre la haute prévoyance du chef de la 
chancellerie russe et pour se rendre compte 

1. Prince Gorlchakoff. 
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que désormais son rôle en Orient est celui de 
réformateur et de pacificateur. Celui que les 
puissances occidentales ne sont plus en me- 
sure d'exercer et qui consiste à faire prévaloir 
à Constantinople l'influence européenne dans 
le sens d'un appui énergique à toutes les 
réformes nécessaires, afin de faire vivre la 
Turquie et d'en prévenir le démembrement. 

et miïmîgno Les derniers changements, qui ont si gra- 
vement modifié l'équilibre de l'Europe, ont 
attribue à l'Allemagnp une prépondérance, 
qu'elle n'avait pas, et à l'Italie une influence 
qu'elle devait avoir. Par son grand littoral 
sur deux! mers, l'Adriatique et la Méditerra- 
née, elle touche désormais à tous les intérêts 
qui sîégitcnt en Orient. Aussi la voyons-nous 
dq0|ls quelques années étendre sa main à 
Tunis, en Egypte, en Syrie, à Constantinople, 
en Grèce et jusqu'au Monténégro. Elle ne 
saurait admettre, sans un dommage réel, la 
domination d'une grande puissance sur le 
Bosphore et toute entreprise qui serait tentée 
dans ce sens rencontrerait à coup sûr sa dé- 
fiance et peut-être son hostilité. 

L'Allemagne, malgré les liens intimes qui 
rattachent présentement à la Russie, suit évi- 



Digitized by 



Google 



L'EUROPE ET LES TRAITiîS. 413 

demment d'un œil inquiet le développement 
de la puissance russe, et elle est trop intéres- 
sée à Tentraver sur la Baltique pour l'accepter 
sans réserve dans la mer Noire, Les deux 
chanceliers qui attirent en ce moment l'at- 
tention de tous les peuples ont échangé 
depuis quatre ans bien des paroles courtoises, 
mais aucune politesse diplomatique ne saurait 
modifier la nature des choses. Si la Russie 
dominait à Constantinople , rAllemagne se 
verrait bientôt entourée, enlacée, cernée, à 
Test et au nord, par les populations slaves; 
elle perdrait toutes ses communications avec 
rOrient; elle verrait se fermer devant elle 
la Méditerranée et le Danube, ce grand 
fleuve qu'elle considère comme sa route com- 
merciale à travers les antiques .et riches 
contrées qu'il rattache à tous les États euro- 
péens. 

La Bulgarie, l'Herzégovine, la Serbie, la 
Bosnie, la Slavonie, la Croatie sont habitées 
par des Slaves de même race, de même lan- 
gue, de même religion que les Russes. Les 
Tchèques, les Dalmates, les Galliciens, sont 
également Slaves, mais professent la religion 
catholique. Les Roumains, ceux de la Rouma- 
nie comme ceux de la Hongrie, sont de race 



Digitized by 



Google 



414 L'EUROPE ET LES TRAITÉS 

différente, il est vrai ; ils appartienDeiit par 
leurs origines comme par la langue à la race 
latine ; mais leur religion, comme leurs tradi- 
tions, les entraîneraient fatalement vers la 
Russie si elle dominait à Constantinople. La 
graade unité allemande serait donc menacée 
par cette éventualité dans son action politique, 
en même temps qu'elle serait étouflFée dans 
son expansion commerciale. 

€t^'ork!u^le L'empire d'Autriche en recevrait un ébran- 
AndrMsv. l^meut décisif. Composé d'Allemands en mi- 
norité, de Hongrois, de Slaves et de Roumains 
en majorité, il disparaîtrait dans cette dissé- 
mination des races qu'entraîneraient des cou- 
rants inévitables, les uns vers l'Allemagne, les 
autres vers la Russie. Lorsque l'empereur 
François-Joseph a recherché des relations plus 
intimes avec l'empereur Alexandre, on a cru 
bien à tort qu'il s'agissait d'ouvrir prochaine- 
ment la question d'Orient et de la régler en- 
tre les deux souverains. Le comte Andrassy, 
étouffant politiquement les souvenirs de 1848, 
allait à Pétersbourg pour y porter le sentiment 
loyal et profond de la nécessité européenne 
de maintenir l'union de la couronne impériale 
et de la couronne royale dans la dynastie des 
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Habsbourg. Homme d'État, pénétrant et sou- 
ple sous la figure chevaleresque d'un Maggyar 
inflexible, il a conseillé cette démarche à son 
souverain, bien moins pour ce qu'il pouvait 
espérer de la Russie que pour ce qu'il devait 
craindre de l'Allemagne. On peut dire aujour- 
d'hui que l'affaiblissement de l'Autriche a été 
un grand malheur pour l'Europe. C'est de Sa- 
dowa plus encore que de Sedan que date la 
cbuie de son équilibre. Mais sa destruction 
serait un désastre irrémédiable, qui laisserait en 
présence deux colosses, pesant sur le continent 
et sur les mers, et ramènerait le monde à ces 
concentrations formidables qui n'assemble- 
raient les races que pour opprimer les peuples. 
Est-il besoin d'ajouter que les événements 
de 1870 n'ont en rien modifié la politique de 
la France et de l'Angleterre en Orient? Or 
ces deux puissances avaient excédé les condi- 
tions équitables d'une paix durable, en stipu- 
lant par une clause transitoire, dans le traité 
de Paris, la neutralisation de la mer Noire ; il ne 
faudrait pas aujourd'hui que cette exclusion se 
tournât contre l'Occident. La mer Noire est à 
la Russie ce que la Méditerranée est à la 
France, ce que la mer du Nord est à l'Angle- 
terre, ce que l'Océan est à l'Amérique. La 



Digitized by 



Google 



41Ô L'EUROPE ET LES TRAITÉS. 

France et l'Angleterre, qui ont eu Tambition 
de se partager Tempire des mers, ne sauraient 
y prétendre désormais. La liberté des mers est, 
comme nous l'avons démontré, le principe 
moderne, la garantie commune, le stimulant 
régulier et nécessaire de toutes les activités 
nationales, la sauvegarde des faibles, le con- 
trepoids des forts. Le détroit des Darda- 
nelles et le Bosphore ne sont plus des bar- 
rières : ce sont les grandes routes des relations 
politiques et commerciales qui substituent la 
liberté el Tunion à de stériles antagonismes. 

Le maintien Le maluticn dc Tempire ottoman reste donc 
^\"f anté*?*'* aujourd'hui comme par le passé la condition 
commun. jg j^ paix. Aucunc puissance n'est intéressée 
au démembrement de la Turquie, et ceux qui 
paraissent appelés à recueillir la plus grosse 
part de la succession sont ceux qui seraient le 
plus embarrassés de Théritage. Mais la plus 
grande ennemie pour la Turquie, ce n'est pas 
la Russie, c'est la Turquie elle-même. Pour- 
rait-elle vivre longtemps encore dans les con- 
ditions qui lui créent tant de difficultés et de 
périls? pourrait-elle repousser les vœux des 
populations chrétiennes? Ses immenses res- 
sources ne seront-elles pas enfin mieux admi 
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nistrées, et persistera-t-elle dans des désordres 
qui lui imposent des emprunts usuraires, pour 
aboutir nécessairement à des mesures plus dé • 
sastreuses encore pour elle-même que pour ses 
prêteurs? 

Il y a lieu d'espérer que le respect de l'Eu- ^'7****^ 
rope pour la souveraineté turque, sa volonté errur^Su 
constante de la maintenir, les sacrifices qu'elle 
s'est imposés pour la soutenir, ne seront pcs 
compromis par les abus de son gouvernement 
intérieur. Son histoire contemporaine comp'.e 
quelques belles pages : elle a su accomplir 
avec résolution des réformes utiles. Pourquoi? 
parce qu'elle a eu des hommes d'État. Les 
Reschid,les Fuad, les Aali ont compris le bien ; 
ils l'ont voulu, ils l'ont accompli. 

Il ne s'agit plus aujourd'hui de faire le bien, 
mais d'arrêter le mal, et si l'Europe a assez 
d'énergie pour imposer sa juridiction, elle 
trouvera de ce côté un admirable dérivatif 
à toutes les divisions qui la minent, et 
un terrain commun pour son génie civi- 
lisateur. Elle trouvera aussi parmi les Turcs 
des hommes éclairés, honnêtes , dévoués, 
dignes héritiers des réformateurs, qui, mal- 
heureusement, n'ont pas eu de continuateurs. 

LE DROIT PUBLIC ET l'EUROPE MODERNE. H — 27 
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Aaii-pacha. N'cst-ce pas ici la place de rendre un juste et 
sincère hommage à un homme d'État qui a su 
prouver que dans tous les pays, sous tous les 
régimes, même sous celui du despotisme ca- 
pricieux d'un seul, un grand esprit poursui- 
vant un grand but peut triompher de tous 
les obstacles? Aali-pacha comptera certaine- 
ment parmi les plus hautes personnalités de 
ce temps. Tout ceux qui l'ont connu ont subi 
le charme de cette nature si généreuse et si 
supérieure, et dont la grâce exquise laissait 
vis-à-vis de lui, sans défiance et presque sans 
résistance, la diplomatie la plus ombri^use. 
De petite taille, il n'avait rien d'imposant, mais 
sa voix lente et douce, son beau front, éclairé 
par le reflet d'une pensée attentive et péné- 
trante, son regard profond, limpide, radieux 
comme le firmament de son pays, composaient 
une physionomie d'une saisissante originalité. 
Il ne discutait pas, il insinuait. A cet accent 
de persuasion, il joignait une sûreté de vues, 
une distinction de langage et par-dessus tout 
une honnêteté de sentiment qui, dans les en- 
tretiens diplomatiques, lui assuraienttoujours la 
part prépondérante quand il se faisait le rôle 
le plus modeste. Aali-pacha avait été créé pour 
élever le grand vizirat à sa plus haute puis- 
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sance ; il en connaissait toutes les difficultés, 
et il n'était si puissant contre elles que parce 
qu'il paraissait les ignorer. Les caprices du 
du sérail étaient sans prise vis-à-vis d'une au- 
torité qui, avant de s'imposer à ses rivauK, 
s'était fait accepter par son maître. Aussi est-il 
peut-être l'exemple le plus frappant d'une des- 
tinée politique si longue, si peu troublée par 
la disgrâce. Depuis 1850, il était mêlé aux af- 
faires de son pays, et pendant bien des années 
il les avait dirigées soit comme ministre des 
affaires étrangères, soit comme grand vizir. 

Aali-pacha avait figuré au congrès de Paris 
à titre de premier plénipotentiaire de son 
pays. Il représentait donc la politique du traité 
de Paris. Défiant de l'omnipotence russe, il 
avait trop de prévoyance pour vouloir la tenir 
longtemps à l'écart. Au moment même où 
l'auteur de ce livre avait l'honneur de repré- 
senter la France auprès de S. M. le sultan, il 
eut la bonne fortune de rencontrer sur le Bos- 
phore, comme ambassadeur de Russie, le gé- 
néral ïgnatief, dont le renom est universel, et 
qui depuis plusieurs années attendait, avec 
une vigilance que rien ne pouvait ni endor- 
mir, ni décourager, Thenre du retour de l'in- 
fluence de son pays. Cette partie de la mission 
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de Fillustre général appartient encore à l'his- 
toire diplomatique de ce temps, mais si Ton 
pouvait en pénétrer les secrète, rien ne serait 
plus digne d'attention. C'est dans ces relations 
de chaque jour avec l'ambassadeur du tzar que 
le grand vizir du sultan montrait cette admira- 
ble souplesse qui laissait tout espérer sans rien 
engager et qui a pu autoriser le général Igna- 
tieffà considérer que, le jour où le cabinet des 
Tuileries en aurait admis l'opportunité, la mo- 
dification du traité de Paris pouvait replacer so- 
lidement à Constantinople, entre Paris et Saint- 
Pétersbourg, le pivot de la paix européenne. 

Un souvenir rélrospeclif ne sera pas déplacé 
dans cette étude, et ajoutera à la physionomie 
d'Âali-pacha un trait saisissant. Ce n'est point 
une indiscrétion aujourd'hui de rappeler les 
sympathies que nos malheurs ont éveillées dans 
le gouvernement et les populations de la Tur- 
quie. L'ancien ambassadeur de France n'en 
oubliera jamais les marques qu'il en a re- 
cueillies comme suprême consolation, et il ne 
peut les rappeler sans en ^être encore ému. Il 
voyait alors tous les jours Aali-pacha, qui 
était presque instantanément informé des évé- 
nements qui s'accomplissaient dans notre pa- 
trie. Les nouvelles si avidement attendues 
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étaient toujours douloureusement données : 
« Espérons, espérons, disait le grand vizir; 
peut-être demain sera-t-il meilleur. » Et de- 
main était plus sombre et plus désespérante 

Un jour, le grand vizir, sortant de son harem, 
reçut l'ambassadeur de France avec plus de 
tristesse encore; son beau regard était voilé 
et sa parole tremblante. Il raconta alors qu'il 
sortait de son harem où sa jeune fille suivait, 
sur une carte du théâtre de la guerre , le 
mouvement des armées et il ajouta : «La pau- 
vre enfant pleure chaque fois que votre dra- 
peau recule devant le drapeau prussien » ; 
il ajouta avec un accent pénétrant : « Hélas I 
elle pleure toujours ! » 

Aali-Pacha survécut peu de temps à nos 
désastres. Il a laissé un vide irréparable pour 
son souverain et pour son pays. Il ne pouvait 
plus rien pour la France ; mais dans la pa- 
triotique douleur qui l'a tué, nous retrouvons 
la poignante émotion des épreuves que nous * 
avons subies. Toute sa vie a prouvé son grand 
esprit; sa mort a été le témoignage suprême 
de sa grandeur d'âme. 

Nous avons déjà caractérisé les rapports dif- germanique 
ficiles et soupçonneux que crée la question URuMié 
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d'Orient entre l'Âlleniagae et la Russie. Si 
considérable et si solide que soit la puissance 
de rimmense empire de Pierre le Grand, si 
fortes que soient les affinités qui se rattachent 
à son protectorat des populations slaves, si 
inyincible que puisse être cette puissance, tout 
à la fois asiatique et européenne, dont Vim- 
portance sur la Méditerranée serait aussi re- 
doutable que sa résistance repliée sur le Cau- 
case serait inexpugnable ; elle envisage cepen- 
dant avec une certaine défiance l'extension si 
rapide de Tunité germeuiique. 

11 y a un fait qu'il importe d'abord de con- 
stater : c'est que la puissance qui a le plus 
fait pour empêcher la guerre fatale de 1 870, 
ce n'est pas l'Angleterre qui avait cependant 
tout à redouter de cette lutte. Le seul cabinet 
qui ait agi, c'est celui de Pétersbourg. La 
France, représentée alors près de l'empereur 
Alexandre par un ambassadeur qui avait 
toute sa confiance, le général Fleury, a trouvé 
de ce côté un appui qui a été bien près de 
réussir, car c*est l'intervention formelle de 
ce souverain auprès du roi de Prusse qui a 
décidé la renonciation du prince de Hohen- 
zoUern au trône d'Espagne, — M. le général 
Fleury avait sagement agi dans ce sens et il 
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put reconnaître que dans cet effort mallieu- 
reusement impuissant, le tzar et Le pruice 
Gortschakoff son premier ministre avaient le 
sens exact de l'intérêt de leur pays. 

Ils connaissaient en effet, non-seulement ce 
que nous appellions les ambitions immédiates 
de la Prusse sur le Rhin, mai^ encore ses am- 
bîlioBS plus lointaines et encore à peine 
transparentes sur le Danube et sur la Baltique. 

Au commencement de 1 866, avait eu lieu 
la reconnaissance d'un prince de la famille de 
HobenzoUern, comme cbef de la Roumanie, 
en remplacement da prince Couza. Ce fait im- 
portant dénotait, de la part de la Prusse, la 
pensée de préparer une diversion en cas de 
guerre et le désir d'avoir désormais voix au 
chapitre dans les affaires d'Orient. Longtemps 
les provinces danubiennes sont restées sous 
l'influencé^ presque exclusive de la. Russie, à 
laquelle elles doivent plus qu'à toute autre 
puissance, il faut le reconnaître, leur autono- 
mie et leur semi-indépendance* 

Les Roumains ne sont pas de race slave , 
mais ils appartiennent à r£]glise d'Orie&t. En 
pénétrant chez eux, TAliemagne a pu espé- 
rer exciter le sentiment natioinal, faire en- 
trevoir la possibilité d'untagrandissemont au 
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détriment de TAutriche, d'une agglomération 
en un seul faisceau des populations^ de la 
Transylvanie et du Banat, qui parlent leur 
langue et qui sont de leur sang. 

Les aspirations vagues des Roumains, en- 
couragées par le prince Charles de Uohenzol- 
lern et transformées en mouvement politique, 
auraient pour conséquence la formation d'un 
État, non allemand, il est vrai, mais non 
slave également. Possédant les embouchures 
du Danube, il serait pour la Russie, sinon un 
danger, du moins une entrave à son action 
dans les provinces slaves de la Turquie, 

Tout cela peut être une source d'antagonis- 
me entre l'Allemagne et la Russie. Il ne reste 
plus à la Russie pour contre-carrer l'influence 
politique que l'Allemagne serait tentée d'exer- 
cer contre elle et ses idées au sein des Princi- 
pautés, que l'influence que donne la religion 
chez un peuple pieux où la foi est toujours 
vive. 

Ou a pu déjà constater le changement de 
son altitude à l'égard de la Roumanie. Elle 
entretient habilement les germes de discorde 
qui existent entre les Yalaques et les Molda- 
ves, et saura, au besoin, en tirer profit. L'au- 
teur de ce livre a plusieurs fois entendu dire^ 
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en Orient, à des agents russes que l'union 
des Principautés avait été une faute à la- 
quelle leur gouvernement n'avait contribué 
que pour être agréable à la France; que les 
Roumains étaient plus heureux avant qu'a- 
près cette union et que les Moldaves y avaient 
considérablement perdu. 

Des causes bien autrement graves vien- 
nent compliquer dans le Nord cet antago- 
nisme. 

Le jour où son empire s'est constitué, l'Al- 
lemagne à éprouvé le besoin de se créer une 
force maritime imposante. Une grosse partie de 
l'indemnité des cinq millards a été consacrée, 
dit-on, a la création d'arsenaux et à la con- 
struction d'une flotte de guerre. 

L'Allemagne doit protéger son commerce 
qui s'étend aujourd'hui sur le monde entier, 
et elle veut faire flotter le pavillon germanique 
sur les mers les plus lointaines. Au Japon, 
dans les mers de la Chine aussi bien que dans 
l'Océan et la Méditerranée, sa puissance s'est 
déjà fait reconnaître et sentir. Mais un déve- 
loppement considérable de la marine de guerre 
allemande dans la Baltique et dans la mer du 
Nord sera-t-il vu d'un œil indifférent par la 
Russie? 
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a Nous n'avons pas de fleuves^ disait à quel- 
qu'un le prince Gortschackoff, et c'est pour nous 
une cause de faiblesse.» Il exprimait, en parlant 
ainsi, une vérité économique de premier ordre, 
car la uavigation fluviale est, de nos jours une 
des principales sources de la richesse d'un pays. 
Les fleuves qui couleut dans la Russie sont les 
plus grands de l'Europe et les plus navigables, 
mais la plupart vont se perdre dans les mers 
inexplorées de l'Océan glacial ou dans la mer 
Caspienne. Ceux qui tombent dans la mer 
d'Azof ou dans la mer Noire la traversent dans 
tout leur cours et ne peuvent lui apporter les 
produits des auti^es nations. Ils peuvent être 
considérés comme de vastes ports, mais non 
comme des chemins de commerce, surtout si 
l'on songe qu'un conflit avec la Turquie peut 
fermer à la flotte russe l'accès de la Méditer- 
ranée. Le Danube appartient à la Turquie et à 
l'Autriche; la Dwina et la Neva qui ont leur 
embouchure daas la Baltique n'offrent et ne 
peuvent oflrir à la navigation que des dé- 
bouchés sans importance. 



Les fleoYOs 

allemands. 



L'Allemagne est, au contraire,, maîtresse sur 
la mer du Nord, du Weser et de l'Elbe ; ce der- 
nier fleuve est protégé par le riche et puis- 
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sont port de Hambourg. Une notable partie du 
Rhin est aussi sous sa domination. Sur la Balti- 
que, le Niémen, la Vistule, l'Oder sont constam- 
ment sillonnés par des vaisseaux innombrables. 

Cette supériorité marquée, les prétentions 
que la Roumanie excitée par FAllemagne peut 
manifester sur le Danube, jointes aux autres 
giiefs ne sont-elles point, pour la Russie, une 
menace sérieuse dans l'avenir? menace qui 
deviendrait bien plus grave encore, le jour où 
l'Allemagne, poussée par un nouveau besoin 
d'agrandissement, par la pensée de la grande 
unité allemande, en un mot, par l'inflexible 
logique, chercherait à revendiquer les provin- 
ces protestantes de la Baltique et de la Cour- 
lande, où l'allemand est la langue nationale. 

A de pareilles prétentions, la Russie oppose- 
rait, sans doute, la revendication du duché de 
Posen, avec Dantzig et Kœnigsberg; au déve- 
loppement du pangermanisme et aux excita- 
tions du protestantisme, la Russie répondrait eu 
soulevant le flot du panslavisme et en attisant 
le fanatisme de tous les grecs et orthodoxes. 

Les entraînements du sentiment national et 
de la foi religieuse également vifs des deux 
côtés peuvent amener facilement la rupture 
d'une alliance qui existe beaucoup plus entre 
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les deux familles souveraines qu'entre les deux 
peuples. Aucune sympathie n'existe entre le 
Russe et l'Allemand. On peut, sans peine, sup- 
poser que les convoitises mutuelles, les riva- 
lités d'influence politique et d'intérêts com- 
merciaux, les froissements journaliers d'amour 
propre, les haines religieuses, habilement ex- 
ploitées de part et d'autre, amèneront un jour 
un choc terrible entre deux races également 
puissantes, également ambitieuses. 

Conversation IJuc couversatiou inédite, mais absolument 

inédite 

du roi de Prusse, authcutique, qui eut lieu vers 1869, entre 
le roi de Prusse, aujourd'hui empereur d'Al- 
lemagne, et l'ambassadeur d'une grande 
puissance, peut être révélée ici parce qu'elle 
projette une vive lumière sur les éventualités 
que nous venons d'analyser. 

« — Oublions un instant que vous êtes am- 
bassadeur, disait un jour Sa Majesté prus- 
sienne à ce diplomate, et que je suis roi. Par- 
lons comme deux soldats, et demandons-nous 
si nos deux pays, étroitement unis aujourd'hui 
et pour toujours, arrivaient cependant par im- 
possible à entrer en conflit, comment se ferait 
la guerre ! Vous êtes général et vous avez dû 
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quelquefois penser à cela. Moi j'y ai pensé 
beaucoup. Eh bien, voyons, faisons un plan. 

11 fallut au diplomate russe toute sa sou- 
plesse d'esprit pour dissimuler ce qu'un tel su- 
jet éveillait en lui de graves réflexions. Ce- 
pendant il se prêta avec la meilleure grâce 
du monde au jeu du roi, tout en protestant 
que jamais, mais au grand jamais, il n'avait 
envisagé de si redoutables éventualités. 

Alors on étendit sur la table royale une 
carte de Russie et une carte de Prusse. Ce fut 
le champ de bataille. Le roi, prenant le com- 
mandement de ses troupes, voulut montrer à 
l'ambassadeur qu'il connaissait les points vul- 
nérables par lesquels les deux États pouvaient 
se menacer, ceux que Ton pouvait forcer, ceux 
qui devaient principalement attirer l'attaque, 
ceux sur lesquels la défense devait se concen- 
trer, les fleuves qui étaient des obstacles, les 
chemins de fer dont le réseau déjà si complet 
dans les deux pays devaient servir à concen- 
trer les troupes, le royaume de Pologne, la 
Livonie, la Lithuanie, premières étapes d'une 
marche victorieuse qui pouvait faire péné- 
trer la Prusse jusqu'au cœur de la sainte 
Russie et la faire arriver à Moscou par Grodno, 
Vilna, Smolensk, Vitepsk, en suivant le chemin 
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déjà tracé par l'armée française en 1812. Puis 
on arriva à comparer les lignes de fortifica* 
tion, les fusils, les canons, et le roi, parlant de 
son artillerie, prononça ces mots presijue pro- 
phétiques : 

« La Prusse a la meilleure artillerie de 
l'Europe; elle Ta prouvé à Sadowa; et, dasts 
cette nouvelle stratégie où elle joue le prenu» 
rôle, la cavalerie dont l'appui fut toujours 
décisif dans les batailles de Napoléon, aura 
peut-être le même éclat, mais n'aura pas la 
même puissance. » 

Le diplomate russe voulut prouver, à son 
tour, qu'il était général et se tint d'abord sur 
la défensive, mais après avoir démontré com- 
ment son grand pays se défendrait d'une atta- 
que dont l'initiative ne viendrait jamais de 
lui, il s'enhardit peu à peu. Il étala le Bombre 
de soldats qui répandraient à l'appel de son 
souverain dans un État de cent millions d'hom- 
mes où tous les hommes sont des soldats. Il 
montra la Russie inébranlable sur sa double 
base en Asie et en Europe, fermée à toute atta- 
que du côté de l'Asie, ayant des postes avancés 
en Europe, à Varsovie, à Riga, à Cronstadt, à 
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Sébastopol, si favorables à son action ofiFen- 
sive, la libre navigation du Danube dont Tem- 
bouckure eut pu être supprimée par un sim- 
ple ukase, les flottes russes pouvant bloquer 
tous les poirts de la Baltique et enfermant 
ainsi la Prusse dans un cercle sans issue, 
formé par TAutriche, la Hongrie, la France, 
les États secondaires, le Danemark, la Hol- 
lande, la Belgique. Puis il ajouta finement : 

« — Sire, pour donner à cette conversation 
tout son intérêt, il faudrait se demander non 
pas où se ferait la guerre, mais où se ferait 
la paix. On peut arriver à Moscou, mais on 
n'en sort pas. i> 

Alors le roi se mettant à rire, dit à son 
interlocuteur : 

« — Mais ce n'est que la petite guerre. — 
Espérons que nous n'en ferons jamais d'au- 
tre, » reprit l'ambassadeur. 

Nous croyons avoir établi dans cette con- 
clusion d'un livre consacré à retracer l'im- 
posante marche du droit public en y ratta- 
chant les grandes réformes du droit des gens. 
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que si l'état présent de FEurope est le cruel 
désaveu des traditions, des gloires, des garan- 
ties et des progrès dont nous venons de pré- 
senter le tableau, il n'en est pas la destruction, 
car, grâce à Dieu, dans Tordre moral, Tœuvre 
des siècles est indestructible. 

Nous avons posé les problèmes que soulève 
cette situation si troublée, et nous en avons 
dégagé Tinconnu autant qu'on peut le faire 
dans les choses humaines. Nous bvons montré 
partout les antagonismes, les uns patients ou 
latents, les autres visibles et déjà aigris. Nous 
en avons conclu que Tapaisement, sinon la 
paix était Tintérèt commun de tous les Étals, 
car toute guerre nouvelle ne pourrait con- 
duire qu'à la destruction de ce qui reste de 
l'Europe. 

Nous avons également établi que l'empire 
ottoman replacé sur ses bases par le traité de 
1 856 et penchant du côté de la mer Noire après 
avoir été redressé du côté de la Méditerranée, 
la Russie était trop sage, trop prévoyante pour 
précipiter sa chute. Elle sait que ce colosse usé 
et vieilli qui a si longtemps neutralisé les forces 
de l'occidenl, du midi et du nord de l'Eu- 
rope, ne pourrait tomber qu'en mettant aux 
prises les rivalités qu'il a mission d'assoupir. 
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La paix européenne reste donc aujourd'hui 
le seul levier efficace du droit public. Elle 
seule peut le réintégrer dans l'autorité qu'il a 
perdue et que tous les eflForts doivent tendre 
à lui restituer. Maintenir la paix, rafiFennir, 
écarter toutes les causes qui pourraient rendre 
la guerre inévitable, tel est le devoir supé- 
rieur qui s'impose à tous les cabinets. 

Pour la Russie, la paix c'est sa légitime 
prépondérance en orient; c'est son influence 
partout, c'est ce haut et noble arbitrage, qui 
est supérieur à la domination, comme le droit 
l'est à la force. Pour l'Autriche, c'est le repos 
dont elle a besoin depuis Sadowa, c'est le re- 
cueillement qui lui permet de relever sur le 
Danube la puissance qu'elle a perdue sur le 
Mein et sur l'Adriatique. Pour l'Angleterre, 
c'est son indépendance sur le continent, c'est 
la continuation de son développeiaent mari- 
time et colonial, et c'est l'obstacle à ce grand 
déplacement de l'équilibre universel qui don- 
nerait à l'Amérique dans l'Océan, toute l'in- 
fluence que prendrait l'empire russe dans la 
Méditerrannée. Pour l'Italie, c'est l'affermisse- 
ment de sa nationalité que personne ne con- 
teste plus ; c'est le calme dont elle a besoin 
pour régler la question qui pourrait être dé- 
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sormais le seul écueil de son unité en provo- 
quant dans deux cent millions de consciences 
catholiques la plus redoutable des protesta- 
tions. Enfin, pour rÀUemagne, c'est cette trêve, 
plus nécessaire pour modérer les ambitions 
triomphantes que pour panser les blessures 
et relever les ruines de la défaite. 

Quant à la France, elle est celle de toutes 
les nations qui a été la plus éprouvée. Elle doit, 
après avoir subi de grands malheurs, rehaus- 
ser Texpiation parla patience et par la dignité. 
Ce n'est pas elle qui pourrait changer les con- 
ditions incertaines et fragiles d'une situation 
qui ne lui donne que la part des sacrifices; 
mais elle n'a qu'à laisser faire l'Europe, dont 
tous les efforts désormais consisteront à se re- 
constituer, à refaire son équilibre par le res- 
pect de l'indépendance et de l'unité de tous 
les peuples, et à s'assimiler ainsi de plus en plus 
les forces qui peuvent aider à sa régénération. 
En un mot, pour que l'Europe reste l'Europe, 
il faut que la France redevienne la France. 

FIN DU DEUXIÈME ET DERNIER VOLUME. 
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